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Alignements  ;  saillies  d*un  bâtiment,-  travaux  confortatifs;  démo- 
lition, —  (Arnaudet.) —  Un  propriétaire  autorisé  à  reconstruire 
en  entier  la  façade  de  sa  maison  et  qui  se  borne  à  reconstruire  le 
rez-de-chaussée  sur  V alignement ,  en  laissant  subsister  les  étages 
supérieurs  qui  forment  saillie  sur  la  voie  publique ,  doit  être 
condamné,  non-seulement  à  V amende  pour  ne  s'être  point  con- 
formé à  V autorisation  qui  lui  a  été  accordée^  mais  encore  à 
démolir  la  partie  de  sa  maison  formant  saillie  sur  Valignemeni. 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république , 

Vu  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics ,  ledit  pourvoi  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  Lot,  du  li  novembre  i85i ,  qui  n'a  prononcé  contre  le  sieur  Ar- 
naudet, pour  avoir  indûment  reconstruit  le  mur  de  face  du  rez- 
de-chaussée  de  sa  maison ,  située  le  long  de  la  route  départementale 
n°  1 1 ,  de  Cahors  à  Lauzerte ,  dans  la  traverse  de  la  commune  de 
Moncucq,  qu'une  condamnation  à  16  francs  d'amende  et  aux  frais; 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Dh^crets,  —  tomf  iir.  '  1 
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ce  faisant,  condamner  le  sieur  Arnaudet  à  reconstruire  la  partie 

de  sa  façade  formant  saillie  à  partir  du  premier  étage  sur  l'aligne- 
ment de  ladite  route  ; 

Vu  rédit  de  décembre  1607  î 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1766; 

Vu  la  loi  du  19-22  juillet  1791  ; 

Considérant  qu'en  prohibant  la  construction  de  toutes  saillies , 
avances  et  pans  de  bois  sur  la  voie  publique ,  Tédit  de  décembre 
1607  défend  de  fa  re  aucun  ouvrage  propre  à  conforter  ou  conserver 
les  saillies,  avances  et  pans  de  bois  déjà  existants  ;  qu'aux  termes  de 
l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765,  il  est  interdit,  sous  peine 
de  démolition  et  d'amende,  de  construire ,  reconstruire  et  réparer 
sans  autorisation  aucun  édifice  le  long  et  joignant  les  routes; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Arnaudet , 
qui  a  été  autorisé  par  l'arrêté  préfectoral  du  29  juin  18/19  ^  recons- 
truire en  entier  la  façade  de  la  maison  qu'il  possède  le  long  de  la  route 
départementale  n"  1 1 ,  de  Cahors  à  Lauzerte ,  s'est  borné  à  recons- 
truire sur  l'alignement  le  mur  de  face  du  rez-de-chaussée  de  ladite 
maison ,  en  laissant  subsister  les  étages  supérieurs  qui  forment  saillie 
sur  la  voie  publique  et  sont  sujets  à  reculement;  qu'ainsi  cette  re- 
construction partielle ,  qui  est  confortative  des  étages  supérieurs  de 
ladite  maison,  a  eu  lieu  contrairement  aux  lois  susvisées  et  à  l'au- 
torisation donnée  au  sieur  Arnaudet;  que,  dès  lors ,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  du  Lot  n'a  pas  condamné  le  sieur  Arnaudet 
à  démolir  la  partie  de  sa  maison  qui  forme  saillie  sur  l'alignement; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Lot,  du  U  novembre 
1 85 1 ,  est  réformé  en  tant  qu'il  n'a  condamné  le  sieur  Arnaudet 
qu'à  16  francs  d'amende  et  aux  frais. 

2 .  Le  sieur  Arnaudet  est  condamné  à  démolir  la  partie  de  sa  maison 
formant  saillie  sur  l'alignement  de  la  route  départementale  n°  11 , 
de  Cahors  et  Lauzerte ,  dans  la  traverse  de  la  commune  de  Moncucq. 


[17  novembre  1852.  ] 


ï/ais  et  rdàiê  de  la  mer;  aliénabilité ;  prescription,  —  (Favier.)  — 
Un  terrain  recouvert  par  les  flots  de  la  mer  aux  grandes  marées 
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fait  partie  du  rivage  de  la  mer  et  rCest  pas  dès  lors  susceptible 
de  propriété  privée.  —  Mais  ce  terrain  peut  cire  assimilé  aux 
relais  de  mer  par  un  décret ,  et  il  entre  à  partir  de  celte  assimi- 
lation dans  le  domaine  aliénable  et  prescriptible  de  Vélat,  —  Les 
actes  de  possession  antérieurs  au  décret  dont  il  s'^agit  ne  peuvent 
être  invoqués  pour  servir  de  base  à  la  prescription. 

(Extrait  du  recueil  de  MM.  Devilleneuve  et  Carette.) 

Une  ordonnance  royale  des  G  octobre -4  décembre  1841,  considérant  que 
les  nombreux  dépôts  d'huîtres  et  autres  coquilla^^es  qui  avaient  éié  établis 
dans  le  lit  de  la  Seudre,  rivière  qui  se  jette  dans  la  mer  auprès  de  Marennes 
et  de  laTremblade,  ainsi  que  sur  ses  rives,  étaient  de  nature  à  causer  un 
dommage  considérable  à  la  navigation,  et  voulant  cependant  favoriser  les  pos- 
sesseurs de  claires  ou  dépôts  d'huîtres,  prescrivit  de  limiter  le  lit  de  la  Seudre 
par  une  ligne  tracée  sur  les  relais  de  chaque  rive  ;  défendit  tout  dépôt  d'huî- 
tres, toute  formation  de  claires,  dans  les  limites  ainsi  déterminées  ,  et  auto- 
risa la  concession  en  dehors  de  ces  limites,  à  tous  les  détenteurs  de  claires  dé- 
truites par  l'effet  de  la  délimitation,  de  terrains  propres  à  ce  genre  d'industrie 
qui  a  pour  objet  l'élève  des  huîtres  connues  sous  le  nom  d'huîtres  de  Ma- 
rennes. 

En  1850,  le  sieur  Favier  assigna  le  sieur  Gémon  qui,  en  1842  ,  avait  ob- 
tenu la  concession,  sur  la  rive  gauche  de  la  Seudre  ,  d'un  terrain  pour  l'éta- 
blissement d'un  chantier  de  constructions  navales,  en  délaissement  de  deux 
claires  ou  réservoirs  à  huîtres  qui  se  tiouvaient  comprises  dans  l'étendue  de 
la  concession  faiie  au  sieur  Génion  (*).  Le  demandeur  soutenait  que  ces  deux 
trous  ou  réservoirs  avaient  été  établis  par  lui  ou  par  son  auteur  depuis  un 
temps  suffisant  pour  prescrire,  et  il  demandait  à  être  admis  à  faire  preuve  de 
sa  possession. 

Le  sieur  Gémon  appela  en  garantie  l'état,  qui  prit  fait  et  cause  pour  lui,  et 
qui  soutint  qu'au  point  litigieux  la  Seudre  était  un  bras  de  mer,  dont  le  rivagfe 
était  imprescriptible. 

10  décembre  1860,  jugement  du  tribunal  de  Marennes  ,  qui  rejette  en  ces 
termes  la  demande  en  reven  icalion  formée  par  le  sieur  Favier. 

«  Considérant  que  le  demandeur,  pour  ju^tiûer  la  revendication  qu'il  a 
formée  contre  le  sieur  Gémon,  s'appuie...  sur  )a  possession  très-ancienne  qu'il 
aurait  eue  tant  par  lui  que  par  ses  auteurs  ; 

»  Que,  d'autre  part,  l'état,  représenté  par  M.  le  préfet  de  la  Charente  In- 
férieure ,  qui  déclare  prendre  le  fait  et  cause  de  Gémon  ,  à  qui  il  a  affermé  le 
terrain  revendiqué,  soutient  que  ce  terrain  a  été,  jusqu'à  l'ordonnance  du 
6  octobre  1841,  rivage  de  la  mer,  et  n'aurait  pu  devenir  aliénable  depuis  cette 
époque  ,  et  passer  aux  mains  du  demandeur,  que  par  une  concession  qui  ne 
lui  a  jamais  été  faite; 


(*)  Cette  même  affaire  a  donné  lieu  à  une  instance  administrative  dont  il  a 
été  rendu  compte  au  volume  de  1849,  page  343  (2*  série). 
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»  Considérant ,  sur  la  preuve  offerte  par  les  conclusions  subsidiaires  d'une 
possession  plus  que  trentenaire  ,  que  la  Seudre  étant  reconnue  un  bras  de 
mer  au  point  litigieux,  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si  le  terrain  contesté  est 
depuis  plus  de  trente  ans  un  lai  ou  relai  de  la  mer  prescriptible; 

H  Considérant  que  les  lais  ou  relais  sont  des  terrains  enlevés  d'une  façon 
permanente  à  la  mer  par  l'exhaussement  du  rivage  ou  la  retraite  des  flots  ; 

»  Que  ces  terrains  qui  ne  servent  plus  à  l'usage  public,  auxquels  on  ne 
peut  plus  appliquer  la  définition  de  rivages ,  qui  ne  peuvent  être  utilises  que 
par  le  travail  de  l'homme,  tombent  dans  le  commerce,  deviennent  aliéna- 
bles ,  et  par  conséquent  prescriptibles  ; 

»  Que  le  terrain  litigieux  n'est  point  dans  ces  conditions,  puisqu'il  est  recou- 
vert par  les  flots  à  toutes  les  grandes  marées  ;  que  la  définition  du  rivage 
donnée  par  l'article  1  du  titre  7  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681  lui  est 
au  contraire  parfaitement  applicable  ; 

»  Qu'il  importerait  peu  que  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long ,  cette 
partie  du  rivage  eût  pu  se  prêter,  pendant  un  certain  nombre  de  jours,  à  des 
objets  d'utilité  privée ,  par  le  pacage  ou  la  coupe  de  quelques  végétations  ma- 
ritimes ,  par  le  dépôt  de  quelques  coquillages  par  quelques  pêcheurs  ; 

»  Que  tous  ces  actes  n'auraient  pu  avoir  lieu  que  par  la  tolérance  de  l'état; 
que  les  autorisations  écrites  ou  tacites  auraient  toujours  été  révocables;  que 
la  possession  n'aurait  d'ailleurs  jamais  été  continue  ; 

»  Qu'enfin ,  aucune  prescription  n'a  été  possible  sur  un  sol  resté  dépendant 
du  domaine  public  ,  et  sur  lequel ,  à  certaines  marées  ,  on  pouvait  naviguer, 
échouer  ; 

»  Qu'à  la  vérité,  la  jurisprudence  admet  que  des  concessions  ont  pu  porter 
sur  des  créments  futurs  ,  et  que  tous  les  jours,  quand  l'utilité  publique  ne 
rend  plus  indispensable  la  grande  étendue  de  certains  rivages,  quand  on  peut 
la  diminuer  sans  dommage,  et  en  contribuant  au  contraire  au  bien  général 
par  l'endiguement,  la  mise  en  culture  ou  tout  autre  moyen,  l'état  vend  comme 
lais  de  la  mer  des  terrains  encore  visités  par  les  flots  au  moment  de  la  vente  ; 
mais  qu'alors  l'acte  ofiîciel  par  lequel  l'administration,  après  examen,  trace 
l'étendue  qu'il  faut  laisser  au  rivage,  la  ligne  que  donne  l'endiguement,  les 
bornes  qui  devront  séparer  ce  qui  est  conservé  comme  domaine  public  de  ce 
qui  est  destiné  à  la  concession  ou  à  l'adjudication  publique,  cet  acte  fait 
passer  les  terrains  dans  les  lais  ou  relais  aliénables  et  prescriptibles  ,  comme 
l'aurait  (ait  plus  tard  l'abandon  entier  des  flots  ; 

»  Que  celte  cause  de  prescriptibilité  peut  bien  être  invoquée  pour  le  terrain 
litigieux  ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  G  octobre  1841,  qui  a  voulu  que  des 
bornes  furent  posées  sur  les  rives  de  la  Seudre,  ce  qui  serait  en  dedans  étant 
réservé  pour  l'utilité  publique  ,  et  ce  qui  serait  en  dehors  devant  être  concédé 
aux  particuliers  ;  mais  que  cette  cause  n'existe  que  depuis  le  6  octobre  1841, 
et  que  le  temps  écoulé  depuis  cette  époque  est  insuflisant  pour  la  prescrip- 
tion ; 

»  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  terrain  litigieux  a  fait  partie  du  ri- 
vage de  la  mer  jusqu'au  G  octobre  1841  ;  que  depuis  cette  époque ,  il  n'a  point 
été  concédé  au  demandeur,  qui  n'aurait  pu  le  prescrire;  ,  , , 
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n  Que  par  conséquent  la  demande  en  revendication  est  mal  fondée.  » 

Appel  par  le  sieur  Favier  ;  mais  ,  le  IG  décembre  1851,  arrêt  de  la  cour  de 
Poitiers  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de  l'article  2232  du  Code  Na- 
poléon, ainsi  que  de  l'ordonnance  des  (>  octobre-4  décembre  1841,  et  violation 
des  articles  1350,  1361,  2228,  2229  du  Code  Napoléon  ,  et  de  la  loi  du  18  sep- 
tembre 1807. 

On  soutenait  pour  le  demandeur  que  le  terrain  en  litige  faisait  partie  des 
lais  et  relais  de  la  mer  ;  qu'il  était  par  conséquent  prescriptible,  et  qu'il  avait 
eu  le  caractère  de  lais  et  relais  de  la  mer  bien  avant  l'ordonnance  du  6  octobre 
1841,  de  telle  sorte  que  la  prescription  n'avait  pas  commencé  à  courir  à  partir 
seulement  de  la  date  de  cette  ordonnance,  mais  à  partir  d'une  épo  iue  anté- 
rieure; d'où  la  conséquence  que  l'arrêt  attaqué  aurait  dû  admettre  la  preuve 
offerte  de  la  possession  qui  servait  de  base  à  la  prescription. 

(arrêt  de  la  cour  de  cassation  ;  chambre  des  requêtes.  ) 
La  cour; 

Sur  Tunique  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  2232  du  Code 
Napoléon,  de  l'ordonnance  du  6  octobre  18/11 ,  et  par  suite  des  ar- 
ticles 2228,  2229  et  suivants  du  Code  Napoléon  et  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ; 

Attendu  que  l'arrêté  attaqué  n'a  pas  décidé  que  les  lais  et  relais 
de  la  mer  fussent  imprescriptibles  ; 

Qu'il  a,  au  contraire,  expressément  déclaré  qu'ils  étaient  alié- 
nables ,  et  par  conséquent  prescriptibles  ; 

Que ,  s'il  n'a  pas  accueilli  le  moyen  de  prescription  invoqué  par 
les  demandeurs ,  et  que  s'il  a  même  refusé  de  les  admettre  à  la 
preuve  des  faits  de  possession  par  eux  articulés ,  c'est  uniquement 
parce  que  les  terrains  dont  il  s'agissait  au  procès  n'avaient  pas  pu , 
avant  la  délimitation  faite  en  exécution  de  l'ordonnance  royale  du 
6  octobre  i8Zn  ,  qui  leur  avait  imprimé  le  caractère  de  relais  de 
la  mer,  être  l'objet  d'une  possession  utile  pour  prescrire,  et,  que , 
quels  que  fussent  les  actes  et  faits  de  possession  invoqués,  ils  étaient 
inefficaces  pour  la  prescription,  par  cela  seul  qu'ils  remontaient  à 
une  époque  antérieure  au  mois  d'octobre  i8Zn,  et  parce  que,  depuis 
cette  époque,  il  ne  s'était  pas  écoulé  un*  temps  suffisant  pour 
prescrire  ; 

Attendu  que,  dans  l'état  des  faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué, 
la  possession  invoquée  par  les  demandeurs  n'a  pas  et  ne  pouvait 
pas  avoir  la  durée  et  le  caractère  exigés  pour  la  prescription ,  et  n'a 
pu ,  dès  lors,  leur  conférer  aucun  droit  de  propriété  sur  les  terrains 
qui  en  ont  été  l'objet  ; 
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Qu'en  le  jugeant  ainsi ,  la  cour  d'appel  de  Poitiers  n*a  commis 
aucune  violation  de  la  loi  ; 
Rejette ,  etc. 


Usines,  —  Décret  réglementaire  ;  formalités;  recours.  —  Jutori- 
sation  ;  déchéance»  —  (Magnier  c.  Louis.)  —  Les  décrets  portant 
règlement  des  eaux  d'une  usine  ne  peuvent  être  attaqués  par  la 
voie  contentieiise  lor.^qiiils  ont  été  rendus  après  r accomplisse" 
ment  de  toutes  les  formalités  prescrites  parles  lois  et  règlements, 
—  Mais  ces  actes  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  intéressés  se 
pourvoient^  s'ils  s'y  croient  fondés,  devant  les  tribunaux  com- 
pétents pour  y  faire  statuer  sur  leurs  droits  privés,  —  //  n'est 
pas  nécessaire  que  les  enquêtes  préparatoires  d'un  règlement 
d'eau  soient  faites  dans  des  communes  autres  que  celle  où  se 
trouve  le  siège  de  Vusine  à  créer  (solution  implicite).  —  La  pente 
des  cours  d'eau  n'étant  pas  susceptible  de  propriété  privée^  la 
concession  de  Vemploi  de  cette  pente  n'est  faite  par  V administra- 
tion quà  la  condition  d'user  de  la  faculté  concédée  et  il  appar- 
tient au  minisire  des  travaux  publics  d'apprécier,  sauf  recours 
au  conseil  d/état,  si ,  à  raison  des  circonstances,  le  concession- 
naire ne  doit  pas  êire  déchu  de  l'autorisation  dont  il  n'a  pas 
usé.  —  Jugé  qu'il  avait  été  fait  dans  l'espèce  ^  par  le  ministre  une 
juste  application  de  cette  déchéance. 

Une  ordonnance  du  8  mai  1822  a  accordé  au  sieur  Magnier  l'autorisation  d'é- 
tablir une  usine  sur  la  rivière  du  Hamet,  dans  la  commune  de  Dreuil  (Somme)  ; 
par  une  omission  contraire  aux  règles  administratives  généralement  suivies, 
cette  ordonnance  n'imposa  au  permissionnaire  aucun  délai  d'exécution. 

Plus  de  vingt  années  s'étaient  écoulées  sans  que  le  sieur  Ma^'nier  eût  ma- 
nifesté l'intention  de  taire  usage  de  l'auloiisation  qu'il  avait  obtenue,  lorsque, 
en  1843,  le  sieur  Louis  demanda  à  construire  une  usine,  dans  la  commune 
d'AUery,  en  amont  de  l'emplacement  désigné  par  l'ordonnance  de  1822  au 
sieur  Magnier,  et  de  fait ,  il  établit  cette  usine  avant  d'avoir  obtenu  l'acte  d'au- 
torisation qu'il  sollicitait.  De  plus  pour  créer  la  chute  nécessaire  à  l'établis- 
sement de  son  usine  il  creusa  en  aval  et  jusque  sur  le  territoire  de  Dreuil  le 


[18  novembre  1852.} 
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lit  de  la  rivière  du  Hamet  et  par  là  s'appropria ,  jusqu'à  concurrence  de 

656  millimètres  la  chute  concédée  en  1822. 

Ces  travaux  ne  provoquèrent  aucune  réclamation  de  la  part  du  sieur 
Magnier.  Il  en  fut  de  même  des  enquêtes  auxquelles  fut  soumi&eia  demande 
du  sieur  1  ouis. 

En  l'absence  de  toute  opposition  à  elle  connue,  l'administration  sanctionna 
l'existence  de  l'usine  du  sieur  Louis,  par  un  dt-cretdu  26  avril  I849.  Ce  ne 
fut  qu'à  la  date  du  2  octobre  suivant  qu'elle  fut  saisie  d'une  récIam;ition  for- 
mée par  le  sieur  Magnier  contre  ce  décret.  Le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  considérant,  d'une  part,  que  le  sieur  Magnier  avait  conservé 
pendant  vingt-cinq  ans  son  titre  d'autorisation  sans  y  donner  aucune  suite 
réelle  et  que,  d'autre  part,  il  avait  gardé  le  silence  pendant  l'instrudion  de 
la  demande  du  sieur  Louis,  fut  d'avis  que  l'ordonnance  du  8  mai  4822  fût 
considérée  comme  non  avenue.  Cet  avis  a  été  approuvé  le  24  novembre  1849 
par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Le  sieur  Magnier  s'est  pourvu  par  la  voie  contentieuso  ,  à  la  fois  contre  le 
décret  d'autorisation  de  l'usine  du  sieur  Louis  en  date  du  25  avril  1849  et 
contre  la  décision  ministérielle  du  24  novembre  même  année. 

En  ce  qui  touche  le  décret  du  25  avril  18i9,  le  sieur  Magnier  fondait  son 
recours ,  en  la  forme ,  sur  l'irrégularité  prétendue  des  enquêtes  qui  n'avaient  été 
ouvertes  que  dans  la  commune  de  Dreuil  et  qui  auraient  dû  l'être  également, 
suivant  le  réclamant,  dans  la  commune  d'Allery;  au  fond,  sur  ce  que  le 
décret  du  25  avril  1849  aurait  violé  les  droits  constitués  à  son  proût  par  l'or- 
donnance de  1822. 

Le  ministre  des  travaux  publics  consulté  sur  le  mérite  du  pourvoi  du 
sieur  Magnier  a  pensé  qu'en  vertu  des  instructions  anciennes  sur  la  matière 
il  n'était  pas  nécessaire  d'ouvrir  des  enquêtes  dans  des  communes  autres 
que  celle  où  se  trouvait  le  siège  de  l'établissement  à  créer,  et  que  dès 
lors  l'instruction  qui  avait  précédé  le  règlement  du  25  avril  1849  était  irré- 
prochable. 

Mais  il  a  été  d'avis  que  si  le  requérant  n'était  pas  recevable  à  attaquer 
par  la  voie  contentieuse  un  règlement  d'eau  rendu  après  une  instruction 
régulière  pendant  laquelle  il  avait  gardé  le  silence,  bien  qu'il  eût  été  averti 
par  les  enquêtes  et  plus  encore  par  les  travaux  du  sieur  Louis,  le  sieur  Ma- 
gnier pouvait  encore  exercer  ses  droits  devant  les  juges  compétents  en  vertu 
de  la  réserve  des  droits  des  tiers  stipulée  dans  le  règlement  lui-même. 

En  ce  qui  touche  la  décision  ministérielle  en  date  du  24  novembre  1849, 
le  sieur  Magnier  en  demandait  l'annulation  comme  entachée  d'excès  de 
pouvoir,  attendu  qu"'un  simple  acte  de  l'autorité  ministérielle  n'avait  pu 
rapporter  une  ordonnance  émanée  du  chef  du  pouvoir  exécutif  en  1822. 

Les  conclusions  du  sieur  Magnier  ont  été  rejelées  par  le  conseil  d'état  en 
ces  termes  : 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république , 
Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  le  sieur 
Magnier,  propriétaire  à  Dreuil  (Somme),  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
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annuler:  i"  une  décision  du  ministre  des  travaux  publics  en  date 
du  2U  novembre  18^9,  en  ce  que  ledit  ministre  aurait  excédé  ses 
pouvoirs  en  considérant  comme  non  avenue  Tordonnance  régle- 
mentaire de  l'usine  du  requérant  en  date  du  8  mai  1822;  2°  un 
décret  d'autorisation  d'une  usine  rendu,  le  26  avril  18Z19,  à  la  de- 
mande du  sieur  Louis ,  meunier  à  Allery,  en  ce  que  ledit  décret 
n'aurait  pas  été  précédé  d'une  enquête  dans  la  commune  de  Dreuil  ; 
ce  faisant,  condamner  le  sieur  Louis  aux  dépens  ; 
Vu  l'ordonnance  royale  du  8  mai  1822  ; 

Vu  les  lois  des  20  août  1790  et  6  octobre  1791 ,  l'arrêté  du  direc- 
toire exécutif  du  19  ventôse  an  VI  et  l'instruction  ministérielle  du 
19  thermidor  an  VI; 

Fn  ce  qui  touche  le  décret  du  26  avril  18/19: 

Considérant  que  c'est  à  l'administration  qu'il  appartient  de  ré- 
gler le  régime  des  moulins  et  usines  ;  que  les  décrets  rendus  en  cette 
matière  sont  des  actes  purement  administratifs,  qui  ne  peuvent  être 
attaqués  par  la  voie  contentieuse  qu'au  cas  où  les  formalités  requises 
par  les  lois  et  règlements  n'auraient  pas  été  remplies ,  mais  qui  ne 
font  pas  obstacle  à  ce  que  les  intéressés  se  pourvoient ,  s'ils  s'y 
croient  fondés,  devant  les  tribunaux  compétents  pour  y  faire  sta- 
tuer sur  leurs  droits  privés  ; 

Considérant  que  le  décret  du  26  avril  18/19  ^té  rendu  qu'a- 
près l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  les 
lois  et  règlements;  que,  dès  lors,  le  sieur  Magnier  n'est  pas  rece- 
vable  à  en  poursuivre  l'annulation  par  la  voie  contentieuse  ; 

En  ce  qui  touche  la  décision  ministérielle  du  q,U  novembre  18Z19: 

Considérant  que  la  pente  des  cours  d'eau  n'étant  pas  susceptible 
de  propriété  privée ,  la  concession  de  l'emploi  de  cette  pente  n'est 
faite  par  l'administration  qu'à  la  condition  d'user  de  la  faculté  con- 
cédée, et  qu'il  appartient  au  ministre  des  travaux  publics  d'appré- 
cier, sauf  recours  au  conseil  d'état,  si ,  à  raison  des  circonstances, 
le  concessionnaire  ne  doit  pas  être  considéré  comme  déchu  de  l'au- 
torisation dont  il  n'a  pas  usé  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Magnier, 
autorisé ,  par  ordonnance  du  8  mai  1822 ,  à  établir  une  usine  sur  la 
rivière  du  Hamet,  n'a,  pendant  plus  de  vingt-cinq  ans,  témoigné, 
par  aucun  commencement  d'exécution ,  l'intention  de  faire  usage 
de  l'autorisation  qu'il  avait  obtenue ,  et  que  cette  intention  ne  s'est 
même  manifestée  par  aucune  opposition  de  sa  part  dans  le  cours 
de  l'instruction  régulière  et  contradictoire  qui  a  précédé  l'ordon- 
nance réglementaire  de  l'usine  du  sieur  Louis  ;  que  dans  ces  cir- 
constances, le  ministre  des  travaux  publics  a  pu ,  sans  excéder  ses 
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pouvoirs,  déclarer  le  sieur  Magnier  déchu  du  bénéfice  de  l'ordon- 
nance précitée  du  8  mai  iSaii ,  et  ordonner  d'instruire  à  nouveau 
sa  demande  à  Teffet  de  procéder,  s'il  y  avait  lieu ,  à  une  nouvelle 
autorisation  en  sa  faveur  ;  s 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Magnier  est  rejetée. 

2.  Le  sieur  Magnier  est  condamné  aux  dépens. 


(N°  347) 

[  18  novembre  1852.  ] 

Domaine  public  maritime;  délimitation  ;  question  de  propriété; 
actes  administratifs;  conflit.  — (de  Grave.)  —  L'arrêté  préfec- 
toral qui  déclare  un  canal  communiquant  avec  la  mer,  partie 
intégrante  du  domaine  public  et  la  pêche  libre  sur  ce  canal , 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  particulier  fasse  reconnaître  par 
l'autorité  judiciaire  les  droits  de  propriété  et  de  pêche  qui  lui 
appartiendraient  sur  ledit  canal  en  vertu  de  titres  privés  et 
d'une  longue  possession ,  en  tant  que  son  action  ait  seulement 
pour  but  d'obtenir  une  indemnité  et  non  de  s'opposer  à  Vexécu- 
tion  de  l'arrêté  préfectoral  (*).  —  Mais  lorsque  ce  particulier 
invoque  en  outre  à  Vappui  de  sa  demande  des  actes  émanés  de 
l'autorité  souveraine,  que  l'administration  soutient  avoir  été 
rendus  dans  l'exercice  du  pouvoir  administratif,  et  dont  elle 
conteste  le  sens  et  la  portée ,  le  préfet  est  fondé  à  revendiquer 
pour  l'autorité  administrative  :  i"  le  droit  de  déterminer  le  ca- 
ractère de  ces  actes,  et  2°  s'il  est  reconnu  qu'ils  ont  été  rendus 
dans  l'exercice  du  pouvoir  administratif,  le  droit  d'en  donner 
l'interprétation» 

Le  préfet  de  l'Hérault  a  pris,  à  la  date  du  27  août  1852,  un  arrêté  ainsi  corKju  : 
«  Vu  notre  arrêté  du  25  mars  1852,  portant  que  les  divers  canaux  du  quar- 
tier de  Cette,  et  spécialement  le  canal  du  Grau-de-Lez,  depuis  le  niveau  infé- 
rieur de  la  troisième  écluse  jusqu'à  la  mer,  sont  déclarés  partie  intégrante  du 
domaine  public  maritime,  et  que  la  pêche  y  sera  exercée  librement  à  l'avenir; 

»  Vu  l'approbation  donnée  à  cet  arrêté  par  M.  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  le  2  avril  1852; 


(  )  Arrêts  sur  conflits  des  20  mai  1850,  Fizes;  22  mai  1850.  commune  de 
Lattes;  21  juin  i850,  Dihinx;  22  novembre  1851,  Roger;  26  juin  1852 
commune  de  Frontignan  ,  2«  série.  X,  728,  730,  776;  3'  série,  II,  25,  46o! 
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)»  Vu  un  exploit  à  nous  signifié  par  le  ministère  de  Lavaysse ,  huissier,  le 
7  juillet  1852,  à  la  requête  du  sieur  Ursule-Hippolyte  Casimir,  marquis  de 
Grave,  colonel  d'artillerie,  portant  assignation  à  l'état  devant  le  tribunal  civil 
de  Montpellier  pour  : 

«  Attendu  que,  par  des  titres  incontestables  qui  remontent  à  l'année  1272  , 
»  reconnus  et  confirmés  par  lettres  patentes  de  1G66  et  1675,  les  auteurs  du 
»  requérant  ont  été  constitués  propriétaires  de  la  rivière  du  Lez  à  l'efl'et  d'é- 

•  tablir  un  canal  de  navigation  depuis  le  pont  Juvénal  jusqu'à  l'embouchure 
»  de  ladite  rivière  et  jusqu'à  la  mer  ;  que  ce  canal  a  été  établi  dans  tout  le 
»  parcours  de  la  rivière  du  Lez,  ainsi  que  cela  résulte  des  arrêts  du  conseil 
»  et  ordonnances  de  grands-maîtres  des  eaux  et  forêts  et  commissaires  du 
»  gouvernement  qui  ont  constaté  l'exécution  des  ouvrages  ;  que ,  depuis  la 
■  confection  du  canal,  les  auteurs  du  requérant  ont  toujours  joui  à  titre  de 
»  propriétaires,  paisiblement  et  sans  trouble,  dudit  immeuble  et  d^  ses  dépen- 
»  dances,  et  que ,  soit  les  auteurs  du  requérant ,  soit  le  requérant  lui-même, 
»  ont  toujours  exercé  à  leur  profit  le  droit  de  pêche;  soit  en  amont  de  la  irol- 
»  sième  écluse,  soit  eu  aval  et  dans  tout  le  parcours  de  leur  propriété;  que 
»  cependant,  dans  l'état  actuel  des  choses,  ce  droit  de  propriété  serait  mis 
»  en  question,  puisqu'un  arrêté  du  25  mars  déclare  la  pêche  libre  dans  le 
»  canal  du  Lez,  à  partir  de  la  troisième  écluse,  sur  le  fondement  que  dans 

•  cette  partie  du  canal  les  eaux  seraient  salées  et  formeraient  une  dépendance 
»  du  domaine  public  ; 

j»  Attendu  que,  sans  porter  atteinte  au  susdit  arrêté  contre  lequel  le  requé- 
»  rant  se  réserve  de  se  pourvoir  par  les  voies  légales,  il  importe  au  requé- 
»  rant  de  faire  statuer  sur  la  question  de  propriété  ;  que  celle  question  estex- 
»  clusivement  du  ressort  des  tribunaux  ; 

»  Voir  déclarer  que  le  requérant  est  propriétaire  du  canal  du  Lez ,  dans  toute 
»  son  étendue,  tant  en  amont  qu'en  aval  de  la  troisième  écluse  ;  que  ,  par 
»  suite ,  ses  titres  de  propriété  lui  confèrent  le  droit  de  pêche  dans  tout  le 
»  parcours  dudit  canal ,  quelle  que  soit  la  nature  des  eaux  ;  se  voir,  en  consé- 

•  quence,  condamner  à  20  000  francs  de  dommages  pour  le  trouble  apporté, 
»  en  l'état,  à  l'exercice  des  droits  du  requérant,  sous  la  réserve  de  faire  valoir 
»  ultérieurement  ses  droits  à  toute  indemnité.  » 

»  Vu  le  mémoire  que  nous  avons  adressé,  le  12  juillet  dernier,  au  tribunal 
civil  de  Montpellier,  à  l'effet  de  décliner  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire 
pour  statuer  sur  la  demande  engagée  par  l'exploit  susvisé; 

»  Vu  l'extrait  d'un  jugement  rendu ,  le  19  août  1 852,  à  nous  transmis  le  24 
du  même  mois,  par  lequel  le  tribunal  a  rejeté  le  déclinatoire  et  s'est  déclaré 
compétent  ; ... 

n  Considérant  que ,  tout  en  déclarant  qu'il  n'entend  pas  mettre  en  question 
l'arrêté  préfectoral  du  25  mars  1862,  qui  déclare  la  pêche  libre  dans  la  partie 
du  canal  du  Lez,  dont  les  eaux  sont  salées,  le  sieur  ne  Grave  demande  contre 
l'état  20  000  francs  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  cet  arrêté 
lui  aurait  causé  ;  que  le  tribunal ,  saisi  de  cette  action ,  serait  donc  nécessai- 
rement appelé  à  apprécier  la  légalité  de  cet  arrêté ,  et  à  connaître,  par  con- 
séquent ,  d'un  acte  émané  de  l'autorité  administrative; 
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»  Considérant  qu'à  l'appui  de  ses  pn-tentions  sur  le  canal  du  Lez,  et  apé- 
clalemcnt  sur  un  droit  exclusif  de  pèche  dans  la  partie  de  ce  canal,  dont  168 
eaux  sont  salées  ,  le  sieur  de  Grave  invoque  des  arrêts  de  l'ancien  conseil  et 
des  lettres  patentes  du  roi  ;  que  ces  actes  sont  émanés  de  l'autorité  souveraine 
dans  l'exercice  de  son  pouvoir  administratif  ;  Mue,  dès  lors,  ifs  ne  peuvent 
être  appréciés  et  appliqués  que  par  le  conseil  d'état,  ainsi  que  l'a  décidé,  dans 
une  circonstance  identique,  un  arrél  du  conseil  du  3l  juillet  1845  ; 

»  Considérant,  dès  lors,  qu'en  retenant  la  cause  et  en  décidant  qu'il  lui 
appartenait  d'appliquer  ces  titres  et  d'en  apprécier  la  portée  au  point  de  vue 
des  droits  qui  ont  pu  être  concédés  au  sieur  Grave  |»ar  l'autorité  souveraine, 
le  tribunal  civil  de  Montpellier  est  sorti  de  la  limite  de  ses  attributions  ; 

»  Arrêtons  :  il  y  a  conflit  d'attributions  entre  le  tribunal  civil  de  Montpellier 
et  l'autorité  administrative  ,  à  raison  de  l'instance  engagée  contre  l'état  par  le 
sieur  marquis  de  Grave  par  l'exploit  susvisé  du  7  juillet  18.'.2.  » 

Le  sieur  de  Grave  a  présenté  des  observations  tendant  à  l'annulation  de 
l'arrêté  de  conflit.  Il  n'y  avait  pas  nécessité,  dans  l'esftèce,  dit-il  ,  pour  le 
tribunal  de  Montpellier,  d'apprécier  la  léi-'alilé  de  l'arrêté  préfectoral  du 
15  mars  1852,  ou  d'interpréter  des  actes  émanés  de  l'autorité  souveraine 
dans  l'exercice  de  son  |)Otivoir  administratif. 

A  l'éiiard  de  l'arrêté  p'éfectoral ,  la  demande  du  sieur  de  Grave  ne  tendait 
pas  à  en  entiaver  l'exécution ,  car  elle  n'avait  pour  objet  qu'une  question  de 
propriété,  sans  que  la  possession  de  l'état  fût  mise  en  question.  Demander 
20  000  francs  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudi  e  causé  par  l'arrêté  de  do- 
manialité,  ce  n'était  pas  contester  la  légalité  de  cet  arrêté,  c'était  réclamer 
l'un  des  éléments  essentiels  de  toute  indemnité  d'expropriation ,  indemnité 
qu'il  appartient  aux  tribunaux  ou  au  jury  de  fixer  dans  tous  ses  éléments. 

A  l'égard  des  actes  émanés  de  l'autorité  publique,  les  letties  patentes  de 
1666  et  de  1G75  n'avaient  fait  que  confirmer  les  droits  conférés  aux  auteurs  du 
sieur  de  Giave  par  des  titres  privés.  En  effet,  le  véritable  titre  constitutif  du 
canal  du  Lez  ce  ne  sont  pas  les  lettres  patentes ,  c'est  un  tiaité  intervenu 
entre  les  sieurs  Icher  et  Pastourel ,  d'une  part ,  les  bourgeois  et  marchands 
de  Montpellier  d'autre  part,  par  lequel  les  premiers  s'engagent  à  confec- 
tionner un  canal  et  à  le  conduire  jusqu'au  pont  Juvénal,  moyennant  la  ces- 
sion perpétuelle  par  les  seconds  de  la  roubine  de  Lattes,  dont  ils  étaient 
en  possession.  Cette  possession  d'une  partie  de  la  mer  qu'ils  tenaient  eux- 
mêmes  des  seigneurs  de  Montpellier,  en  vertu  d'un  bail  emphytéotique  re- 
montant à  1231,  avait  été  sanctionnée  par  l'édit  de  IfSl,  qui,  tout  en  in- 
terdisant pour  l'avenir  de  pareilles  concessions  ,  respectait  celles  qui  avaient 
eu  lieu  en  vertu  d'actes  en  bonne  foi  me,  ou  d'aveux  ou  de  dénombrements 
reçus  dans  les  chambres  des  comptes  avant  l'année  1544  (édit  de  1681,  liv.  3, 
lit.  3,  art.  9).  Les  tribunaux  étaient,  dès  lors,  compétents  pour  apprécier 
les  droits  de  propriété  que  le  requérant  tenait ,  soit  du  traité  de  1666,  soit 
des  lettres  patentes  confirmatives. 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république , 

Vu  rarrêté  de  conflit  pris,  le  27  août  1862  ,  par  le  préfet  de  THé- 
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rault  dans  une  instance  engagée  devant  le  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement de  Montpellier,  entre  le  marquis  de  Grave  et  ledit  préfet 
comme  représentant  Tétat; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  et  16  fructidor  an  III; 

Vu  le  décret  du  21  février  1862  ; 

Vu  les  ordonnances  des  1"  juin  1828  et  12  mars  i83i ,  le  décret 
du  25  janvier  i852  et  celui  du  1 5  juillet  dernier,  article  5; 

Considérant  que  le  préfet  de  l'Hérault ,  par  son  arrêté  en  date 
du  25  mars  i852 ,  ayant  déclaré  le  canal  du  Grau-du-Lez,  depuis  le 
niveau  inférieur  de  la  troisième  écluse  jusqu'à  la  mer,  partie  inté- 
grante du  domaine  public ,  et  la  pêche  libre  sur  cette  portion  du  ca- 
nal ,  le  sieur  de  Grave ,  sans  s'opposer  à  l'exécution  de  cet  arrêté,  a 
fait  assigner  l'état,  devant  le  tribunal  civil  de  Montpellier,  à  l'effet 
de  se  faire  reconnaître  propriétaire  du  canal  dont  il  s'agit  dans  toute 
son  étendue,  ainsi  que  des  droits  de  pêche  sur  ledit  canal;  qu'en 
principe ,  les  questions  de  propriété  sont  de  la  compétence  de  l'au- 
torité judiciaire  ;  que ,  dès  lors ,  le  sieur  de  Grave  a  valablement 
porté  sa  demande  devant  le  tribunal  civil  de  Montpellier,  et  que 
ce  tribunal  était  compétent  pour  apprécier  les  titres  privés  et  les 
moyens  tirés  de  la  longue  possession  présentés  par  le  demandeur  ; 

Mais  considérant  qu'indépendamment  de  la  longue  et  paisible  pos- 
session et  des  droits  qui  en  résulteraient  pour  lui ,  le  sieur  de  Grave 
invoque  des  actes  émanés  de  l'autorité  publique,  notamment  des 
lettres  patentes  du  roi  de  1666  et  de  1675,  et  que  le  préfet  de  l'Hé- 
rault soutient  que  ces  actes  sont  émanés  de  l'autorité  souveraine, 
dans  l'exercice  de  son  pouvoir  administratif  ;  que,  d'ailleurs,  il  en 
conteste  le  sens  et  la  portée  ;  que ,  dans  ces  circonstances,  il  y  au- 
rait lieu  au  préalable  de  déterminer  le  caractère  des  actes  dont  il 
s'agit ,  et  qu'à  l'autorité  administrative  seule  appartient  de  statuer 
à  cet  égard  ;  que ,  dès  lors ,  le  préfet  de  l'Hérault  était  fondé  à  re- 
vendiquer pour  l'autorité  administrative  :  1°  le  droit  de  déterminer 
le  caractère  des  actes  émanés  de  l'autorité  souveraine  dont  se 
prévaut  le  sieur  Grave  ;  2°  et ,  au  cas  où  il  serait  reconnu  que  ces 
actes  ont  été  rendus  dans  l'exercice  du  pouvoir  administratif,  le 
droit  d'en  donner  l'interprétation  ; 

Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  pris,  le  27  août  i852,  par  le  préfet 
de  l'Hérault  est  confirmé ,  en  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité 
administrative  le  droit  de  déterminer  le  caractère  des  actes  de  l'au- 
torité souveraine,  invoqués  par  le  sieur  de  Grave,  et,  s'il  y  a  lieu , 
d'en  donner  l'interprétation.  Ledit  arrêté  de  conflit  est  annulé  pour 
le  surplus. 

1.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
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traire  au  présent  décret,  l'exploit  introductif  d'Instance  du  7  juillet 
1862 ,  les  conclusions  du  sieur  de  Grave  et  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Montpellier  en  date  du  19  août  i852. 


Alignements;  contravention  permanente;  amnistie.  —  Crépissage 
non  confortatif.  — (Chauveau.  )  —  Le  décret  d'amnistie  du  6  jan- 
vier i852  s^oppose  à  ce  que  les  contraventions  de  grande  voirie 
antérieures  à  sa  date  soient  punies  d^aucune  amende ,  mais  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  constate  celles  de 
ces  contraventions  qui  résulteraient  de  constructions  illicites,  à 
V  effet  d'ordonner,  sHl  y  a  lieu,  la  démolition  de  ces  constructions  y 
dans  Vintérêt  toujours  subsistant  de  la  viabilité. —  Un  conseil  de 
préfecture  méconnaît  ses  pouvoirs  en  déclarant  qu'il  n'y  a  lieu , 
par  application  dudit  décret^  de  statuer  sur  un  procès-verbal 
constatant  une  contravention  de  cette  nature.  —  //  n'y  a  pas  lieu 
d'ordonner  la  démolition  d'un  crépi  non  confortatif  fait  sans  au- 
torisation à  la  façade  d'une  maison  en  saillie  sur  l'alignement. 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république. 

Vu  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  annuler  un  arrêté  en  date  du  3  février  1862,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise,  se  fondant 
sur  le  décret  d'amnistie  du  6  janvier  i852 ,  a  décidé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  donner  suite  à  un  procès-verbal  en  date  du  1 7  novembre 
i85i ,  constatant  que  le  sieur  Chauveau  a  fait  exécuter  sans  auto- 
risation des  réparations  à  une  maison  en  saillie  de  3  mètres  sur 
Palignement  de  la  route  nationale  n"  5 ,  dans  la  traverse  de  Ville- 
neuve-Saint-Georges ;  ce  faisant ,  ordonner  la  démolition  des  tra- 
vaux exécutés  sans  autorisation ,  en  déclarant  qu'il  n'y  a  lieu  de 
prononcer  une  amende; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1766  et  le  décret  du  6  janvier 
1862; 

Considérant  que  les  constructions  faites  en  contravention  aux  lois 
et  règlements  sur  la  grande  voirie  constituent  des  infractions  dont 
la  répression  peut  et  doit  être  toujours  poursuivie  dans  l'intérêt 
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toujours  subsistant  de  la  viabilité  publique;  que,  dès  lors,  si,  d'a- 
près le  décret  d'amnistie  susvisé,  il  ne  peut  être  prononcé  d'amende 
pour  la  contravention  reprochée  au  sieur  Chauveau,  ce  décret  ne  fai- 
sait pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  connût  du  procès- 
verbal  de  contravention  à  l'effet  de  constater  les  réparations  qui 
auraient  été  exécutées  sans  autorisation ,  et  s'il  y  avait  lieu  d'en 
ordonner  la  démolition  ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  méconnu 
ses  pouvoirs  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  lieu  par  lui  de  statuer  sur 
le  procès  verbal  dressé  contre  le  sieur  Chauveau ,  pour  contraven- 
tion de  grande  voirie  ; 
Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  c'est  sans  autorisa- 
tion que  le  sieur  Chauveau  a  fait  exécuter  des  réparations  à  la 
façade  de  sa  maison  située  dans  la  traverse  de  Villeneuve-Saint- 
Georges  ,  en  saillie  de  3  mètres  sur  l'alignement  ;  mais  qu'il  est 
établi  que  ces  réparations  consistent  en  un  simple  crépissage  qui 
n'a  pas  de  caractère  confortatif  ; 

Art.  i".  L'arrêté  pris,  le  3  janvier  1862 ,  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  Seine-et-Oise  est  annulé  en  tant  qu'il  a 
déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  par  lui  d'apprécier  la  nature  et  le  carac- 
tère des  travaux  constatés  au  procès-\  erbal  dressé  contre  le  sieur 
Chauveau.  Le  surplus  des  conclusions  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  rejeté. 


Alignements;  bâtiment  en  saillie;  réparation  des  étages  supé- 
rieurs au  rez-de-chaussée  ;  contravention,  —  Crépissage  non 
confortatif.  —  (Laclef  et  Grison.)  —  Aucune  réparation  ne 
peut  être  faite  sans  autorisation  aux  façades  des  bâtiments 
bordant  les  routes  sous  peine  d'amende  envers  les  propriétaires 
et  les  entrepreneurs. — La  circonstance  que  les  réparations 
auraient  été  exécutées  au-dessus  du  rez-de-chaussée  ne  soustrait 
pas  les  contrevenants  à  la  pénalité  édictée  par  l'arrêt  du  27  fe- 
«ner  1765. — //  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  démolition  d'un 
timple  crépissage  non  confortatif  du  mur  de  face,  — Application 
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du  décret  d'amnistié  du  6  janvier  i85a,  à  V égard  de  l'amende 
encourue. 

Un  procès-verbal  a  constaté  que  le  sieur  Laclef  avait  fait  crépir  en  partie 
le  premier  étage  de  sa  maison  formant  saillie  sur  l'alignement  de  la  route 
naliotiale  n"  44  ,  dans  la  traverse  de  lleims  ,  et  que  ce  travail  avait  été  exé- 
cuté par  le  sieur  Grison  ,  ouvrier,  demeurant  en  la  même  ville. 

Un  arrêté  du  conseil  de  prifectiire  de  la  Marne,  du  28  mars  1851  ,  a  ren- 
Toyé  les  sieurs  Laclef  et  Gri.son  des  lins  de  ce  procès-verbal ,  attendu  ,  porte 
l*arrélé,  qu'il  n'est  pns  besoin  d'auloiisation  pour  crépir  le  |)remier  étage. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  demandé  la  réformation  de  cet  arrêté,  en 
se  fondant  notamment  sur  la  jurisprudence  du  conseil  d'état  qui  a  décidé 
(arrêt  du  21  janvier  1842,  affaire  Baron,  T  série,  il,  114) ,  que  la  démoli- 
tion des  travaux  conloitatils  doit  être  prescrite  même  pour  les  ouvrages  exé- 
cutés aux  étages  supérieurs.  Or,  suivaut  le  ministre,  le  crépi,  dans  l'espèce , 
était  conforlatif  et  devait  être  démoli. 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république. 

Vu  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics,  ledit  pourvoi 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté ,  en  date  du  28  mars 
i85i,par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Marne  a  renvoyé  les  sieurs  Laclef  et  Grison  des  fins  d'un  procès- 
verbal  dressé  contre  eux,  le  26  octobre  i85o,  à  raison  des  travaux 
exécutés  sans  autorisation  préalable  à  la  façade  d'une  maison  si- 
tuée à  Reims  sur  la  route  n"  Ixlx ,  et  qui  serait  sujette  à  recule- 
ment;  ce  faisant,  annuler  l'arrêté  attaqué,  condamner  les  sieurs 
Laclef  et  Grison  chacun  en  25  francs  d'amende  et  ordonner  la  des- 
truction des  œuvres  indûment  exécutées  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765,  la  loi  du  23  mars  18/12 
et  le  décret  du  6  janvier  i852  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1 765, 
«  il  est  défendu  de  faire,  sans  autorisation ,  toute  espèce  d'ouvrages 
»  aux  faces  des  maisons,  édifices  ou  bâtiments  généralement  quel- 
»  conques  étant  le  long  et  joignant  les  routes  ;  »  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  les  sieurs  Laclef  et  Grison  ont  fait  exécuter,  en 
i85o,  sans  autorisation ,  des  réparations  au  mur  de  face  d'une  mai- 
son située  à  Reims,  sur  la  route  nationale  n°  hlx,  qui  serait  sujette 
à  reculement,  et  que  la  circonstance  que  les  réparations  auraient 
été  exécutées  au-dessus  dû  rez-de-chaussée  ne  pouvait  dispenser  les 
propriétaires  et  entrepreneurs  de  l'obligation  d'obtenir  l'autorisa- 
tion exigée  par  l'arrêt  du  conseil  précité  ;  que ,  dès  lors ,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Marne  a  déclaré 
qu'ils  n'avaient  pas  commis  de  contravention  ; 
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Considérant  toutefois  qu'il  résulte  de  L'instruction  que  les  travaux 
de  simple  crépissage,  exécutés  sans  autorisation ,  par  les  sieurs 
Laclef  etGrison  ne  sont  pas  confortatifs  du  mur  de  face;  que,  dès 
lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonner  la  démolition  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  décret  du  6  janvier  i852  a  ac- 
cordé amnistie  pour  toutes  les  contraventions  commises  antérieu- 
rement en  matière  de  grande  voirie  ; 

Art.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Marne,  en  date  du  28  mars  i85i ,  est  annulé  dans  la  disposition  par 
laquelle  il  a  déclaré  que  les  sieurs  Laclef  et  Grisou  avaient  pu ,  sans 
autorisation,  exécuter  des  travaux  aux  étages  supérieurs  de  la 
maison  située  sur  la  route  nationale  n°  UU.  Le  surplus  des  conclu- 
sions du  ministre  des  travaux  publics  est  rejeté. 


Alignements;  hâtiment  en  saillie  ;  plaque  en  tôle  non  confortative, 
—  (Schallaben.)  —  Décidé  que  le  prévenu,  en  appliquant  une 
plaque  de  tôle  sur  la  face  latérale  de  sa  maison  sujette  à  reçu- 
lement-,  n'avait  réconforté  ni  directement  ni  indirectement  le 
mur  de  face ,  et  que  dés  lors  il  n'*y  avait  pas  lieu  d''ordonner  Ven- 
Uvement  de  ladite  plaque. 

La  maison  du  sieur  Schallaben  est  en  saillie  sur  l'alignement  de  la  route 
nationale  n°  19,  dans  la  traverse  de  Troyes  ,  au  premier  angle  de  2"". 10,  et 
au  deuxième  de  2'".50.  Le  pan  de  bois  mitoyen,  côté  du  2«  angle,  ayant  été 
mis  à  nu,  par  suite  du  reculement  du  bâtiment  contigu  sur  l'alignement,  le 
sieur  Schallaben  a  recouvert  ce  pan  de  bois  d'une  plaque  en  tôle  qui  en  occupe 
toute  la  largeur,  et  s'élève  à  peu  près  jusqu'à  la  hauteur  du  plancher  du  pre- 
mier étage. 

Le  conseil  de  préfecture ,  saisi  du  procès-verbal  constatant  cette  contra- 
vention ,  a  condamné,  par  arrêté  du  15  janvier  1851,  le  sieur  Schallaben  à 
25  francs  d'amende,  mais  n'a  pas  prescrit  l'enlèvement  de  la  plaque,  attendu, 
porte  l'arrêté  ,  que  les  travaux  exécutés  ne  peuvent  être  considérés  comme 
confortatifs. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  contre  cet  arrête.  Le  travail 
exécuté  par  le  sieur  Schallaben  lui  a  semblé  avoir  un  caractère  confortatif; 
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en  effet,  a-t-il  dit,  le  propriétaire  d'une  maison  en  bois,  sujette  à  recule- 
ment,  pourrait,  par  ce  moyen  ,  en  prolonger  indcliniment  la  durée;  car, 
non-seulement  le  revêtement  en  tôle  préserve  les  bois  et  les  met  à  l'abri  des 
intempéries,  mais  encore  il  sert  à  masquer  tous  les  travaux  de  réparation 
qu'on  peut  faire  sans  dilTiculté  de  l'intéiieur  du  bâtiment.  L'administration  , 
a  ajouté  le  ministre,  ne  demande  pas  l'exécution  rigoureuse  de  l'édit  de  dé- 
cembre 1607,  qui  prohibe  les  pans  de  bois;  mais  les  inconvénients  que  ces 
constructions  présentent  sont  un  motif  pour  qu'on  leur  appliciue  l'arrêt  du  27 
février  1765  avec  une  certaine  sévérité.  Le  ministre  a  conclu  à  l'annulation 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  tant  qu'il  n'avait  pas  ordonné  l'enlè- 
vement de  la  plaqud  posée  par  le  sieur  Schallaben. 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république , 

Vu  le  pourvoi  présenté  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ledit 
pourvoi  tendant  à  la  réformation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Aube ,  en  date  du  1 5  janvier  i85i ,  en  tant  que  ledit  arrêté, 
qui  a  condamné  le  sieur  Schallaben  à  une  amende  de  25  francs , 
pour  avoir  appliqué ,  sans  autorisation  préalable ,  une  plaque  en 
tôle  sur  la  face  latérale  de  sa  maison  faisant  saillie  sur  l'aligne- 
ment de  la  route  nationale  n°  19 ,  dans  la  traverse  de  Troyes,  n'a 
cependant  pas  prescrit  l'enlèvement  de  la  dite  plaque  ; 

Vu  l'édit  de  décembre  1607  ;  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  appliquant  une 
plaque  en  tôle  sur  la  face  latérale  de  la  maison  sujette  à  recule- 
ment  qu'il  possède  le  long  de  la  route  nationale  n°  19 ,  dans  la  tra- 
verse de  Troyes ,  le  sieur  Schallaben  n'a  réconforté  ni  directement 
ni  indirectement  le  mur  de  face  de  ladite  maison  ;  que ,  dès  lors , 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  ordonné  l'en- 
lèvement de  ladite  plaque  ; 

Art.  1*'.  Le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  est  rejeté. 


Routes;  anticipations;  déclassement.  —  (Berthon. )  —  Les  antici- 
pations commises  sur  une  route  départementale ,  postérieurement 
au  décret  qui  en  prescrit  la  rectification^  mais  avant  que  le  dé- 
classement n'en  ait  été  prononcé ,  constituent  des  contraventions 
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de  grande  voirie.  —  V amende  de  5oo  francs  encourue  pour  une 
contravention  de  cette  nature  n''est  pas  prononcée  dans  Vespèce  , 
par  application  du  décret  d^amnistie  du  6  janvier  1862;  le  con- 
trevenant est  seulement  condamné  à  remettre  les  lieux  dans  leur 
premier  état  et  à  payer  les  frais  de  poursuites. 

Un  procès-verbal,  dressé  le  15  juillet  1850 ,  a  constaté  que  le  sieur  Berthon 
aîné,  de  Péionne,  avait  mis  en  état  de  culture  et  ensemencé  d'oeillettes,  sur 
une  longueur  de  196  mètres  et  sur  une  largeur  de  1  mètre,  un  des  fossés  de  la 
route  départementale  n°  13,  de  DouUens  à  Péronne ,  ancienne  direction. 

Le  conseil  de  préfecture  de  la  Somme,  saisi  de  ce  procès-verbal,  a  rendu  , 
le  16  décembre  1850,  un  arrêté  par  lequel  il  s'est  déclaré  incompétent  pour 
Statuer,  attendu  que  l'anticipation  avait  été  commise  sur  le  fossé  bordant  une 
partie  de  route  actuellement  abandonnée ,  et  qu'il  est  de  jurisprudence  que 
les  délaissés  d'une  route  nationale  ou  départementale  cessent  d'être  placés 
sous  le  régime  de  la  grande  voirie. 

Lé.  ministre  s'est  pourvu  contre  cette  décision.  Il  a  fait  remarquer,  à  l'appui 
de  son  pourvoi  : 

En  fait ,  que  la  rectification  de  la  route  départementale  n"  13  avait  été  au- 
torisée par  un  décret  du  5  mars  1849  ;  mais  que  la  circulation  avait  encore  lieu 
exclusivement  sur  l'ancienne  route  à  l'époque  où  la  contravention  imputée  au 
sieur  Berthon  a  été  constatée  ,  la  nouvelle  direction  n'ayant  été  livrée  au  pu- 
blic qu'à  la  fin  de  février  1851  ; 

En  droit,  que  l'autorisation  de  rectifier  une  route  ne  constitue  pas  un 
abandon  immédiat  de  la  première  direction;  le  délaissement,  suivant  le  mi- 
nistre, n'a  lieu  que  lorsqu'il  est  reconnu  par  l'administration  que  l'ancienne 
toute  est  devenue  inutile  au  service  auquel  elle  était  d'abord  affectée;  alors 
seulement  elle  sort  du  domaine  de  la  grande  voirie. 

Le  ministre  a  conclu  à  ce  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  fût  annulé, 
et  à  ce  que  le  sieur  Berthon  fût  condamné  à  une  amende  de  25  francs,  à  la 
remise  des  lieux  dans  leur  premier  étal  et  aux  dépens. 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république , 
Vu  l'ordonnance  du  roi  du  U  août  lySi ,  la  loi  du  29  floréal  ail  X  et 
le  décret  du  16  décembre  1811  ; 
Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  le  procèâ-verbal  susvisé  du  i5  juillet  i85o  a 
constaté  que  le  sieur  Berthon  a  anticipé  sur  le  sol  de  la  route  dé- 
partementale n°  i3,  de  Doullens  à  Péronne,  ancienne  direction, 
et  qu'il  est  établi  par  l'instruction  qu'à  l'époque  où  l'anticipation  a 
été  commise ,  le  déclassement  de  la  route  n'avait  pas  encore  été 
prononcé  ;  qu'aux  termes  des  dispositions  législatives  susvisées , 
tette  anticipation  constituait  une  contravention  de  grande  voirie  ; 
que ,  dès  lors ,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Somme 
s'est  déclaré  incompétent  pour  en  connaître  ; 
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Au  fond  : 

Considérant  que  les  faits  constituant  la  contravention  sont  établis, 
et  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  du  U  août  lySi ,  le  sieur  Berthon 
était  passible,  à  raison  de  cette  contravention,  d'une  amende  de 
5oo  livres  ;  mais  que  par  le  décret  du  6  janvier  1 852 ,  il  a  été  accordé 
amnistie  pour  toutes  contraventions  commises  antérieurement 
audit  décret,  en  matière  de  grande  voirie ,  en  exceptant  toutefois 
de  l'amnistie  les  frais  avancés  par  l'état;  que,  dès  lors,  s'il  ne  peut 
être  prononcé  d'amende,  le  sieur  Berthon  doit  être  condamné  à 
payer  les  frais  avancés  par  l'état  ; 

-  Art.  i".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Somme,  en  date  du  i6  décembre  i85o,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Berthon  remettra ,  s'il  ne  l'a  déjà  fait,  dans  l'état 
où  elles  se  trouvaient  antérieurement  à  la  contravention  les  par- 
ties de  la  route  départementale  n°  i3 ,  indiquées  au  procès-verbal 
ci-dessus  visé.  Il  n'y  a  lieu  de  condamner  le  sieur  Berthon  à 
l'amende. 

3.  Le  sieur  Berthon  est  condamné  aux  frais. 


Inondation  du  Rhin. Continuation  des  tr avance  de  réparation 
des  dommages»  —  Crédit  extraordinaire, 

-  Louis-Napoléon ,  président  de  la  république  française , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
Vu  le  décret  du  k  octobre  i852  ; 
Vu  l'article  12  de  la  loi  du  26  mai  i83Zi  ; 

Considérant  que  le  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs 
ouvert  sur  l'exercice  i852  par  le  décret  susvisé  du  k  octobre  i852 , 
pour  la  réparation  des  dommages  causés  par  la  dernière  inondation 
du  Rhin ,  est  sur  le  point  d'être  épuisé  ; 

Considérant  qu'il  est  indispensable,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
du  territoire  et  de  la  conservation  même  des  ouvrages ,  que  les 
travaux  de  réparation  soient  continués  sans  aucune  interruption , 

Décrète  ce  qui  suit  : 
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Art.  i".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  pour  la 
continuation  des  travaux  de  réparation  des  dommages  causés  par 
la  dernière  inondation  du  Rhin ,  un  crédit  extraordinaire  de  trois 
cent  mille  francs  (3oo  ooo  fr.  )  sur  l'exercice  i852. 

2.  La  portion  du  crédit  de  trois  cent  mille  francs  ouvert  par  l'ar- 
ticle précédent  sur  l'exercice  1 852 ,  qui  ne  serait  pas  employée  dans 
le  courant  de  cette  année ,  sera  reportée  sur  l'exercice  i853. 


Ponts;  raccordement  des  chemins  d'accès.  —  (Escarraguel. ) — 
V administration ,  en  concédant  un  pont  à  péage ,  ne  s'engage 
pas,  à  moins  de  stipulation  expresse,  à  faire  exécuter  dans  un 
délai  déterminé  les  travaux  de  raccordement  des  chemins  abou- 
tissant au  pont  (*).  —  Dès  lors,  le  concessionnaire ,  après  Va- 
chèvement  de  ses  travaux ,  n'est  pas  en  droit  de  réclamer  une  in- 
demnité de  r administration  pour  le  préjudice  que  lui  causeraient 
un  retard  dans  l'exécution  des  chemins  d'accès  et  le  refus  par  le 
préfet  d'autoriser  Vouverture  du  pont  et  la  suppression  du  bac 
jusqu'au  moment  où  le  passage  sur  le  pont  sera  praticable  » 
alors  surtout  qu'il  a  été  déclaré  par  le  préfet  que  la  durée  de  la 
concession  ne  commencerait  à  courir  que  du  jour  où  les  travaux 
de  raccordement  seront  terminés. 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république , 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Jacques  Escarraguel , 
agissant  en  qualité  de  trésorier  et  mandataire  de  la  société  civile  du 
pont  de  Saint-Jacques  de  Thouars  ;  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
des  Deux-Sèvres ,  en  date  du  2  septembre  18^7,  qui  a  rejeté  la  de- 
mande du  requérant  tendant  à  faire  condamner  le  préfet  des  Deux- 
Sèvres  ,  comme  représentant  l'état ,  à  payer  à  ladite  société  une  in- 
demnité de  5oZio  francs  par  année,  à  dater  du  6  mars  i8Zi6,  pour 


(*)  Foir  les  arrêts  des  31  juillet  1843,  Seguin ,  et  3  août  1849,  Dalgabio, 
2«  série,  111,  469;  IX,  472. 
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le  préjudice  que  la  société  prétend  avoir  éprouvé  à  raison  de  ce  que 
le  préfet  aurait  refusé  d'ouvrir  le  pont  suspendu  construit  par  la- 
dite société  sur  le  Thouet  ;  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  fait  supprimer  le 
bac  que  ledit  pont  était  destiné  à  remplacer  et  de  ce  qu'il  n'aurait 
pas  fait  établir  un  chemin  aux  abords  dudit  pont  ;  ce  faisant ,  con- 
damner le  préfet  des  Deux-Sèvres  à  payer  à  l'exposant  ladite  somme 
annuelle  de  5  oUo  francs  à  partir  du  avril  iSU6  jusqu'au  jour  où 
le  bac  de  Saint-Jacques  sur  le  Thouet  sera  supprimé ,  et  les  aborda 
du  pont  rendus  accessibles  aux  voitures  auxquelles  il  est  destiné , 
et  condamner  le  préfet  aux  dépens  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  2  septembre  iSUU  qui  déclare  d'utilité 
publique  la  construction  du  pont  suspendu  sur  le  Thouet; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  des  Deux-Sèvres,  en  date  du  22  juin  18Z18 
qui  ouvre  au  public  le  pont  suspendu  de  Thouars ,  à  partir  du 
1 5  juillet  i8Zi8; 

Vu  l'arrêté  du  même  préfet,  en  date  du  5  juillet  suivant  qui  pro- 
nonce la  suppression  du  bac  ; 

Considérant  que  l'administration  n'a  pas  pris  l'engagement  de  faire 
exécuter  dans  un  délai  déterminé  les  travaux  de  raccordement  des 
chemins  aboutissant  au  pont  construit  par  les  requérants  (1)  ;  qu'il 
résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  l'arrêté  du  préfet  des 
Deux-Sèvres,  du  5  juillet  iSUS  ,  qui  prononce  la  suppression  du  bac 
Saint-Jacques ,  que  le  maintien  dudit  bac  n'avait  été  déterminé  que 
par  la  nécessité  d'assurer  la  liberté  de  la  circulation  jusqu'au  mo- 
ment où  le  passage  sur  le  pont  serait  praticable  ;  qu'enfin  il  est 
reconnu  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  déclaré  par  le  préfet ,  dans 
son  arrêté  du  22  juin  1868,  que  le  délai  pendant  lequel  la  percep- 
tion du  péage  a  été  concédée  aux  entrepreneurs  ne  doit  commencer 
à  courir  qu'à  compter  de  l'époque  à  laquelle  ont  été  terminés  les 
travaux  de  raccordement  du  pont;  que,  dans  ces  circonstances ,  les 
entrepreneurs  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  une  indemnité ,  soit 
à  raison  de  non-achèvement  des  travaux  de  raccordement  à  l'é- 
poque où  a  été  terminée  la  construction  du  pont,  soit  à  raison  du 
maintien  du  bac  Saint-Jacques  jusqu'à  l'époque  dudit  achèvement  ; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Escarraguel  ès-nom  est  rejetée. 


(1)  Ces  chemins  devaient  être  exécutés  aux  frais  des  communes  intéres- 
sées; les  retards  apportés  à  leur  exécution  provenaient  de  la  difficulté  que  ces 
communes  avaient  éprouvées  pour  réunir  les  fonds  nécessaires. 
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(  N°  354  ) 

[25  novembre  1852.] 

Entrepreneur;  mandat  de  payement;  cession;  conflit.  ^  {"Remy 
c.  Maugras ,  la  commune  de  Porcelette  et  Robin.  )  —  Un  enire-r 
preneur  de  travaux  publics  d'intérêt  communal  a  cédé  et  trans- 
porté à  un  tiers  un  mandat  de  payement  qui  lui  a  été  délivré  par 
le  maire  sur  la  production  d^un  certificat  d'^avancement  des  tra- 
vaux émané  de  l'architecte.  La  commune  se  refuse  au  payement 
du  mandat  en  se  fondant  sur  Vinexécution  ou  le  mauvais  état 
des  travaux.  Dans  ces  circonstances ,  le  concessionnaire  du  man- 
dat réclame  solidairement  et  à  titre  de  dommages-intérêts  contre 
l'entrepreneur^  l'architecte  et  la  commune  le  payement  de  la 
somme  mandatée,  —  Cette  réclamation ,  en  tant  que  formée 
contre  la  commune  comme  responsable  du  fait  de  son  maire  est 
de  la  compétence  de  Vautorité  administrative  devant  laquelle 
V entrepreneur  et  la  commune  sont  déjà  en  instance  pour  faire 
régler  le  compte  de  Ventreprise  ;  en  tant  que  dirigée  contre  Ven- 
trepreneur  et  Varchitecte ,  elle  est  de  la  compétence  de  Vautorité 
judiciaire.  —  Toutefois ,  à  l'égard  de  l'architecte ,  la  décision 
judiciaire  sur  les  dommages-intérêts  qu'ils  auraient  encourus  à 
raison  de  son  certificat.,  est  subordonnée  à  l'appréciation  par  le 
conseil  de  préfecture  de  la  situation  de  l'entrepreneur  à  Vépoque 
de  la  délivrance  dudit  certificat. 

Le  tribunal  civil  de  Metz ,  statuant  sur  un  déclinatoire  proposé  par  le  préfet 
de  la  Moselle,  a  rendu  le  jugement  suivant,  qui  fait  connaître  suffisamment 
les  faits  de  la  cause  : 

«  Attendu  que  la  demande  de  Remy,  telle  qu'elle  est  précisée  dans  ses  actes 
d'ajournement  des  5,  27  et  29  novembre  1849,  a  pour  objet,  dans  le  cas  où  le 
mandat  de  4  000  francs,  délivré,  le  15  décembre  1847,  par  le  sieur  Dor,  maire 
de  la  commune  de  Porcelette,  à  Maugras,  ne  serait  pas  payé  à  Remy,  qui  est 
devenu  cessionnaire  de  cette  créance  ,  en  vertu  d'un  acte  de  cession-transport 
du  22  février  1848,  de  faire  condamner  solidairement  lesdits  Maugras,  Robin 
et  la  commune  de  Porcelette,  cette  dernière  comme  responsable  du  fait  du 
sieur  Dor,  son  maire  ,  à  payer  audit  Remy,  à  titre  de  dommages-intérêts ,  la- 
dite somme  de  4  000  francs,  avec  intérêts  à  partir  du  T'  mars  1848  et  aux 
dépens  ; 
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»  Attendu  que  cette  demande  est  fondée ,  à  l'égard  de  raicliitectc  IJobio»  aur 
ce  que  Remy  n'a  accepté  ladite  ceseion-transporl  qu'à  la  vue  du  c.crtiricat  dé- 
livré le  > 5  décembre  1847  par  ledit  Hobin,  conslatant  que  le*  travaux  exécutés 
jusque-là  s'élevaient  à  plus  de  4000  francs,  et  qu'un  mandat  de  cette  somme 
pouvait  être  délivré  audit  Maugias ,  tandis  qu'il  a  été  reconnu  de[)ui8  que  les- 
dits  travaux  étaient  irréguliers  et  défectueux;  et  à  l'égard  de  la  commune  de 
Porcelette,  sur  ce  que  l'acceptation  de  la  cession  prérappelée  de  la  créance 
de  4  000  francs  a  été  déterminée  par  le  mandat  imprudemment  délivré  par  le 
maire  de  ladite  commune,  sans  vérification  préalable  ; 

»  Attendu  que  cette  demande  en  dommages-intérêts  résultant ,  selon  les 
dispositions  des  articles  1382  et  1383,  de  l'erreur,  de  la  négligence  et  de  l'im- 
prudence attribuées  par  Remy  auxdita  Maugras  et  Robin,  ainsi  qu'au  sieur  Dor, 
maire  de  la  commune  de  Porcelette ,  dont  cette  commune  est  responsable,  est 
évidemment  dans  les  attributions  de  l'autorité  judiciaire,  sauf,  lors  de  la  dis- 
cussion du  fond,  à  vérifier  si  les  faits  consLitutiis  du  quasi-délit  allégué  à  la 
charge  desdits  Maugras  ,  Robin  et  Dor  ou  de  la  commune  responsable  du  fait 
de  ce  dernier,  sont  ou  ne  sont  pas  justifiés  ,  et  si  ladite  commune  a  encouru 
ou  n'a  pas  encouru  la  responsabilité  qui  a  donné  lieu  à  l'action  dirigée  contre 
elle; 

»  Attendu  que ,  d'après  ce  qui  précède,  le  tribunal  n'est  saisi  ni  d'une  de- 
mande relative  à  une  difficulté  entre  un  entrepreneur  de  travaux  publics  et 
l'administration  concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leur  marché, 
ni  de  l'examen  de  la  régularité  ou  de  l'irrégularité  d'un  acte  émané  de  l'auto- 
rité administrative  ,  notamment  du  mandat  du  15  décembre  1847,  qui,  n'est 
pas  l'objet  de  la  demande  actuelle  ;  d'où  il  suit  que  les  articles  4  de  la  loi  du 

28  pluviôse  an  VIII,  13,  titre  l*"^  de  celle  du  16-24  août  1790  ,  unique  de  celle 
du  16  fructidor  an  III,  et  autres  invoqués  par  M,  le  préfet  et  par  le  ministère 
public,  sont  inapplicables  à  la  cause  ;  qu'ainsi  le  déclinatoire  proposé  par  le 
préfet  doit  être  rejeté  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  à  ce  déclinatoire,  qui  est  déclaré 
mal  fondé  et  qui  est  rejeté,  ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond. 
Le  préfet,  après  avoir  reçu  communication  de  ce  jugement,  a  pris,  le 

29  juillet  1852,  un  arrêté  de  conflit  ainsi  conçu  : 

a  Considérant  qu'il  s'agit,  en  réalité  ,  dans  la  cause  ,  d'une  demande  en 
payement  d'un  mandat  d'à-compte  sur  le  prix  des  travaux  exécutés  à  l'église 
de  Porcelette,  mandat  qui  n'était  point ,  de  sa  nature,  négociable  ou  trans- 
missible  par  voie  de  cession  ,  et  que  le  sieur  Remy,  qui  en  réclame  le  paye- 
ment, ne  saurait  avoir  plus  de  droits  que  le  sieur  Maugras  lui-même  ;  que, 
dès  lors  ,  la  question  repose  sur  l'appréciation  du  caractère  et  des  effets  d'un 
ïpandat  de  payement  ; 

»  Considérant  que  l'autorité  judiciaire  n'a  pas  à  s'immiscer  dans  l'examen 
d'un  acte  de  comptabilité  d'un  maire  et  à  en  faire  découler  les  conséquences 
contre  cet  administrateur  ou  la  commune,  et  que,  suivant  la  jurisprudence 
du  conseil  d'état,  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  statuer 
sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaindraient  de  torts  et  dommage? 
procédant  du  fait  des  entrepreneurs  de  travaux  publies  ou  de  l'administration 
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qu'ainsi ,  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  est  applicable  à  raison 
tant  du  caractère  des  travaux  que  de  la  nature  des  diflicultés  survenues  entre 
la  commune  de  Porcelette  et  le  sieur  Remy  ; 
Arrête  : 

Art.  1".  Le  conflit  d'attributions  est  élevé  dans  l'affaire  portée  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Metz  par  le  sieur  Remy,  en  qualité  de  ces- 
sionnaire  des  droits  du  sieur  Maugras ,  entrepreneur  des  travaux  de  recon- 
struction de  l'église  de  Porcelette ,  contre  ladite  commune  de  Porcelette , 
ledit  sieur  Maugras  et  ledit  sieur  Robin,  architecte  chargé  de  la  direction  des 
travaux. 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république. 

Vu  l'article  6 1  de  la  loi  du  i8  juillet  1837,  les  articles  448  et  M9 
de  l'ordonnance  du  31  mai  i838; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII ,  les  lois  des  16-24  août  1790 ,  16 
et  2 1  fructidor  an  III  ; 

Considérant  que  la  demande  soumise  au  tribunal  civil  de  Metz  , 
restreinte  aux  conclusions  signifiées  le  20  décembre  1 85o ,  a  pour 
objet,  dans  le  cas  où  le  mandat  de  4  000  francs  délivré  au  sieur  Mau- 
gras, le  i5  décembre  1847,  par  le  sieur  Dor,  maire  de  la  commune 
de  Porcelette,  ne  serait  pas  payé  au  sieur  Remy,  cessionnaire  de 
cette  créance ,  de  faire  condamner  solidairement  ledit  sieur  Mau- 
gras ,  le  sieur  Robin ,  architecte ,  et  la  commune  de  Porcelette , 
cette  dernière  comme  responsable  du  fait  de  son  maire ,  à  payer  au 
demandeur,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  4  000  francs 
avec  intérêts  à  partir  du  1"  mars  i848  ;  qu'il  y  a  lieu ,  pour  appré- 
cier la  question  de  compétence  soulevée  par  le  conflit  du  préfet  de  la 
Moselle ,  de  faire  la  part  des  trois  défendeurs  dans  la  procédure  en- 
gagée sur  ladite  demande  ; 

En  ce  qui  touche  le  sieur  Maugras  : 

Considérant  que  l'action  intentée  par  le  sieur  Remy  contre  le  sieur 
Maugras ,  son  cédant ,  a  sa  source  dans  un  contrat  privé ,  et  que 
l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  prononcer  sur  les  consé- 
quences de  ce  contrat  entre  les  parties  qui  l'ont  accepté  ; 

En  ce  qui  touche  la  commune  de  Porcelette  : 

Considérant  que  les  travaux  entrepris  par  le  sieur  Maugras  pour 
le  compte  de  ladite  commune  ont  le  caractère  de  travaux  publics  ; 
que  le  mandat  de  4  000  francs  délivré  par  le  maire ,  conformément 
à  l'article  61  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  s'applique  à  ces  travaux; 
que  la  commune  en  a  refusé  le  payement ,  en  se  fondant  sur  l'in- 
exécution ou  le  mauvais  état  d'une  partie  desdits  travaux  ; 

Considérant  que ,  par  suite ,  le  sieur  Maugras  et  la  commune  de 
Porcelette  sont  en  instance  devant  l'autorité  administrative  pour 
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faire  régler  le  compte  de  l'entreprise  du  sieur  Maugras  ;  que  le  sieur 
Remy,  en  sa  qualité  de  cessionnaire  du  sieur  Maugras ,  ne  peut 
porter  sa  demande  en  dommages-intérêts  contre  la  commune  de 
Porcelette  devant  une  autre  juridiction  ;  que ,  dès  lors,  c'est  à  tort 
que  le  tribunal  de  Metz  s'est  déclaré  compétent  pour  connaître  de 
ladite  demande  ; 
En  ce  qui  touche  le  sieur  Rohin  : 

Considérant  que ,  pour  faire  droit  sur  les  conclusions  du  sieur 
Remy,  relatives  à  la  responsabilité  que  le  sieur  Robin  aurait  pu  en- 
courir à  raison  du  certificat  par  lui  délivré ,  il  est  indispensable 
préalablement  d'examiner  la  situation  de  l'entreprise  à  l'époque  où 
ledit  certificat  a  été  remis  au  sieur  Maugras  ;  que  l'appréciation  de 
l'état  des  travaux  à  ladite  époque  appartient  à  l'autorité  administra- 
tive ;  qu'il  devait  donc  être  sursis  par  le  tribunal  de  Metz  à  toute  dé- 
cision sur  les  dommages-intérêts  réclamés  au  sieur  Robin  jusqu'à  ce 
que  ladite  appréciation  eût  été  faite  par  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Moselle,  et  qu'en  retenant  l'affaire  pour  y  être  statué  immédiate- 
ment ,  ledit  tribunal  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence  ; 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé  en  tant  que 
la  connaissance  de  l'action  en  indemnité  dirigée  contre  la  commune 
de  Porcelette  a  été  revendiquée  pour  l'autorité  administrative,  et 
en  tant  qu'il  n'a  pas  été  sursis  par  le  tribunal  de  Metz  au  jugement 
de  la  demande  formée  contre  le  sieur  Robin  jusqu'après  examen  par 
l'autorité  administrative  des  travaux  adjugés  au  sieur  Maugras  à  la 
date  du  certificat  délivré  par  le  sieur  Robin ,  la  compétence  de  l'au- 
torité judiciaire  demeurant  réservée  en  ce  qui  concerne  le  sieur 
Maugras, 

2.  Sont  annulés,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  au  présent  décret, 
l'exploit  introductif  d'instance  du  29  octobre  18/19,  ^^s  conclusions 
signifiées  le  20  décembre  i85o,  les  jugements  des  2  août  et  27  dé- 
cembre i85o  et  le  jugement  du  i6  juillet  i852. 


[25  novembre  1852.] 


Concessions  ;  adjudication,-  déclaration  du  préfet.  —  (Quatranvaux 
et  autres.  )  —  Le  préfet  ne  peut ,  en  procédant  à  l'adjudication 
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d'une  entreprise  de  travaux  publics  ^modifier,  par  une  déclara- 
tion faite  en  dehors  des  termes  du  cahier  des  charges,  les  clauses 
et  conditions  arrêtées  par  Vautorité  supérieure.  — Décidé ,  dans 
Vespèce,  que  le  préfet,  en  déclarant ,  lors  de  V adjudication  de  la 
concession  d'un  pont ,  quHl  n''existait  aucunes  réserves  de  pas-r 
sage  en  faveur  des  propriétaires  ou  fermiers  d'une  usine ,  s'était 
exclusivement  référé  au  cahier  des  charges  ,  et  que,  par  suite,  sa 
déclaration  ne  pouvait  avoir  pour  objet  un  droit  de  bac  qui  au- 
rait été  antérieurement  concédé  auxdits  propriétaires  ou  fermiers 
et  sur  lequel  le  cahier  des  charges  gardait  le  silence.  —  Rejet 
d'un  chef  de  réclamation  basé  sur  un  fait  personnel  aux  proprié- 
taires ou  fermiers  de  Vusine ,  lesquels  n'étaient  point  en  cause. 

(Extrait  du  recueil  des  arrêts  de  M.  Lebon.) 

Suivant  procès-verbal  du  10  août  1840,  le  sieur  Quilhet  se  rendit  adjudica- 
taire des  travaux  de  ccnstruction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Saône,  en  rem- 
placement du  bac  de  Seveux,  moyennant  un  droit  de  péage  à  percevoir  pen- 
dant l'espace  de  cinquante-cinq  années.  Avant  de  déposer  sa  soumission  ,  le 
sieur  Quilhet  avait  adressé  au  préfet  de  la  Haute-Saône,  qui  présidait  la 
séance,  une  interpellation  qui  est  reproduite,  ainsi  que  la  réponse  du  pré- 
fet, dans  les  termes  suivants  par  le  procès-verbal  :  «  M,  Quilhet  ayant  de- 
»  mandé  s'il  y  avait  des  réserves  de  passage  en  faveur  du  propriétaire  ou  du 
»  fermier  de  l'usine  (les  forges  de  Seveux) ,  le  préfet  a  déclaré  que  ces  ré- 
»  serves  n'étaient  point  faites  par  le  cahier  des  charges;  qu'il  n'en  existait 
»  aucune  à  la  connaissance  de  l'administration  ;  que  la  concession  du  pont  de 
»  Seveux  était  faite  pleine  et  entière.  »  Le  pont  fut  construit,  et,  pendant 
quelque  temps,  la  compagnie  ,  qui  avait  été  substituée  au  sieur  Quilhet, 
perçut  le  droit  de  péage  sur  le  transport  de  tous  les  objets  conduits  à  l'usine 
de  Seveux  et  pour  le  passage  de  tous  les  ouvriers  et  gens  attachés  à  cette 
usine;  mais,  en  novembre  1844,  les  fermiers,  se  prévalant  d'un  arrêté  du 
directoire  exécutif  du  3  vendémiaire  an  VIII  qui  en  accordait  l'autorisation  au 
propriétaire,  établirent  un  bac  et  un  batelet  pour  le  service  de  l'usine;  il  en 
résulta  une  diminution  considérable  dans  les  recettes  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire du  pont.  Celle-ci,  se  prétendant  garantie  contre  tout  dommage 
de  cette  nature  par  la  déclaration  du  préfet  en  réponse  à  l'interpellation  du 
sieur  Quilhet ,  saisit  le  conseil  de  préfecture  d'une  demande  tendant  à  ce 
que,  faute  par  l'état  de  faire  supprimer  les  bac  et  batelet  dont  il  s'agit,  soit 
en  faisant  révoquer  l'arrêté  du  directoire  du  3  vendémiaire  an  VIII ,  soit  de 
toute  autre  manière ,  il  fût  condamné  à  indemniser  la  compagnie  du  dom- 
mage que  lui  faisait  et  que  lui  ferait  éprouver  l'établissement  desdits  bac  et 
batelet  par  la  privation  du  péage  sur  le  transport  des  produits,  approvision- 
nements, matériaux,  etc.,  de  l'usine  de  Seveux  qui  devaient  traverser  le  pont 
et  sur  les  personnes  attachées  à  ladite  usine,  comme  aussi  du  dommage  ré- 
sultant des  dégradations  que  les  voitures  de  l'usine  causaient  aux  levées  du 
pont  par  le  pesage. 
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Mais,  par  un  arrêté  en  date  du  30  mars  1847,  le  conseU  de  préfecture  rejeta 
cette  demande  en  se  fondant  principalement  sur  ce  que  le  pont  de  Seveux  fai- 
sait partie  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication  ,  et  que  l'état ,  en 
contribuant  à  la  dépense  de  ce  pont,  était  resté  complètement  étranger  aux 
conséquences  de  l'entreprise. 

La  compagnie  concessionnaire  du  pont,  tout  en  formant  un  pourvoi  contre 
cet  arrêté,  crut  devoir  renouveler  sa  demande  devant  le  conseil  de  préfecture, 
mais  en  la  dirigeant,  cette  fois  ,  contre  le  département  qui  avait  coopéré  à  la 
construction  du  pont  et  contre  les  communes  intéressées  au  chemin  vicinal  de 
grande  communication.  Aux  conclusions  principales  déjà  prises  contre  l'état  et 
reprises  contre  ses  nouveaux  adversaires,  elle  ajouta  des  conclusions  subsi- 
diaire» tendant  à  ce  que  l'adjudication  du  10  août  1840  fût  déclarée  nulle  par 
suite  de  l'erreur  qui  avait  vicié  le  dépôt  de  la  soumission  du  sieur  Quilhet ,  et 
à  ce  que,  en  cas  d'une  nouvelle  adjudication  ,  l'adjudicataire  fût  tenu  de  lui 
rembourser  les  dépenses  faites  pour  la  construction  du  pont. 

Le  conseil  de  préfecture,  par  un  second  arrêté  en  date  du  23  décembre 
1847,  mit  le  département  hors  de  cause  ,  comme  il  l'avait  fait  auparavant  de 
l'etnt  et  par  le  même  motif,  et,  statuant  à  l'égard  des  communes  intéressées, 
il  considéra  que  la  déclaration  du  préfet  lors  de  l'adjudication  du  10  août 
1840,  ainsi  que  l'interpellation  qui  l'avait  provoquée,  avaient  eu  pour  objet , 
non,  comme  le  prétendait  la  compagnie ,  la  faculté  qui  pouvait  exister  au  profit 
du  sieur  de  Marmier,  propriétaire  de  l'usine,  d'entretenir  un  bac  sur  la  Saône 
pour  le  service  exclusif  de  cette  usine  ,  mais  bien  le  point  de  savoir  si  ce  droit 
de  bac  existant ,  droit  d'ailleurs  bien  connu  du  concessionnaire  en  particu- 
lier, pourrait ,  au  gré  du  sieur  de  Marmier,  être  transformé  en  un  passage  en 
franchise  sur  le  pont  à  construire;  que,  dans  tous  les  cas,  en  accordant  même 
à  la  déclaration  du  préfet  une  portée  qu'elle  n'a  pas,  cette  déclaration  ne 
pouvait  avoir  pour  effet  d'engager  les  communes  en  dehors  des  conditions  sti- 
pulées dans  le  cahier  des  charges  et  arrêtées  par  l'autorité  supérieure;  en  con- 
séquence, il  déclara  la  compagnie  mal  fondée  dans  sa  demande  contre  les 
communes. 

Les  sieurs  Quatranvaux,  Dernier  et  autres,  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  compagnie  du  pont  de  Seveux  ,  ont  formé  un  nouveau  pourvoi 
contre  cet  arrêté.  Ils  laissent  au  conseil  d'état  le  soin  de  décider  qui  de  l'état, 
du  département  ou  des  communes  est  leur  \éritable  adversaire  ,  et  veulent  se 
borner  à  établir  leur  droit.  Suivant  eux,  dans  les  paroles  échangées  entre  le 
sieur  Quilhet  et  le  préfet ,  il  ne  s'agissait  nullement  d'un  passage  gratuit  sur 
le  pont,  mais  bien  d'un  droit  de  passage  en  bac  ou  en  bateau.  En  effet,  l'idée 
d'un  passage  gratuit  sur  un  pont  au  profit  d'une  usine  dont  les  propriétaires  ne 
devaient  concourir  en  aucune  manière  aux  dépenses  de  construction  de  ce 
pont ,  était  trop  absurde  pour  venir  à  l'esprit  de  personne.  Il  faut  donc  tenir 
pour  certain  que  la  déclaration  du  préfet  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'il 
n'existait  à  sa  connaissance  aucun  droit  de  bac  au  profit  de  l'usine  de  Seveux. 

Maintenant  est-il  vrai,  comme  ledit  le  conseil  de  préfecture,  que  cette 
déclaration  erronée  ne  pouvait  engager  personne  ;  que  le  cahier  des  charges 
est  une  loi  en  dehors  de  laquelle  on  ne  peut  chercher  le  germe  d'aucune  obli- 
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gation  ?  Le  conseil  de  préfecture  paraît  n'avoir  pas  remarqué  ,  disent  les  re- 
quérants, que,  d'après  l'article  16  du  cahier  des  charges,  l'adjudication  devait 
être  soumise  à  l'homologation  du  ministre;  que  cette  homologation  a  eu  lieu  , 
et  qu'ainsi  le  ministre  de  l'intérieur  s'est  implicitement  approprié  la  décla- 
ration faite  par  le  préfet,  déclaration  qui,  insérée  au  procès-verbal  d'adjudi- 
cation ,  forme  avec  l'adjudication  même  un  tout  indivisible. 

Mais  le  conseil  a  statué  en  ces  termes  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le 
commissaire  du  gouvernement  : 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république , 

Vu  les  lois  des  6  frimaire  an  VIT  et  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes  et 
qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  un  seul  décret; 

Sur  les  conclusions  tendant  au  payement  d'une  indemnité  à 
raison  du  dommage  qu  aurait  fait  et  que  ferait  éprouver  à  Ta* 
venir  aux  requérants  V établissement  sur  la  Saône  par  les  proprié- 
taires ou  fermiers  des  forges  de  Seveux ,  d'un  bac  et  d'un  batelet 
pour  Vusage  exclusif  de  cette  usine ,  ou  subsidiairement  à  la  rési- 
liation de  V adjudication  du  10  août  iSZio,  avec  telles  conséquences 
que  de  droit  : 

Considérant  que  les  requérants  fondent  leur  demande  en  indem- 
nité ou  en  résiliation  sur  ce  que  le  préfet  aurait  déclaré ,  avant  le 
dépôt  des  soumissions  et  sur  l'interpellation  du  soumissionnaire  qui 
a  été  déclaré  adjudicataire,  qu'il  n'existait  aucunes  réserves  de 
passage  en  faveur  des  propriétaires  ou  fermiers  de  l'usine  de  Se- 
veux ; 

Considérant  que ,  par  la  déclaration  dont  il  s'agit ,  consignée  au 
procès-verbal  d'adjudication  ci-dessus  visé ,  le  préfet  s'est  exclusi- 
vement référé  au  cahier  des  charges  de  ladite  adjudication ,  dont  il 
ne  pouvait,  d'ailleurs,  lui  appartenir  de  modifier  les  clauses  et  con- 
ditions arrêtées  par  l'autorité  supérieure  ;  que  ce  cahier  des  charges, 
uniquement  relatif  aux  conditions  de  passage  sur  le  pont  dont  la 
concession  était  mise  en  adjudication ,  ne  contenait ,  en  effet ,  au- 
cunes réserves  en  faveur  des  propriétaires  ou  fermiers  de  l'usine  de 
Seveux ,  et  que  le  silence  dudit  cahier  des  charges  sur  le  droit  qui 
aurait  été  antérieurement  concédé  par  l'administration  auxdits 
propriétaires  ou  fermiers ,  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  6 
frimaire  an  VII ,  d'établir  sur  la  Saône  un  bac  et  un  batelet  unique- 
ment destinés  au  service  de  leur  usine ,  ne  pouvait  porter  atteinte 
à  l'existence  de  ce  droit  ; 

Sur  les  conclusions  relatives  aux  dommages  résultant  de  dégra- 
dations causées  aux  levées  du  pont  par  le  passage  des  voitures  de 
l'usine  de  Seveux  : 
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Considérant  que  ce  grief,  motivé  sur  un  fait  personnel  aux  proprié- 
taires ou  fermiers  de  ladite  usine,  ne  peut  donner  lieu  ù,  aucun  re- 
cours contre  l'état,  le  département  ou  les  communes  intéressées  au 
cliemin  vicinal  de  grande  communication  n"  5,  sur  lequel  est  établi 
le  pont  de  Seveux ,  et  que  les  arrêtés  attaqués  ne  font  pas  obstacle  à 
ce  que  les  requérants ,  s'ils  s'y  croient  fondés ,  se  pourvoient  contre 
lesdits  propriétaires  ou  fermiers  ainsi  qu'ils  aviseront  ; 

Art.  i".  Les  requêtes  des  sieurs  Quatranvaux  et  autres  sont  reje- 
tées. 


Dessèchements  ;  plus-value;  exemption  résultant  d^anciens  traités. 
—  Ordonnance  de  concession;  interprétation;  compétence. — 
(Alloneau.)  —  Il  n'appartient  qu'au  chef  du  gouvernement ,  en 
son  conseil  d'état,  de  donner  V interprétation  d'ordonnances 
royales  portant  concession  de  dessèchement  ou  déterminant  le 
mode  de  formation  du  syndicat  des  propriétaires  intéressés  au 
dessèchement.  —  Décidé  par  interprétation  des  actes  de  conces- 
sion d'un  dessèchement ,  que  Vexemption  du  payement  des  plus- 
values  n'était  applicable  qu'à  ceux  des  intéressés  qui  avaient 
traité  avec  les  concessionnaires  par  eux-mêmes  ou  par  des  man- 
dataires spéciaux.  —  Jugé  que  les  traités  stipulant  ladite  exemp- 
tion  ne  pouvaient  être  reconnus  et  interprétés  que  par  le  chef  du 
gouvernement ,  en  conseil  d'état ,  s'ils  étaient  antérieurs  à  l'acte 
de  concession  et  incorporés  avec  lui  ;  mais  qu'à  l'égard  des  traités 
postérieurs ,  les  contestations  relatives  non-seulement  aux  qua- 
lités des  parties ,  mais  à  l'existence  et  à  la  validité  des  traités 
eux-mêmes  avaient  été  renvoyées  à  V autorité  judiciaire  par  l'or- 
donnance de  concession.  —  Il  est  déclaré  qu'une  sentence  depré- 
sidial  invoquée  par  les  réclamants  ne  constitue  pas  un  des  traités 
dont  l'ordonnance  de  concession  a  prescrit  l'exécution  et  que , 
dès  lors,  elle  ne  confère  à  ceux  qui  y  figurent  aucun  droit  à 
l'exemption  du  payement  des  plus-values. 


[25  novembre  1852.] 


La  concession  du  dessèchement  des  marais  de  Donges  a  pour  point  de  dé- 
part un  acte  d'atîoagement  consenti,  en  1771,  parles  seigneurs  de  Donges 
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et  de  Besné  en  ftiveur  d'une  compagnie  de  dessèchement  dirigée  pàt  le  sieur 
Debray. 

Par  un  traité  en  date  du  6  décembre  1776,  divers  propriétaires  des  ttiarais  à 
dessécher  obtinrent  de  la  compagnie  l'exemption  de  toute  espèce  de  contri- 
bution aux  charges  de  l'opération. 

Un  arrêt  du  conseil,  du  4  janvier  1779,  autorisa  le  dessèchement  aux  clauses 
et  conditions  des  traités  précédemment  intervenus  entre  la  compagnie  et  les 
parties  intéressées. 

Cependant  un  grand  nombre  de  propriétaires ,  étrangers  au  traité  de  1776  , 
formèrent  opposition  à  l'acte  d'afîéagement  de  1771  devant  le  présidial  de 
Nantes. 

Le  23  août  1784,  ce  tribunal  rendit,  sur  la  contestation  dont  il  était  saisi , 
une  sentence  contenant  la  disposition  suivante  :  «  Avons  décerné  acte  de  la 
déclaration  desdits  Debray  et  compagnie  portée  dans  leur  requête  du  14  fé- 
vrier 1"81,  de  vouloir  entretenir  les  conditions  de  ladite  transaction  du  6  dé- 
cembre 1776 ,  même  à  l'égard  de  tous  les  vassaux  de  ladite  vicomté  de  Donges, 
qui  n'y  ont  point  adhéré  ;  en  conséquence,  ordonne  qu'elle  aura  son  exécution 
avec  eux ,  si  mieux  n'aiment  lesdits  vassaux  avoir  un  cautionnement;  à  cette 
fin,  ordonné  qu'ils  s'expliqueront  dans  le  délai  de  quatre  mois,  et  qu'ils  dé-' 
clareront  s'ils  acceptent  lesdits  traité  et  transaction  ,  ou  s'ils  préfèrent  ledit 
cantonnement».  Cette  sentence  ne  fut  ni  levée  ni  signiflée. 

Par  suite  des  difficultés  de  tout  genre  que  rencontra  la  compagnie,  les  tra- 
vaux de  dessèchement  furent  abandonnés  presque  aussitôt  qu'entrepris. 

En  1812,  la  compagnie  Debray  demanda  à  être  autorisée  à  reprendre  son 
entreprise  :  et ,  dans  le  but  de  concilier  les  droits  acquis  résultant  des  anciens 
traités  avec  les  règles  de  la  législation  nouvelle ,  est  intervenue ,  à  la  date  du 
2  juillet  1817,  une  ordonnance  qui  renouvelle  la  concession  de  1779. 

Cet  acte  divise  en  deux  catégories  les  intéressés  au  dessèchement.  La  pre- 
mière classe  comprend  ceux  qui  ont  traité  anciennement  avec  la  compagnie 
ou  qui  traiteraient  à  nouveau  avec  elle  aux  conditions  mentionnées  dans  l'or- 
donnance. La  seconde  comprend  ceux  qui  se  sont  tenus  en  dehors  de  toutes 
conventions  avec  la  compagnie  et  qui  s'en  sont  remis  au  soin  du  législateur 
pour  faire  régler  leur  sort.  Les  premiers  jouissent  des  avantages  qui  leur 
étaient  promis  par  les  actes  anciens,  ils  sont  exempts  de  toute  taxe  de  plus- 
value  et  de  toutes  charges  d'entretien.  Les  seconds  doivent  payer  à  la  compa- 
gnie les  4/5  de  la  plus-value  que  leurs  propriétés  obtiendront  du  dessèchement, 
et  contribuer  ensuite  à  l'entretien  des  ouvrages,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent 
délaisser  à  la  compagnie  moitié  des  terrains  desséchés  pour  jouir  de  tous  les 
avantages  stipulés  dans  les  anciens  traités. 

Après  l'achèvement  des  travaux  ,  et  lorsqu'il  s'est  agi  de  régler  les  indem- 
nités de  plus-value,  divers  propriétaires,  qui  se  trouvaient  portés  au  rôle, 
ont  prétendu  avoir  droit  à  l'exemption  stipulée  par  les  anciens  traités.  Sta- 
tuant sur  une  réclamation  de  ce  genre  formée  par  cinquante-deux  proprié- 
taires, le  conseil  d'état  a  déclaré  (12  août  1845,  2«  série,  V,  GGl)  que  le  bé- 
néfice de  l'exemption  du  payement  des  plus-values  n'appartient,  en  vertu  de 
l'ordonnance  de  1817 ,  qu'à  ceux  des  intéressés  ayant  traité  à  cet  effet  avec  la 
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compagnie,  eux  ou  leurs  auteurs,  directement  ou  par  des  mandataires  spé- 
ciaux ;  le  même  arrêt  décide  en  outre  qu'il  appartient  à  l'autorité  judiciaire 
de  déterminer,  sur  le  vu  des  titres  invoqués,  quels  sont  ceux  des  réclamants 
qui  ont  passé  des  traités  pouvant  leur  conlerer  un  droit  .1  l'exemption  qu'ils 
réclament,  et  à  la  commission  spéciale  de  statuer  sur  les  demandes  en  radia- 
lion  des  rôles  de  plus-value. 

Postérieurement  à  cet  arrêt ,  les  sieurs  Avenard  et  autres  propriétaires,  au 
nombre  de  trois  cent-vingt-six  ,  ont  réclame  leur  radiation  dos  rôles  de  plus- 
value  en  se  fondant  sur  l'exemption  qui  résulterait  à  leur  profit  de  la  sentence 
du  présidial  de  Nantes  du  23  août  1784.  La  commission  spéciale,  saisie  de 
leur  demande,  a  déclaré  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  jui^é  par 
l'autorité  compétente  si  la  sentence  invoquée  par  les  réclamants  leur  confé- 
rait le  droit  d'exemption  de  l'indemnité  de  plus-value. 

Le  sieur  Alloneau  ,  agent  judiciaire  de  l'ancienne  compagnie  Debray,  s'est 
pourvu  contre  cette  décision.  Il  a  soutenu  que  la  commission  spéciale  avait 
méconnu  sa  propre  compétence  en  ne  jugeant  pas  elle-même  le  mérite  de 
l'opposition  des  sieurs  Avenard  et  consorts. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  appelé  à  donner  son  avis  sur  cette  affaire  , 
a  fait  observer  que  s'il  s'agissait  d'interpréter  la  sentence  de  présidial  de 
Nantes  ou  d'en  apprécier  la  valeur,  l'autorité  judiciaire  serait  seule  compé- 
tente, parce  que  celte  sentence  est  un  acte  émané  de  l'autorité  judiciaire , 
mais  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  interpréter  cette  sentence, 
mais  seulement  à  décider  si  elle  constituait  un  des  traités  sanctionnés  par 
l'ordonnance  de  1817  ;  or  c'était  là  une  question  d'interprétation  et  d'applica- 
tion de  celte  ordonnance ,  question  qui  était  dans  les  attributions  exclusives 
de  l'autorité  administiative.  Au  fond  ,  le  ministre  a  été  d'avis  que  l'ordon- 
nance de  1817,  en  renouvelant  la  concession  de  1779  et  en  confirmant  les 
traités  précédemment  intervenus  entre  les  concessionnaires  et  les  inté- 
resses, n'avait  pas  entendu  faire  revivre  la  sentence  de  1 784,  postérieure  de  plu- 
sieurs années  à  la  concession  primitive  et  contenant  des  privilèges  exorbi- 
tants du  droit  commun  ;  qu'à  l'époque  où  cette  ordonnance  a  été  rendue,  les 
particuliers  nommés  dans  la  sentence  de  1784,  et  dont  la  seule  nomenclature 
contient  près  de  vingt  pages  d'impression,  faute  de  s'être  assuré  par  leur 
adhésion  le  bénéfice  des  traités  primitifs  ,  se  trouvaient  soumis  au  droit  nou- 
veau qui  a  substitué  le  système  des  plus-values  au  partage  de  la  propriété  elle- 
même  ,  et  qui  veut  que  chacun  contribue  aux  travaux  qui  lui  profitent  ;  que 
l'exemption  des  plus-values  et  des  taxes  d'entretien  ,  accordée  par  la  transac- 
tions du  6  décembre  17  76  aux  propriétaires  qui  voulaient  bien  consentir  au 
dessèchement ,  ne  pouvait  être  étendue  à  ceux  qui  étaient  restés  opposants  à 
l'entreprise;  qu'une  telle  exemption  ,  appliquée  à  un  aussi  grand  nombre  de 
particuliers  que  ceux  mentionnés  dans  la  sentence  de  1784  ,  eût  été  pour  la 
compagnie  une  charge  qui  eût  modifié  les  conditions  de  la  nouvelle  conces- 
sion ,  et  qui  n'eût  pas  été  passée  sous  silence  dans  l'ordonnance  de  1817. 

Le  décret  suivant  a  statué  dans  le  sens  de  ces  observations. 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république , 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Alloneau,  agissant  en 


52 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


qualité  d'agent  judiciaire  de  la  communauté  des  intéressés  au  des- 
sèchement des  marais  de  Donges  (Loire-Inférieure) ,  ladite  requête 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  une  décision  de  la  commission  spé- 
ciale ,  en  date  du  1 1  septembre  18^7,  laquelle  a  sursis  à  statuer  sur 
la  demande  en  exemption  des  plus-values  formée  par  trois  cent- 
vingt-six  propriétaires  compris  dans  le  périmètre  du  dessèchement 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  jugé  par  l'autorité  compétente  si  la  sentence 
du  présidial  de  Nantes,  invoquée  par  les  réclamants,  leur  confère  le 
droit  d'exemption  d'indemnité  de  plus-value  ;  dire  que  la  commis- 
sion spéciale  était  seule  compétente  pour  apprécier  le  mérite  de 
l'exception  soulevée  par  les  réclamants  ;  évoquant  le  fond,  débouter 
les  sieurs  Avenard  et  consorts  de  toutes  leurs  conclusions ,  fins  et 
exceptions  ;  lever  le  sursis  mal  à  propos  ordonné,  et  condamner  les- 
dits  sieurs  Avenard  et  consorts  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  au  nom  des  sieurs  Avenard  et 
consorts ,  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  plaise  rejeter  la  requête 
du  sieur  Alloneau  ès  noms  ;  ce  faisant ,  déclarer  que  la  commission 
spéciale  a  valablement  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  ju- 
diciaire eût  prononcé  sur  la  question  de  savoir  si  la  sentence  de 
178/i  n'a  pas  constitué  un  contrat  judiciaire;  déclarer  également 
qu'il  appartiendra  à  l'autorité  judiciaire  de  décider  si  le  traité  du 
6  décembre  1776  ne  doit  pas  profiter  à  tous  les  défendeurs,  ou  du 
moins  à  ceux  qui  n'ont  pas  figuré  dans  l'ordonnance  du  12  août  i8Zi5, 
et  condamner  le  sieur  Alloneau  aux  dépens  ; 

Vu  le  traité  du  6  décembre  1776  et  la  sentence  du  présidial  de 
Nantes  du  23  août  .1784  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  il  janvier  1779  et  les  ordonnances  des 
2  juillet  1817,  2  septembre  i836  et  12  août  i8Zi5  ; 
Vu  la  loi  du  16  septembi:e  1807  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  sHl  y  a  chose  jugée  'par  Vor^ 
donnance  du  12  août  i8Zi5  contre  ceux  des  défendeurs  qui  ont 
figuré  dans  ladite  ordonnance  : 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  la  réclamation  des  sieurs  Avenard  et  consorts 
était  fondée  sur  le  droit  d'exemption  de  l'indemnité  de  plus-value 
qu'ils  prétendaient  résulter  à  leur  profit  de  la  sentence  du  présidial 
de  Nantes  susvisée,  sentence  dont  les  effets  auraient  été  maintenus, 
suivant  eux,  par  les  ordonnances  royales  des  2  juillet  1817  et  2  sep- 
tembre 1836  ;  que ,  dès  lors  ,  il  y  avait  lieu  préalablement  de  faire 
interpréter  sur  ce  point  le  sens  et  la  portée  desdites  ordonnances  et 
des  actes  qu'elles  ont  entendu  maintenir  ; 

Considérant  que  les  ordonnances  du  roi  de  1817  et  i836  sont  des 
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actes  du  pouvoir  administratif  dont  il  n'appartient  qu'au  chef  du 
gouvernement,  en  son  conseil  d'état,  de  donner  l'interprétation  ; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que,  par  sa  décision  du  1 1  septembre 
iS/iy,  la  commission  spéciale  a  sursis  à  statuer  sur  la  demande  des- 
dits sieurs  Avenard  et  consorts  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  décidé  par 
l'autorité  compétente  si  la  sentence  du  présidial  de  Nantes  leur  con- 
fère le  droit  d'exemption  par  eux  invoqué  ; 

Sur  les  conclusions  de  l'agent  judiciaire  de  la  compagnie  tendant 
à  ce  quHl  soit  statué  au  fond  et  à  ce  que  les  sieurs  Avenard  et  con- 
sorts soient ,  en  conséquence ,  déboutés  de  leurs  conclusions  ,  fins  et 
exceptions  appuyées  sur  la  sentence  du  présidial  : 

Considérant  que  la  solution  de  cette  question  dépend  de  l'inter- 
prétation à  donner  tant  de  l'ordonnance  de  1817  que  de  la  sentence 
elle-même; 

Considérant  que  ladite  ordonnance  du  2  juillet  1817,  rendue  en 
exécution  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  n'a  soumis  la  nouvelle 
compagnie  Debray  qu'à  celles  des  clauses ,  charges  et  conditions  im- 
posées par  l'arrêt  du  conseil  du  U  janvier  1779  ,  qui  n'ont  pas  été 
abrogées  par  ladite  ordonnance  ; 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  ses  articles  6 ,  Set  16 
qu'elle  a  entendu  diviser  les  intéressés  au  dessèchement  en  deux  ca- 
tégories distinctes ,  composées,  la  première,  de  ceux  qui  avaieiit 
traité  ou  traiteraient  ultérieurement  avec  la  compagnie ,  et  la  se- 
conde ,  de  ceux  qui  n'auraient  point  fait  de  traités  ;  que  ,  d'après  la 
même  ordonnance  et  celle  du  2  septembre  i856  qui  a  déterminé  le 
mode  de  formation  du  syndicat ,  la  première  catégorie  ne  devait 
comprendre  que  les  intéressés  qui  avaient  traité  avec  la  compagnie, 
eux  ou  leurs  auteurs  ,  directement  par  eux-mêmes  ou  par  manda- 
taires spéciaux  ;  que  l'exemption  de  l'indemnité  de  plus-value  n'est 
accordée  qu'à  ceux  qui  appartiennent  à  la  première  catégorie  ,  et 
que  tous  les  autres  doivent  payer  les  quatre  cinquièmes  de  la  plus- 
value  que  leurs  propriétés  auront  obtenue  par  suite  du  dessèche- 
ment, à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  accepter  l'offre  faite  par  la  com- 
pagnie de  leur  laisser  la  moitié  des  terrains  desséchés ,  et  de  leur 
accorder  tous  les  autres  avantages  stipulés  dans  les  anciens  traités  ; 

Considérant ,  d'autre  part ,  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dispo- 
sitions de  la  même  ordonnance  qu'elle  a  également  entendu  établir 
une  distinction  entre  les  traités  passés  antérieurement  avec  la  com- 
pagnie et  ceux  qui  pourraient  être  consentis  postérieurement  ;  qu'à 
l'égard  des  derniers ,  les  contestations  relatives  non-seulement  aux 
qualités  des  parties ,  mais  à  l'existence  et  à  la  validité  des  traités 
eux-mêmes ,  ont  été  renvoyées  à  l'autorité  judiciaire;  mais  qu'à  l'é- 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois , Décrets. —tome  m.  ,  3 
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gard  des  premiers,  incorporés  à  Pacte  de  concession  et  ayant  acquis 
comme  lui  le  caractère  administratif,  le  droit  de  reconnaître  l'exis- 
tence de  ces  traités,  et  d'en  donner  l'interprétation ,  si  besoin  est, 
a  été  réservé  au  chef  du  gouvernement ,  en  conseil  d'état  ; 

Considérant  qu'en  fait  les  parties  sont  en  désaccord  sur  le  sens  et 
la  portée  de  la  sentence  de  178Z1  en  elle-même ,  et  sur  la  consécra- 
tion qu'elle  aurait  reçue  de  l'ordonnance  de  1817  ; 

Considérant  que  ladite  sentence,  laquelle  n'est  pas  visée  dans 
Tordonnance  de  1817  et  n'a  d'ailleurs  jamais  été  levée  ni  signifiée , 
ne  contient ,  relativement  à  l'exemption  des  plus-values ,  qu'une 
offre  faite  par  la  compagnie  et  non  acceptée  par  ses  adversaires  ; 
que ,  dès  lors ,  elle  ne  constitue  pas  un  de  ces  traités  directs  entre 
la  compagnie  et  les  propriétaires  de  marais  que  l'ordonnance  de 
1817  entendait  maintenir,  et  qu'elle  ne  peut  conférer  à  ceux ,  quels 
qu'ils  soient,  qui  y  figurent ,  un  droit  à  l'exemption  du  payement 
des  plus-values  ; 

Art.  1".  Il  est  déclaré  que  la  sentence  du  présidial  de  Nantes,  en 
date  du  26  août  1784,  ne  constitue  pas  un  des  traités  passés  avec  la 
compagnie  dont  l'ordonnance  du  2  juillet  1817  a  prescrit  l'exécu- 
tion ;  et  que,  dès  lors ,  elle  ne  confère  à  ceux  qui  y  figurent  aucun 
droit  à  l'exemption  du  payement  des  plus-values. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  tant  de  la  compagnie  de  dessèche- 
ment que  des  sieurs  Avenard  et  consorts  est  rejeté. 

3.  Les  sieurs  Avenard  et  consorts  sont  condamnés  aux  dépens. 


Alignements;  mur  mitoyen;  reconstruction;  refus  d'autorisation; 
décision  ministérielle;  recours,  —  (Clérisse,  Deschamps  et  au- 
tres. )  —  En  refusant  à  un  propriétaire  V autorisation  de  recon- 
struire la  portion  du  mur  mitoyen  de  sa  maison  laissée  à  décou- 
vert par  la  mise  à  V alignement  de  la  maison  voisine,  le  ministre 
fait,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  un  acte  administratif 
qui  nest  pas  de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse. 
—  //  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  démolition  de  la  portion  retran- 
chante du  mur  mitoyen  reconstruite  sans  autorisation  çw'aw- 
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tant  que  ce  travail  a  eu  pour  effet  de  réconforter  le  mur  de  face, 
—  Mais  cette  reconstruction  donne  lieu  à  Vapplicaiion  de  Ca- 
mende  à  Végard  du  propriétaire,  de  V architecte  et  des  entrepre- 
neurs (*}.  —  Est  ordonnée  la  suppression  d'ancres  et  de  tirants 
confortatifs  de  la  façade. 

Le  sieur  Clérisse  est  propriétaire  d'une  maison  sise  à  Paris ,  rue  Marie- 
Stuart,  n°  12,  et  sujette  à  reculement.  Une  partie  du  mur  mitoyen  de  cette 
maison  ayant  été  mise  à  découvert  par  la  retraite  à  l'alignement  de  la  maison 
voisine,  le  sieur  Clérisse  a  demandé  l'autorisation  de  la  réparer  dans  la 
hauteur  du  rez-de-chaussée.  Cotte  autorisation  lui  a  été  refusée  par  un  arrêté 
du  préfet  de  la  Seine,  qui  a  été  confirmé  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Malgré 
ces  décisions,  il  a  reconstruit  ledit  mur  en  maçonnerie,  en  laissant  toutefois 
un  intervalle  de  15  centimètres  environ  entre  la  tète  de  ce  mur  et  le  mur  de 
face,  et  il  a  relié  les  deux  murs  par  des  ancres  et  de  forts  tirants  en  fer. 

Le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  saisi  de  cette  contravention,  a  con- 
damné le  sieur  Clérisse,  son  architecte,  le  sieur  Deschamps,  ainsi  que  les 
entrepreneurs  des  travaux,  les  sieurs  Berrier  et  Générât,  chacun  à  300  fr. 
d'amende.  11  a  ordonné,  en  outre,  la  démolition  du  nouveau  mur  et  la  sup- 
pression des  ancres  et  des  tirants. 

Pourvoi  des  sieurs  Clérisse,  Deschamps,  Berrier  et  Générât  contre  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  ,  et  du  sieur  Clérisse  seul  contre  la  décision  ministé- 
rielle. 

Les  requérants  soutenaient,  en  s'appuyant  sur  une  décision  du  conseil 
d'état  du  24  juillet  1848,  que  le  sieur  Clérisse,  en  reconstruisant  le  mur  mi- 
toyen ,  n'avait  fait  qu'user  d'un  droit  dont  il  ne  pouvait  appartenir  à  l'admi- 
nistration de  le  priver.  |ls  cherchaient  ensuite  à  établir  que  les  ancres  et  ti- 
rants qui  relient  les  deux  murs  n'étaient  pas  confortatifs  du  mur  de  face. 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république , 
Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1766  et  les  lois  des  19-22  juillet 
1791,  article  29,  28  pluviôse  an  VIII,  29  floréal  an  X  et  20  mars  i8Zi2  ; 
Vu  le  décret  du  6  janvier  1862  ; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes , 
et  que ,  dès  lors ,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  un  seul 
décret  ; 

Sur  le  pourvoi  du  sieur  Clérisse  contre  la  décision  du  ministre 
de  Viniérieur  en  date  du  10  août  18/19; 

Considérant  qu'en  refusant  au  sieur  Clérisse  l'autorisation  de  re- 
construire la  portion  du  mur  mitoyen  de  sa  maison  laissée  à  dé- 
couvert par  la  mise  à  l'alignement  de  la  maison  voisine ,  le  ministre 


(*}  Arrêts  du  23  décembre  1845,  Bourriat,  et  du  24  juillet  18/»8,  Len- 
riimçi  et  B9SSQn  »  2«  série,  VI,  49;  VIII,  480. 
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de  rintérieur  a  fait,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  un  acte  admi- 
nistratif qui  n'est  pas  de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie  conten- 
tieuse  ; 

Sur  le  pourvoi  des  sieurs  Clérisse ,  Deschamps ,  Berrier  et  Gé- 
nérât contre  r arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  en  date 
du  2b  juillet  iSUq  : 

Considérant  quMl  n'est  pas  établi  que  la  reconstruction  du  mur 
mitoyen  ait  eu  pour  résultat  de  reconforter  le  mur  de  face  sujet  à 
retranchement  ;  que ,  dès  lors ,  il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  démolition 
dudit  mur  mitoyen  ;  mais  considérant  que  les  ancres  et  tirants  qui 
relient  ce  mur  au  mur  de  face  ont  reconforté  indirectement  ladite 
façade  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
ordonné  la  suppression  desdits  ancres  et  tirants  et  a  condamné  les 
requérants  à  ladite  amende  ; 

Considérant  toutefois  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'affaire, 
il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  ; 

Art.  i".  Il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  démolition  du  mur  mitoyen 
reconstruit  par  les  requérants. 

2.  L'amende  prononcée  contre  chacun  des  sieurs  Clérisse,  Des- 
champs ,  Berrier  et  Générât  est  réduite  à  5  francs ,  sauf  l'application, 
s'il  y  a  lieu ,  du  décret  susvisé  du  6  janvier  i852. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine ,  du  25  juillet 
18/19,      réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 

U.  Le  surplus  des  conclusions  des  requérants  est  rejeté. 

(r  358) 

[25  novembre  1852.] 

Foie  publique  ;  modification  de  Vétat  d^un  chemin;  décision  mi- 
nistérielle; recours,  —  (Commune  de  Fives  et  sieurs  Lherminez  et 
autres.)— Za  décision  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics 
autorise  une  compagnie  de  chemin  de  fer  à  réduire  la  largeur  du 
pavage  d'un  chemin  public  aux  abords  d'une  station,  est  un  acte 
d'administration  qui  n'est  pas  susceptible  d'hêtre  déféré  au  conseil 
d'^état  par  la  voie  contentieuse ,  mais  qui  ne  fait  pas  obstacle  à 
ee  que  les  propriétaires  riverains^  sHls  s'y  croient  fondés,  for- 
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ment  une  demande  en  indemnité  devant  le  conseil  de  préfecture , 
seul  compétent  pour  en  connaître  en  premier  ressort. 

L'embarcadère  du  chemin  de  fer  du  Nord  ,  aux  abords  de  Lille,  avait  été 
d'abord  établi  sur  la  commune  de  Fives.  Des  chemins  de  12  mètres  de  lar- 
geur, garnis  d'une  chaussée  pavée  de  5  mètres  de  largeur,  furent  ouverts  pour 
mettre  en  communication  cet  embarcadère  avec  la  route  nationale  n'*41 ,  tant 
du  côté  de  la  ville  que  du  côté  du  faubourg.  Plus  tard,  l'administration  ayant 
reconnu  la  nécessité  de  reporter  dans  l'intérieur  de  Lille  le  service  des  voya- 
geurs et  des  marchandises,  autorisa  la  compagnie  à  réduire  à  3  mètres  le 
pavage  des  chemins  d'accès  de  la  gare  de  Fives ,  qui  ne  conservait  plus  que 
les  ateliers  de  réparation. 

La  commune  de  Fives  et  plusieurs  habitants  de  cette  commune  ont  de- 
mandé, devant  le  conseil  d'état,  l'annulation  de  la  décision  ministérielle  qui 
autorisait  cette  modification  de  l'état  des  chemins  aux  abords  de  la  station, 
et  qui  aurait  pour  effet ,  dans  leur  opinion  ,  d'altérer  les  conditions  du  contrat 
judiciaire  intervenu  devant  le  jury  d'expropriation  entre  les  requérants  et 
l'administration  à  l'époque  où  fut  fixé  le  prix  des  terrains  qu'ils  cédaient 
pour  l'établissement  de  la  station;  le  jury  ayant  tenu  compte  alors,  dans  le 
règlement  des  indemnités,  de  la  plus-value  que  devait  apporter  à  leur  pro- 
priété l'ouverture  des  chemins  d'accès  dans  les  conditions  de  largeur  fixées 
par  une  décision  ministérielle  en  date  du  17  juillet  1843. 

Conformément  aux  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  le  pourvoi  a  été  rejeté  par  le  décret  suivant  : 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république , 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  le  maire 
de  la  commune  de  Fives,  département  du  Nord,  comme  représen- 
tant ladite  commune,  et  autorisé  à  cet  effet  par  le  conseil  muni- 
cipal, et  pour  les  sieurs  Lherminez  {suivent  les  noms  de  27  autres 
requérants),  tous  les  susnommés  se  disant  propriétaires  de  terrains 
acquis  par  l'état  ou  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour 
rétablissement  de  la  station  extérieure  de  Fives  et  de  la  branche 
comprise  entre  cette  station  et  la  chaussée  de  Fives ,  ainsi  que  des 
terrains  qui  avoisinent  cette  station  et  cette  branche  ;  lesdites  re- 
quêtes tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  une  décision  du  ministre 
des  travaux  publics,  du  16  août  18/^9,  qui  a  autorisé  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  à  réduire  de  5  à  3  mètres  la  largeur  du 
pavé  des  chaussées  comprises  entre  la  route  nationale  n"  Zn  et  le  ' 
passage  à  niveau  du  chemin  du  Longpot  ;  condamner  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  la  décision  du  16  août  18/19,  par  laquelle  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  a  autorisé  la  compagnie  du  chemin  de 
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fer  du  Nord  à  réduire  de  5  à  3  mètres  la  largeur  de  la  chaussée  des 
chemins  qui  avoisinent  les  propriétés  des  requérants,  est  uh  acte 
d'administration  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au  conseil 
d'état  par  la  voie  contentieuse  ;  mais  qui  ne  fait  point  obstacle  à 
ce  que  les  requérants,  s'ils  s'y  cf oient  fondés ,  forment  une  de- 
mande en  indemnité  devant  le  conseil  de  préfecture ,  seul  compé- 
tent, d'après  la  loi  ci-dessus  visée,  pour  en  connaître  en  premier 
ressort  ; 

Art.  i".  La  requête  du  maire  de  Fives  ès-nom,  qu'il  s'agit,  et  des 
sieurs  Lherminez,  Dupéage  et  consorts  est  rejetée. 
2.  Les  requérants  sont  condamnés  aux  dépens* 


Bivières  navigables;  bateau  coulé  bas;  obstacle  à  la  navigation  ; 
amende;  frais  d'enlèvement;  responsabilité.  —  (Fresquet.)  — 
Lorsqu''un  bateau  a  sombré  dans  le  lit  d'une  rivière  navigable , 
non  par  un  événement  de  force  majeure^  mais  par  le  fait  du  con- 
ducteur, le  refus  par  celui-ci  d^opérer  Venlèvement  de  Vobstacle 
qu'il  a  ainsi  apporté  A  la  navigation  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie  sur  laquelle  le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  statuer.  —  L'article  5  de  Varrêt  du  conseil  du  ilx  juin 
1777  punit  cette  contravention  d'une  amende  de  5oo  livres  et  met 
à  la  charge  du  contrevenant  les  frais  d^enlèvement  de  Vobstacle. 
—  Le  décret  ci^dessous  refuse  implicitement  de  reporter  sur  le 
propriétaire  du  bateau,  la  condamnation  prononcée  dansVespèce 
par  le  conseil  de  préfecture  contre  le  marinier^  auteur  de  la  con- 
travention. 

Le  sieur  Fresquet  s'est  pourvu  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Gironde ,  qui  l'a  condamné  à  une  amende  de  25  francs  et  au  payement 
d'une  somme  de  300  francs,  montant  des  frais  d'extraction  d'un  bateau  et  de 
son  chargement,  coulé  bas  dans  la  Garonne,  en  amont  du  pont  de  Bordeaux. 

Le  sieur  Fresquet  a  décliné  d'abord  la  compétence  du  conseil  de  préfecture, 
se  fondant  sur  ce  que  la  contravention  qui  lui  était  reprochée  résultait  des 
dispositions  du  réglenient  de  police  du  port  de  îîordéâux ,  règlement  qu'il  con- 
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sidérait  comme  purement  murilcipal  et  ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  des  coti- 
damnations  de  simple  police. 

Le  ministre ,  consulté  sur  le  mérite  du  pourvoi ,  a  été  d'avis  que  ce  premier 
moyen  ne  saurait  être  admis ,  attendu  que  toute  contravention  aux  règle- 
ments de  police  constitue  une  contravention  de  grande  voirie,  ainsi  que  l'a 
décidé  le  conseil  d'état  par  de  nombreux  arrêts ,  notamment  par  l'arrêt  du 
19  octobre  1837  (Fortineau^  port  de  Bordeaux) ,  et  que  tout  ce  qui  tient  à  la 
liberté  et  à  la  sûreté  de  la  navigation  sur  les  rivières  navigables  se  trouve 
placé  dans  la  compétence  exclusive  et  absolue  des  conseils  de  préfecture 
(15  août  1839,  Pagès). 

Le  sieur  Fresquet  a  prétendu  en  outre  que  le  bateau  qu'il  dirigeait  avait 
échoué  par  une  circonstance  de  force  majeure  ;  que,  d'ailleurs  ,  n'étant  que 
conducteur  de  ce  bateau  ,  il  ne  pouvait  encourir  aucune  responsabilité  person. 
nelle ,  et  que  l'administration  aurait  dû  s'adresser  au  propriétaire  pour  le  con- 
traindre à  retirer  les  débris  du  bateau  coulé. 

Le  ministre  a  été  d'avis  que  le  sieur  Fresquet  ne  pouvait  échapper  à  la  res- 
ponsabilité d'un  événement  qui  n'était  nullement  le  résultat  d'un  cas  de  force 
majeure  et  qui  tombait  sous  l'application  des  peines  prévues  par  l'arrêt  du 
conseil  du  24  juin  1777. 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république, 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Fresquet ,  maître  de  ba- 
teau ,  tendant  à  l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Gironde,  en  date  du  i6  mai  i85o,  qui  l'a  condamné  à  25  francs 
d'amende  et  au  payement  d'une  somme  de  3oo  francs ,  montant  des 
frais  de  relèvement  d'un  bateau  et  de  son  chargement  coulés  bas 
dans  la  Garonne ,  en  amont  du  port  de  Bordeaux  ; 

Vu  les  procès-verbaux  dressés  les  22  janvier  et  26  mars  i85o,  par 
le  sergent  de  port ,  attaché  au  port  de  Bordeaux ,  et  par  le  piqueur 
des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  2Z1  juin  1777  ; 

Vu  la  loi  du  19-22  juillet  1791  et  celle  du  25  mars  18^12  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII;  ^ 

Vu  le  décret  du  6  janvier  1862  ;  ^ 

Considérant  que  l'article  3  de  l'arrêt  du  conseil  du  2^  juin  1777 
enjoint  à  tous  riverains,  mariniers  ou  autres  de  faire  enlever  les 
pierres ,  terres ,  bois ,  pieux ,  débris  et  autres  empêchements  étant 
de  leur  fait  ou  à  leur  charge ,  dans  le  lit  des  rivières  navigables  ou 
sur  leurs  bords ,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende  et  d'être  en  outre 
contraints  au  payement  des  frais  d'enlèvement  ; 

Qu'il  n'est  pas  établi  par  l'instruction  que  ce  bateau  ait  coulé  bas 
par  suite  d'un  événement  de  force  majeure  ;  que  le  sieur  Fresquet, 
en  refusant ,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'arrêt  du  conseil 
dé  1777,  de  faire  enlever  ledit  bateau  qui  formait ,  par  son  fait,  ob- 
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stacle  à  la  navigation  ,  a  commis  une  contravention  de  grande  voi- 
rie, sur  laquelle,  aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  le 
conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  statuer  ; 

Que ,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Gironde  a  connu  de  ladite  contravention  et  a  condamné  le  sieur 
Fresquet  à  25  francs  d'amende  et  au  payement  de  la  somme  de 
3oo  francs ,  montant  des  frais  de  relèvement  du  bateau  et  de  son 
chargement  ; 

Art.  1  *^  La  requête  du  sieur  Fresquet  est  rejetée ,  sauf  l'applica  - 
tion ,  s'il  y  a  lieu ,  en  ce  qui  concerne  l'amende ,  du  décret  du 
6  janvier  i852. 


Extraction  de  matériaux;  hase  de  Vindemnité.  —  Expertise;  ser- 
ment. —  Jugé  quil  avait  été  fait  par  le  conseil  de  préfecture  une 
juste  appréciation  de  Vindemnité  due  à  un  propriétaire  par  un 
entrepreneur  pour  extraction  de  matériaux.  —  Dans  la  détermi- 
nation d'aune  indemnité  d^xtraction  de  matériaux ,  il  n'^est  pas 
nécessaire  de  calculer  la  valeur  du  terrain  fouillé  d'après  les 
indications  du  cadastre  (solution  implicite).  — Vexpert  désigné 
pour  apprécier  le  dommage  causé  par  le  même  entrepreneur  à 
plusieurs  propriétaires ,  doit  prêter  serment  autant  de  fois  qu'il 
y  a  d'expertises  distinctes. 

Le  sieur  Debrousse  ,  adjudicataire  de  la  construction  du  pont  de  Confolens, 
route  nationale  n»  148,  a  été  autorisé,  par  son  devis,  à  extraire  les  matériaux 
nécessaires  à  ses  travaux  dans  des  terrains  appartenant  aux  sieurs  de  Cham- 
borand  ,  Ruffier,  Chaume ,  Colognat  et  à  la  dame  veuve  Trichard.  A  défaut 
d'arrangements  amiables,  le  montant  des  indemnités  a  dû  être  réglé  par  le 
conseil  de  préfecture  après  expertises  contradictoires.  Le  conseil  s'est  borné, 
par  cinq  arrêtés,  en  date  des  30  novembre,  7  et  14  décembre  1849,  à  homo- 
loguer les  conclusions  de  l'ingénieur  en  chef  agissant  comme  tiers  expert. 

l,e  sieur  Debrousse  a  attaqué  ces  cinq  arrêtés  devant  le  conseil  d'état,  en  se 
fondant  sur  ce  que,  dans  la  fixation  de  la  valeur  des  parcelles  fouillées,  l'in- 
génieur en  chef  s'était  écarté  des  chiffres  donnés  par  le  cadastre. 

Le  ministre,  consulté ,  a  opposé  à  ce  moyen  du  pourvoi  les  observations 
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suivantes  :  Les  évaluations  relatives  du  cadastre,  a-t-il  dit,  sont  destinées 
seulement  à  établir  la  proporlionnalilc;  entre  les  diverses  propriétés,  et  ne 
peuvent  être  considérées  comme  une  indication  infaillible  de  leur  valeur  ab- 
solue. Ces  évaluations  ,  rarement  modifiées,  ne  suivent  pas,  d'ailleurs,  les 
fluctuations  incessantes  que  subit  la  valeur  des  immeubles,  et  se  trouvent 
ainsi  fréquemment  entachées  d'inexactitude.  Aussi  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente 
d'une  parcelle,  de  la  fixation  d'une  indemnité  d'expropriation,  aucun  pro- 
priétaire, aucun  jury  ne  se  croira  lié  par  les  chiffres  du  cadastre  ,  pas  plus 
qu'aucun  acquéreur  ne  songera  à  en  réclamer  le  bénéfice.  Il  en  est  de  même 
évidemment  dans  le  cas  de  dommages;  on  est  bien  plus  dans  la  réalité  des 
faits  en  prenant  pour  base  d'appréciation  ,  comme  on  l'a  fait  dans  l'espèce ,  soit 
l'exploration  des  parcelles  fouillées  et  des  parcelles  voisines,  soit  les  traités 
passés  de  gré  à  gré  entre  les  propriétaires  de  ces  dernières  et  l'entrepreneur. 
Le  ministre  concluait  de  ces  observations  que  le  conseil  de  piéfeclure  avait 
fait  une  équitable  appréciation  des  dommages  causés  par  le  sieur  Debrousse 
aux  propriétaires  précités. 

Le  sieur  Debrousse  prétendait,  en  outre,  que  les  experts  n'avaient  pas 
prêté  serment,  et  que  l'omission  de  cette  formalité  devait  entraîner  l'annu- 
lation des  cinq  arrêtés. 

Il  a  été  prouvé  par  les  procès-verbaux  que  le  serment  avait  été  prêté  à  l'é- 
gard des  sieurs  de  Chamborand,  Chaume  et  Colognat;  cette  preuve  n'a  pu 
être  faite  à  l'égard  du  sieur  RufTier  et  à  la  dame  veuve  Trichard. 

Le  conseil  d'état  a  rejeté  par  trois  décisions  conçues  dans  les  mêmes  termes 
les  pourvois  formés  contre  les  trois  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  relatifs 
aux  sieurs  de  Chatnborand  ,  Chaume  et  Colognat  ;  il  a  annulé  les  deux  autres 
arrêtés  relatifs  au  sieur  Ruffier  et  à  la  dame  Richard. 

Voici  la  teneur  de  deux  de  ces  décisions  : 

i'*  ESPÈCE.  —  (Debrousse  c.  de  Chamborand.  ) 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république , 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Debrousse ,  entrepreneur 
du  pont  de  Confolens,  route  nationale  n"  iZi8,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Charente,  en 
date  du  30  novembre  18/19,  Q^i  a  alloué  au  sieur  de  Chamborand  une 
somme  de  620  francs ,  à  titre  d'indemnité  ,  pour  dommages  causés 
à  sa  propriété  par  l'extraction  d'argile  pour  la  construction  du  pont 
de  Confolens,  et  condamner  le  sieur  de  Chamborand  aux  dépens  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  fait  une  juste  appréciation  de  l'indemnité  due  par  l'entre- 
preneur Debrousse  au  sieur  de  Chamborand  pour  le  dommage  causé 
à  sa  propriété  ; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Debrousse  est  rejetée. 
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îi*  ESPÈCE.  —  (Debrousse  c.  Ruffier.) 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république , 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Debrousse ,  entrepreneur  du 
pont  de  Confolens ,  route  nationale  n»  lUS,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Charente,  en  date 
du  7  décembre  18/19,  Q^i  1'^  condamné  à  payer  au  sieur  Ruffier  di- 
verses indemnités  à  raison  des  dommages  qui  ont  été  causés  à  ce 
dernier  par  les  extractions  de  pierres  granitiques  faites  dans  sa 
propriété  par  ledit  sieur  Debrousse  pour  la  construction  du  pont 
de  Confolens ,  et  condamner  le  sieur  Ruffier  aux  dépens  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  du  sieur  Merle ,  ex- 
pert du  sieur  Ruffier,  en  date  du  19  mars  iSZig  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 

Vu  l'article  3o5  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Considérant  qu'il  est  articulé  par  le  requérant  que  les  opérations 
d'expertise  ont  eu  lieu  sans  que  l'un  des  deux  experts  eût  préalable- 
ment prêté  serment ,  et  qu'il  est  déclaré  par  le  préfet  de  la  Cha- 
rente, dans  sa  lettre,  du  9  juin  i85i,  au  ministre  des  travaux 
publics ,  qu'il  n'existe  pas  de  trace  d'accomplissement  de  cette  for- 
malité par  l'expert  du  sieur  Debrousse  ;  que  si  ledit  expert,  égale- 
ment désigné  pour  apprécier  le  dommage  causé  par  le  même  entre- 
preneur à  plusieurs  autres  propriétaires ,  a  prêté  serment  avant  de 
procéder  à  ces  évaluations ,  cette  formalité  n'en  devait  pas  moins 
être  accomplie ,  dans  l'espèce  actuelle ,  les  opérations  des  diverses 
expertises  ayant  été  complètement  distinctes  ;  que ,  dès  lors  ,rex- 
pertise  qui  a  servi  de  base  à  l'arrêté  attaqué  est  irrégulière  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Charente,  en  date 
du  7  désembre  i8Ztg,  est  annulé. 

3.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  même  conseil  de  préfec- 
ture ,  pour  être ,  après  expertise  régulièrement  faite ,  statué  ce 
qu'il  appartiendra. 

"3.  Les  dépens  sont  compensés. 
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(  N°  361  ) 

[1*^  décembre  1852.] 

Extraction  de  matériaux;  désignation  des  terrains  f  interprétation 
du  cahier  des  charges  ;  compétence.  —  (Peyramale  c.  Sensamat.  ) 
—  //  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  prononcer  sur  le 
sens  et  Pexécution  des  clauses  d'un  marché  de  travaux  publics , 
et  de  décider  en  conséquence ,  sur  le  renvoi  qui  lui  est  fait  par 
Vautorité  judiciaire,  la  question  de  savoir  si  un  terrain  sur 
lequel  des  fouilles  ont  été  effectuées  par  un  entrepreneur  était 
indiqué  dans  le  cahier  des  charges  comme  terrain  d'extraction. — 
Jugé,  en  fait^  que  le  terrain  donnant  lieu  au  débat  avait  été  dé- 
signé au  devis  et  au  cahier  des  charges. 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république , 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Peyramale  »  demeurant 
à  Momères  (Hautes-Pyrénées),  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler, 
comme  incompétemment  rendu ,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
dudit  département  ^  en  date  du  3i  janvier  i85o,  qui  a  déclaré  que  le 
terrain  sur  lequel  le  sieur  Sensamat ,  entrepreneur  des  travaux  de 
rechargement  de  la  route  nationale  n°  i35,  de  Bordeaux  à  Bagnères, 
dans  la  partie  comprise  entre  Tarbes  et  Bagnères,  a  opéré  l'extrac- 
tion des  graviers  et  cailloux  nécessaires  audit  rechargement ,  est 
celui  qui  a  été  indiqué  pour  l'exécution  des  travaux  entrepris  ; 
subsidiairement,  déclarer  qu'aucun  acte  administratif  n'avait  au- 
torisé le  sieur  Sensamat  à  extraire  des  matériaux  dans  la  pro- 
priété du  requérant  ;  condamner  le  sieur  Sensamat  en  tous  les 
dépens  ; 

Vu  le  jugement ,  en  date  du  à  juin  18Z19  ,  par  lequel  le  tribunal 
de  première  instance  de  Tarbes ,  statuant  sur  le  déclinatoire  pro- 
posé par  le  préfet  des  Hautes-Pyrénées ,  dans  l'instance  d'appel 
entre  le  sieur  Peyramale  et  le  sieur  Sensamat ,  au  sujet  de  l'indem- 
nité réclamée  par  ledit  sieur  Peyramale,  pour  extraction  de  graviers 
sur  un  terrain  dont  il  se  prétendait  propriétaire ,  sans  s'arrêter  aux 
fins  de  non-recevoir  élevées  contre  ce  déclinatoire ,  et  les  rejetant, 
a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que,  par  le  conseil  de  préfecture,  il  eût 
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été  décidé  si  le  terrain  sur  lequel  le  sieur  Sensamat  a  effectué  des 
fouilles  et  extrait  des  graviers  a  été  indiqué  dans  le  cahier  des 
charges  comme  terrain  d'extraction  pour  l'exécution  des  travaux 
entrepris  ; 

Vu  le  devis  et  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 
Sur  la  compétence  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  jugement  susvisé  du  tribunal  de 
Tarbes ,  en  date  du  Zi  juin  18Z19,  qu'il  a  été  sursis  à  statuer  sur  le  dé- 
clinatoire  proposé  par  le  préfet  des  Hautes-Pyrénées  dans  l'instance 
d'appel  entre  le  sieur  Peyramale  et  le  sieur  Sensamat ,  jusqu'à  ce 
que ,  par  le  conseil  de  préfecture  ,  il  eût  été  statué  sur  le  point  de 
savoir  si  le  terrain  sur  lequel  le  sieur  Sensamat  a  effectué  des  fouilles 
et  extrait  des  graviers  a  été  indiqué  dans  le  cahier  des  charges 
comme  terrain  d'extraction  pour  l'exécution  des  travaux  entrepris  ; 

Considérant  que ,  dans  l'état  de  la  cause ,  il  ne  s'agissait  ni  de  déli- 
miter le  lit  de  l'Adour,  ni  de  statuer  sur  la  propriété  du  terrain  liti- 
gieux ,  mais  de  prononcer  sur  le  sens  et  l'exécution  des  clauses  d'un 
marché  de  travaux  publics  ;  et  que  les  difficultés  de  cette  nature  ont 
été  réservées  à  la  juridiction  administrative  par  l'article  U  de  la  loi 
susvisée  du  28  pluviôse  an  VIII  ;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfec- 
ture ,  en  prononçant  sur  la  question  qui  lui  avait  été  renvoyée  par 
le  jugement  précité ,  n'a  point  excédé  sa  compétence  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  terrain  d'où  les 
graviers  dont  il  s'agit  ont  été  extraits  était  compris  dans  ceux  qui 
ont  été  désignés  à  cet  effet  par  l'article  5  du  devis  et  cahier  des 
charges  susvisé  : 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Peyramale  est  rejetée. 

2 .  Le  sieur  Peyramale  est  condamné  aux  dépens. 
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Alignements;  maison   en  saillie  ;  travaux  non  confortatifs , 
amende  sans  démolition,  — Hefus  d'autorisation;  acte  adminis- 
tratif, —  Chose  jugée  prétendue.  —  (  Prouvost.  )  —  Un  particulier, 
acquitté  sur  le  fait  d'avoir  réparé  sa  maison  sans  autorisation , 
peut  encore  être  traduit  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  d'au- 
tres réparations  qu  il  a  effectuées  depuis  la  première  décision.  — 
Maintien  de  Vamende  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture 
contre  un  propriétaire  qui  avait  réparé  sans  autorisation ,  et 
même  contrairement  aux  dispositions  d'un  arrêté  préfectoral , 
le  pignon  de  sa  maison  formant  saillie  sur  Valignement  d'une 
route  départementale.  —  Décidé  que  lesdits  travaux  de  répara- 
tion ,  qui  consistaient  en  un  replâtrage  avec  du  mortier  d'argile, 
n'hélaient  pas  confortatifs ,  et  que,  dès  lors  ,  c'était  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  en  avait  ordonné  la  démolition.  — Le  préfet^ 
en  refusant  à  un  propriétaire  V autorisation  de  réparer  sa  mai- 
son,  fait,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  un  acte  administratif 
qui  ne  peut  être  V objet  d'un  recours  par  la  voie  conteniieuse. 

Le  décret  suivant  a  prononcé  définitivement  sur  un  pourvoi  du  sieur  Prou- 
vost ,  qui  avait  déjà  donné  lieu  à  un  arrêt  interlocutoire  du  14  août  1860  , 
rapporté  avec  les  faits  de  la  cause  au  tome  X  de  la  2*  série,  page  902. 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république , 

Vu  le  procès-verbal ,  en  date  du  18  août  i8Zi8,  constatant  la  répa- 
ration avec  du  mortier  d'argile,  et  dans  toute  son  étendue,  du  pi- 
gnon de  la  maison  du  sieur  Prouvost ,  longeant  la  route  départe- 
mentale n°  k  de  Saint-Fol  à  Boulogne  ; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais,  en  date  du 
17  avril  i8Zi6,  qui  a  renvoyé  ledit  sieur  Prouvost  des  fins  d'un  pré- 
cédent procès-verbal  dressé  contre  lui  le  22  avril  i8Zi5,  pour  avoir 
réparé  le  pignon  de  ladite  maison  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  date  du  2/1  juin  iSli6  , 
qui  a  rejeté  la  demande  du  sieur  Prouvost,  tendant  à  obtenir  l'au- 
torisation de  réparer  ladite  maison  ; 
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Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765;  les  lois  des  29  floréal 
an  X  et  23  mars  18/12  ; 

Vu  le  décret  du  6  janvier  1862  et  celui  du  26  du  même  mois  ; 

Eu  ce  qui  touche  le  pourvoi  formé  contre  V arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  Pas-de-Calais  du  i5  mars  18/19: 

Sur  le  moyen  tiré  d'un  précédent  arrêté  dudit  conseil  de  préfec- 
ture, en  date  du  17  avril  i8/i6,  qui  a  renvoyé  le  sieur  Prouvost  des 
fins  d'un  procès -verbal  du  22  avril  i8/i5,  et  d'où  ledit  requérant 
voudrait  faire  résulter  pour  lui  le  droit  de  réparer  la  maison  dont 
il  s'agit,  arrêté  dont  les  dispositions  seraient  passées  en  force  de 
chose  jugée  : 

Considérant  que  ledit  arrêté,  qui  est  antérieur  à  la  contravention 
imputée  au  sieur  Prouvost  par  le  procès-verbal  susvisé  du  18  août 
i8/i8,  a  statué  sur  une  autre  contravention  ;  que,  dès  lors ,  les  dis- 
positions dudit  arrêté  ne  pouvaient  faire  obstacle  à  ce  que  le  con- 
seil de  préfecture  statuât  sur  la  nouvelle  contravention  dont  il  s'a- 
gissait ; 

u4u  fond  : 

Sur  l'amende  prononcée  contre  le  sieur  Prouvost  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  l'opé- 
ration à  laquelle  il  a  été  procédé  le  10  février  i85i ,  en  exécution 
de  la  décision  susvisée  du  conseil  d'état  (section  du  contentieux) , 
du  i/i  août  i85o,  par  l'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement 
d'Hesdin ,  le  sieur  Prouvost  dûment  appelé ,  que  la  maison  dont  il 
s'agit  forme  saillie  sur  l'alignement  de  la  route  départementale 
n°  tel  qu'il  a  été  déterminé  par  l'ordonnance  du  i/i  mai  i838; 
que  ledit  sieur  Prouvost  a  réparé  sans  autorisation ,  et  même  con- 
trairement aux  dispositions  de  l'arrêté  préfectoral  susvisé  du  2/1  juin 
18/16  ,  le  pignon  de  ladite  maison;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  le  sieur  Prouvost  h  l'a- 
mende ; 

Sur  la  destruction  des  travaux  de  réparation  dont  il  s'agit  : 

Considérant  qu'  il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  lesdits  tra- 
vaux soient  confortatifs  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'en 
ordonner  la  destruction  ; 

£n  ce  qui  touche  le  pourvoi  que  le  sieur  Prouvo$t  déclare  former 
au  besoin  pour  excès  de  pouvoir  contre  l'arrêlé  préfectoral  susvisé 
du  2/1  juin  i8/i6  : 

Considérant  que  le  préfet  du  Pas-de-Calais ,  en  refusant  audit 
sieur  Prouvost ,  par  l'arrêté  attaqué ,  l'autorisation  de  réparer  sa 
maison ,  a  fait ,  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs ,  un  acte  admi- 
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nistratif  qui  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  par  la  voie  conten- 
tieuse  : 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  que  la  loi  du  5  mars  18/19,  rendait  applicable  à  la 
section  du  contentieux  l'article  i3o  du  Code  de  procédure  civile  re- 
latif aux  dépens,  a  été  abrogée  par  le  décret  du  26  janvier  i85'i,  et 
qu'aucune  autre  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'autorise  à 
prononcer  de  condamnation  aux  dépens ,  au  profit  ou  à  la  charge 
des  administrations  publiques  dans  les  affaires  portées  devant  le 
conseil  d'état  ; 

Art.  1".  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Ca- 
lais, en  date  du  i3  mars  iS/iy,  est  annulé  dans  la  disposition  par  la- 
quelle il  a  condamné  le  sieur  Prouvost  à  faire  disparaître  le  replâ- 
trage et  les  travaux  de  réparation  constatés  par  le  procès-verbal 
susvisé  du  i8  août  i8Zi8. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Prouvost  est  rejeté ,  sauf 
l'application ,  s'il  y  a  lieu ,  du  décret  susvisé  du  6  janvier  iSba. 


Entrepreneur,  —  Chose  jugée,  —  Cessation  de  travaux;  inventaire 
des  matériaux  approvisionnés. —  Décompte;  approbation  minis- 
térielle,—  Résiliation;  reprise  des  outils  par  l'administration, — 
Mandat  de  payement  ;  restitution,  —  (  Bertrand,  )  —  Jîejet  de 
réclamations  sur  lesquelles  il  avait  déjà  été  statué  par  un  arrêté 
passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Décidé  qu'Hun  entrepreneur  de 
travaux  mis  en  régie  n'était  pas  fondé  à  réclamer  contre  Vin- 
ventaire  des  matériaux  dressé  par  les  ingénieurs,  attendu  que 
c'était  par  son  fait  qu'il  n'avait  pas  été  procédé  à  une  vérifica- 
tion contradictoire  et  que  d^ailleurs  le  réclamant  n'indiquait 
aucune  erreur  ou  omission  qui  fût  de  nature  à  mettre  en  doute 
l'exactitude  ou  la  sincérité  dudit  inventaire.  —  Un  décompte 
n'acquiert  un  caractère  définitif  que  par  l'approbation  ministé- 
rielle. —  L'entrepreneur  qui  veut  user  de  la  faculté  conférée  par 
l'article  Zio  des  clauses  générales,  doit ,  à  peine  de  déchéance, 
manifester  son  intention  de  faire  acheter  par  Vétat  ses  outils  et 
uitensiles ,  au  moment  où  il  quitte  ses  travaux.  —  //  appartient 
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au  préfet'^d' ordonner  la  restitution  de  mandats  qu'il  considère 
comme  délivrés  à  tort ,  eu  égard  au  degré  d'avancement  des  ira- 
vaux;  V exercice  de  ce  droit  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  action 
en  responsabilité  contre  Vétat. 

Le  sieur  Bertrand  a  été  déclaré  ,  en  1846,  adjudicataire  de  la  construction 
des  ponts  d'Arcy  sur  la  Cure  (Yonne),  route  nationale  n°  6. 

Un  état  de  situation  ,  dressé  en  mars  1847,  ayant  paru  établir  que  les  dé- 
penses faites  à  la  fin  de  l'exercice  étaient  de  69  603^67  seulement ,  tandis 
que  l'entrepreneur  avait  reçu  87  397  francs,  le  préfet  fit  réintégrer  provisoire- 
ment dans  la  caisse  du  receveur  général  des  mandats  déjà  délivrés  et  mon- 
tant à  18  300  francs. 

A  la  suite  de  cette  mesure,  le  sieur  Bertrand,  qui,  depuis  longtemps ,  lais- 
sait languir  les  travaux,  les  suspendit  tout  à  fait. 

Une  régie  a  été  établie  au  compte  de  l'entrepreneur  par  un  arrêté  préfec- 
toral du  14  août  1847. 

Plus  tard  sont  intervenus,  sur  les  réclamations  du  sieur  Bertrand,  trois 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  , 

Le  premier,  du  27  mars  1848,  a  prononcé  la  résiliation  du  marché  et  a  mis 
à  la  charge  de  l'entrepreneur  les  conséquences  pécuniaires  de  la  mise  en 
régie; 

Le  second,  du  19  juin  1848,  a  décidé  que  la  résiliation  ne  produirait  son 
effet  qu'à  compter  du  27  mars  1848;  le  même  arrêté  a  fixé  la  quantité  des 
matériaux  employés  par  la  régie  conformément  à  un  décompte  présenté 
par  l'ingénieur  en  chef  le  1"  mai  1848  ,  et  s'est  référé  aux  dispositions  de 
l'arrêté  du  27  mars  1848,  à  l'égard  de  la  demande  du  sieur  Bertrand  tendant 
à  se  faire  exonérer  des  conséquences  de  la  régie. 

Le  troisième,  du  28  décembre  1850,  a  statué  sur  le  décompte  définitif  de 
l'entreprise. 

Le  premier  de  ces  trois  arrêtés  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Les 
deux  autres  ont  été  attaqués  devant  le  conseil  d'état  par  le  sieur  Bertrand. 

Le  conseil  d'état,  conformément  aux  conclusions  du  ministre  des  travaux 
publics,  a  rejeté  le  double  pourvoi  du  sieur  Bertrand. 

Voici  un  extrait  du  décret  qui  a  été  rendu  et  dont  on  a  supprimé  les  consi- 
dérants relatifs  à  plusieurs  chefs  de  réclamation  sans  intérêt. 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république , 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  le  premier  pourvoi  formé  contre  V arrêté  du  19  juin  i8/i8  : 
En  ce  qui  touche  le  chef  des  conclusions  de  Ventre  preneur^  ten- 
dant à  ce  que  les  effets  de  la  résiliation  prononcée  par  V arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  27  mars  i8Zi8  remontent  au  moins  au 
lU  août  18Z17,  date  de  Varrêlé  de  mise  en  régie ,  et  à  ce  qu^il  soit  dé- 
chargé des  conséquences  de  ladite  régie  : 
Considérant  que  ,  par  l'arrêté  du  27  mars  18^18  ,  il  avait  été  statué 
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sur  la  validité  et  la  régularité  de  la  mise  en  régîe ,  et  que  les  consé- 
quences pécuniaires  de  cette  mise  en  régie  avaient  été  laissées  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  ; 

Considérant  que  cet  arrêté  a  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée  ; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  s'en  est 
référé  aux  dispositions  dudit  arrêté  du  27  mars  iShS  et  s'est  refusé 
à  statuer  de  nouveau  sur  ce  chef  de  la  demande  du  sieur  Bertrand  ; 

jÊ'n  ce  qui  touche  le  chef  tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  une  ex- 
pertise des  matériaux  approvisionnés  par  l'entrepreneur  lors  de  la 
cessation  des  travaux  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Bertrand  , 
mis  en  demeure,  à  plusieurs  reprises,  d'assister  à  l'inventaire  des- 
dits matériaux ,  d'en  prendre  connaissance  dans  les  bureaux  des 
agents  de  l'administration ,  et  même  de  procéder  à  une  vérification 
contradictoire  sur  les  lieux,  s'est  toujours  abstenu  ;  qu'il  n'indique, 
d'ailleurs,  aucune  erreur  ou  omission  qui  soit  de  nature  à  mettre  en 
doute  l'exactitude  ou  la  sincérité  de  l'inventaire  dressé  par  les  ingé- 
nieurs ; 

Sur  le  second  pourvoi  formé  contre  Varrêté  du  28  décembre  i85o  : 
En  ce  qui  touche  le  premier  chef,  tendant  à  ce  que  le  décompte  du 
28  février  iS/iS  soit  considéré  comme  définitif  {i) ,  et  à  ce  que  les 
quantités  d''ouvrages  et  les  prix  portés  audit  décompte  soient  main- 
tenus : 

Considérant  que  le  décompte  du  28  février  18Z18,  accepté  sous 
certaines  réserves  par  l'entrepreneur,  et  non  approuvé  par  l'auto- 
rité supérieure  compétente ,  ne  constitue  pas  en  faveur  dudit  sieur 
Bertrand  un  droit  acquis  à  l'allocation  des  quantités  d'ouvrages  et 
des  prix  qu'il  énonce  ;  que,  dès  lors,  il  a  pu  et  dû ,  s'il  était  en- 
taché d'erreurs ,  être  rectifié  dans  un  décompte  définitif  ; 

En  ce  qui  touche  le  huitième  chef ,  tendant  à  ce  que  Vétat  soit 
tenu  de  payer  au  sieur  Bertrand  U  200  francs  pour  prix  de  son  ou- 
tillage : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  Uo  des  clauses  et  conditions 
générales ,  c'est  au  moment  où  se  terminent  les  travaux  exécutés 
pour  le  compte  d'un  entrepreneur,  que  ce  dernier  doit  manifester 
son  intention  de  faire  acheter  par  l'état  ses  outils  et  ustensiles  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'après  la  cessation  des 
travaux ,  les  outils  et  ustensiles  du  sieur  Bertrand  ont  été  remis  à  sa 
disposition ,  et  qu'à  cette  époque ,  il  n'a  provoqué  ni  estimation  ni 
expertise  ;  que ,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  a 


(1)  Ce  décompte  n'avait  pas  reçu  la  ratification  ministérielle. 
innales  des  P.  et  Ch.  Lois ,  Décrkts.  —  tomi-:  m.  4 
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repoussé  la  demande  du  sieur  Bertrand  en  payement  de  son  outillage  ; 

En  ce  qui  touche  le  dixième  chef,  relatif  aux  dommages-intérêts 
réclamés  par  le  sieur  Bertrand  pour  le  tort  que  lui  aurait  fait 
éprouver  la  restilution  indûment  ordonnée  de  i8  3o5'.55  en  man- 
dats (2)  ; 

Considérant  qu'il  appartenait  au  préfet  d'ordonner  la  restitution 
de  mandats  qu'il  considérait  comme  délivrés  à  tort,  eu  égard  au 
degré  d'avancement  des  travaux ,  et  que  l'exercice  de  ce  droit  ne 
pouvait  donner  lieu  à  aucune  action  en  responsabilité  contre  l'état  ; 

Art.  1".  Les  requêtes  du  sieur  Bertrand  sont  rejetées. 


Chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon,  avec  embranchement  sur 
Gray,  —  Garantie  d'intérêt  par  Vétat. 


Napoléon  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  empe- 
reur des  Français , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  ; 

Art.  1".  La  convention  passée,  le  5  décembre  i852,  entre  les  mi- 
nistres des  travaux  publics ,  au  nom  de  l'état ,  et  MM.  Calley  de 
Saint-Paul  et  Girod  de  l'Ain ,  au  nom  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Dijon  à  Besançon  ,  avec  embranchement  sur  Gray,  membres 
du  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie ,  dûment  autorisés 
par  délibération  dudit  conseil ,  en  date  du  19  novembre  1 852  ,  est 
approuvée. 

En  conséquence  ,  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  dans 
ladite  convention ,  tant  à  la  charge  de  l'état  qu'à  la  charge  de  la 
compagnie,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  La  convention  ci-dessus  mentionnée  restera  annexée  au  pré- 
sent décret. 


(2)  La  restitution  des  mandats  délivrés,  que  l'entrepreneur  représentait 
comme  ayant  déterminé  sa  ruine ,  ne  constituait ,  suivant  le  ministre,  qu'un 
retard  de  payement ,  à  jaison  duquel  aucune  indemnité  ne  saurait  être  allouée 
à  l'entrepreneur,  aux  termes  de  l'article  34  des  clauses  et  conditions  générales. 


(8  décembre  1862.1 


lO  DÉCRET. 
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2°  CONVENTION 


Entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Dijon  à  Besançon ,  avec  embranchement  sur  Gray^  pour  la 
réalisation  de  la  garantie  d'intérêt  prévue  par  l'article  3  du  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  du  12  février  1852. 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  l'état,  à  ga- 
rantir à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon , 
avec  embranchement  sur  Gray,  pendant  les  cinquante  premièies  années  de  sa 
concession,  un  intérêt  de  4  p.  103  sur  le  capital  employé  par  elle  à  l'exécu- 
tion des  travaux,  sans  que  ce  capital  puisse ,  en  aucun  cas,  excéder  1 G  GOOOOO 
francs. 

Pendant  la  construction  du  chemin  de  fer,  cette  garantie  ne  sera  due  que 
pour  les  appi  is  de  fonds  faits  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux, 
et  dont  l'emploi  aura  été  dûment  jusliflc;  elle  ne  pourra  élre  invoquée  qu'en 
cas  d'insuffisance  des  produits  nets  de  l'exploitation  des  parties  qui  auraient 
été  successivement  ouvertes  à  la  circulation  ,  des  intérêts  des  placements  tem- 
poraires des  fonds  de  la  compagnie  et  de  tous  les  produits  accessoires  de  l'en- 
treprise. 

2.  De  son  côté,  la  compagnie  ,  représentée  comme  il  vient  d'ê!re  dit ,  s'o- 
blige à  se  soumettre  à  toutes  les  mesures  qui  seront  prescrites  par  le  règlement 
d'administration  publique  à  intervenir  en  exécution  de  l'article  3  dudit  cahier 
des  charges. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  spécialement  le  droit  de 
nommer  auprès  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  surveiller 
l'exécution  des  mesures  prescrites  par  ledit  règlement  d'administration  pu- 
blique. La  compagnie  s'engage  à  supporter  tous  les  frais  que  celte  surveillance 
pourra  entraîner. 

4.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
homologuée  par  un  décret. 


Grande  voirie  et  police  du  roulage,  —  Amnistie  (*). 

Napoléon ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur 
des  Français , 


[8  décembre  1852.] 


(•)  F'oir  la  circulaire  du  18  décembre  1862,  ci-après,  page 55. 
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A  tous  présents  et  à  venir,  salut  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  i".  Amnistie  est  accordée  pour  tous  délits  et  contraventions 
commis  antérieurement  au  présent  décret  en  matière  de  grande 
voirie  et  de  police  du  roulage. 

Cette  amnistie  n'est  point  applicable  aux  frais  avancés  par  l'état 
et  aux  restitutions  ou  dommages-intérêts  qui  lui  ont  été  alloués  par 
jugements  des  conseils  de  préfecture. 

2.  Les  sommes  recouvrées  avant  la  date  du  présent  décret  ne 
seront  pas  restituées. 

3.  Dans  aucun  cas  ,  l'amnistie  ne  pourra  être  opposée  aux  droits 
que  les  règlements  attribuent  aux  agents  de  l'administration  sur  le 
montant  des  amendes  prononcées. 


Entrepreneur  ;  résiliation  de  marché;  indemnité.  —  Dommages  in- 
directs.—  (Ballereau.)  —  Vans  le  cas  où,  par  suite  d'ajournement 
indéfini  de  travaux  adjugés,  V administration  a  prononcé  la  rési- 
liation du  marché,  Vindemnité  qui  peut  être  allouée  à  Ventrepre- 
neur  jiisqu''à  concurrence  du  cinquantième  des  dépenses  restant  à 
faire,  n'est  accordée  que  pour  des  pertes  matérielles  et  ne  peut 
jamais  comprendre  des  bénéfices  présumés.  — Jucune  indemnité 
pour  dommages  indirects  provenant  de  la  résiliation  des  marchés 
de  travaux  publics  ne  peut  être  réclamée  par  la  voiecontentieuse  ; 
et  Von  doit  considérer  comme  dommage  indirect  le  préjudice 
qu'un  entrepreneur  a  éprouvé  par  suite  dhine  inscription  prise 
sur  ses  immeubles  pour  le  cautionnement  de  son  entreprise. 

Le  sieur  Ballereau,  entrepreneur  des  travaux  du  canal  maritime  de  Marans 
auBrault ,  s'est  pourvu  contre  un  arrêté  en  date  du  24  juin  1860,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure  a  accordé  à  cet  entrepreneur 
nne  indemnité  totale  de  8000  francs,  à  raison  du  préjudice  que  lui  a  fait 
éprouver  la  résiliation  de  son  marché. 

L'indemnité  fixée  par  le  conseil  de  préfecture  se  subdivisait  de  la  manière 
suivante,  savoir  : 


[9  décembre  1852.] 
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1°  Pour  pertes  résultant  de  l'hypothèque  prise  au  nom  de  l'état,  sur  les 

immeubles  alï'ectés  au  cautionnement  de  l'entrepreneur,  ci   l  OOO  fr. 

2"  Pour  frais  de  voyage  ,  temps  perdu,  etc.,  les  travaux  n'ayant 
reçu  aucun  commencement  d'exécution  à  l'époque  de  la  résiliation 

du  marché   TOOOfr. 

Total   8  000  fr. 


Le  sieur  Ballereau  a  cherché  à  démontrer  que  le  préjudice  à  lui  causé  par 
l'eftet  de  l'hypothèque  de  l'état  avait  été  considérable,  attendu  que,  privé  des 
ressources  immobilières  dont  il  aurait  pu  disposer  si  l'administration  n'avait 
pas  retenu  son  cautionnement,  il  avait  été  dans  l'obligation  d'emprunter  à  des 
conditions  désavantageuses  et  de  supporter  des  frais  de  protêts  et  autres  : 
h,  l'appui  de  ses  assertions  ,  le  sieur  Ballereau  produisait  divers  bordereaux , 
quittances,  etc.,  sur  lesquels  il  se  fondait  pour  demander  que  l'indemnité  de 
1  000  francs  allouée  sur  ce  chef  par  le  conseil  de  préfecture  fût  élevée  à 
3  600  francs. 

Dans  leurs  rapports  sur  cette  affaire ,  les  ingénieurs  ont  fait  remarquer 
que  les  pièces  produites  par  le  sieur  Ballereau  se  rapportaient  à  des  embarras 
financiers  qui  n'avaient  pas  pour  cause  l'entreprise  dont  il  s'était  rendu  ad- 
judicataire; que,  d'ailleurs,  les  dettes  de  cet  entrepreneur  étaient  plus  consi- 
dérables que  la  valeur  du  cautionnement ,  et  qu'il  ne  pouvait  prétendre  qu'à 
la  réparation  du  préjudice  résultant  pour  lui  de  ce  que,  pendant  un  certain 
laps  de  temps  ,  il  n'avait  pas  pu  disposer  librement  de  ce  cautionnement. 

Le  ministre  a  pensé  que  ce  préjudice  avait  été  équitablement  apprécié  par 
le  conseil  de  préfecture ,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  l'indemnité  de 
1  000  francs  allouée  pour  ce  chef  de  réclamation. 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  7  000  francs  allouée  pour  frais  de  voyages, 
temps  perdus ,  etc.,  le  sieur  Ballereau,  se  fondant  sur  l'article  40  des  clauses 
et  conditions  générales,  et  sans  apporter,  d'ailleurs,  la  preuve  d'aucune  perte 
subie,  demandait  que  cette  indemnité  fût  élevée  à  11  738'.28,  ou  au  cinquan- 
tième environ  de  l'estimation  des  travaux  qui  lui  étaient  adjugés. 

Le  ministre,  au  contraire,  a  été  d'avis  que  dans  la  fixation  de  cette  indem- 
nité ,  le  conseil  de  préfecture  avait  tenu  compte  de  toutes  les  circonstances 
qui  militaient  en  faveur  de  l'entrepreneur,  et  lui  avait  accordé  une  large  ré- 
paration de  tout  le  préjudice  qu'avait  pu  lui  causer  la  résiliation  de  son 
marché.  11  a  conclu  en  conséquence  au  maintien  pur  et  simple  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  et  au  rejet  du  pourvoi  du  sieur  Ballereau. 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées  par  le  décret  suivant  : 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur 
des  Français , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  ; 

Sur  le  rapport  de  la  section  du  contentieux  ; 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  du 
sieur  Ballereau ,  entrepreneur  du  canal  maritime  de  Marans  au 
Brault,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  : 
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Annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Charente-Infé- 
rieure, en  date  du  2Z1  juin  i85o,  qui  n'a  accordé  audit  sieur  Balle- 
reau  qu'une  somme  de  8000  francs  d'indemnité  pour  les  dommages 
qu'a  pu  lui  faire  éprouver  la  résiliation  de  son  entreprise;  ladite 
somme  de  8000  francs,  composée  :  1°  de  1  000  francs  pour  perte  sur 
son  cautionnement;  «2°  et  7000  francs  pour  tous  les  autres  dom- 
mages qu'il  a  eu  à  souffrir  de  l'inexécution  des  travaux,  sans  tenir 
compte  des  bénéfices  présumés  ; 

Ce  faisant ,  dire  et  ordonner  qu'il  sera  alloué  au  requérant,  sur 
le  premier  chef,  une  somme  de  3 000  francs,  et  sur  le  deuxième , 
la  somme  nécessaire  pour  parfaire ,  jusqu'à  concurrence  du  cin- 
quantième de  l'adjudication,  l'indemnité  totale  à  laquelle  il  a  droit  ; 
le  tout  avec  intérêts  à  compter  du  jour  de  la  demande,  et  con- 
damner le  ministre  des  travaux  publics  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIl  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  DaUereau,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
accordé  une  augmentation  sur  IHndemnité  de  1  000  francs  allouée 
par  le  conseil  de  préfecture ,  à  raison  des  dommages  quHl  aurait 
éprouvés  par  suite  d'une  inscription  prise  sur  ses  immeubles  pour 
cautionnement  de  son  entreprise  : 

Considérant  qu'aucune  indemnité  pour  dommages-intérêts  prove- 
nant de  la  résiliation  des  marchés  de  travaux  publics,  ne  peut  être 
réclamée  par  la  voie  contentieuse ,  et  que  ,  dès  lors ,  le  sieur  Bal- 
lereau  ne  peut  être  admis  à  demander  une  augmentation  sur  le 
chiffre  alloué  pour  cette  cause  par  le  conseil  de  préfecture  et  con- 
senti par  le  ministre; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Ballereau  tendant  à  ce  qu'ail  lui  soit 
accordé  une  indemnité  à  raison  des  bénéfices  qu'aurait  dû  lui  pro- 
curer son  entreprise  : 

Considérant  que  si,  aux  termes  des  articles  36  et  Zio  combinés  des 
clauses  et  conditions  générales  ,  dans  le  cas  où ,  par  suite  d'ajour- 
nement indéfini  des  travaux  adjugés ,  l'administration  a  prononcé 
la  résiliation  du  marché ,  il  peut  être  alloué  une  indemnité  à  l'en- 
trepreneur, cette  indemnité ,  qui  ne  doit ,  en  aucun  cas ,  dépasser 
le  cinquantième  des  dépenses  restant  à  faire ,  n'est  accordée  que 
pour  des  pertes  matérielles  ,  et  ne  peut  jamais  comprendre  des  bé- 
néfices présumés;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  rejeté  les  réclamations  du  sieur  Ballereau  sur  ce 
chef  ; 

Notre  conseil  d'état  au  contentieux  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Ballereau  est  rejetée. 
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(r  367) 


[18  décembre  1852.] 


Grande  voirie  et  police  du  roulage.  —  Envoi  du  décret  d'amnistie 
du  8  décembre  1862  (*). 


Monsieur  le  préfet,  sa  majesté  impériale  a  bien  voulu,  sur  ma 
proposition  et  par  décret  en  date  du  8  de  ce  mois  ,  accorder  une 
amnistie  générale  pour  les  délits  et  contraventions  commis  anté- 
rieurement ,  en  matière  de  grande  voirie  et  de  police  du  roulage. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  copie  de  ce  décret  ;  vous  vou- 
drez bien  prendre ,  en  ce  qui  vous  concerne ,  les  dispositions  né- 
cessaires pour'en  assurer  l'exécution. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  une  ampliation  à  M.  l'ingénieur  en  chef. 


Chaudières  à  vapeur,  —  Fonds  en  fonte  dans  la  construction 
des  bouilleurs. 


Monsieur  le  préfet ,  l'administration  a  été  informée  que  depuis 


CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 


Le  ministre  des  travaux  publics , 
P.  MAGNE. 


[22  mars  1853.] 


CIRCULAIRE  N°  l  (AUX  PRÉFETS). 


(*)  f^oir  le  décret  du  8  décembre  1862,  ci-dessus  ,  page  51. 
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quelques  années  des  fabricants  de  chaudières  à  vapeur  avaient  Tha- 
bitude  de  terminer  le  fond  postérieur  des  bouilleurs  par  une  calotte 
en  fonte,  d'une  certaine  épaisseur,  sur  le  bord  de  laquelle  est  bou- 
lonnée la  partie  cylindrique  du  bouilleur. 

Cette  pratique  est  très-dangereuse ,  en  raison  de  la  nature  de  la 
fonte ,  qui  rend  les  calottes  ainsi  formées  sujettes  à  se  fissurer,  soit 
par  des  chocs ,  soit  par  les  variations  rapides  de  température  aux- 
quelles l'appareil  est  exposé.  Ces  calottes ,  en  outre ,  n'ayant  en  gé- 
néral qu'une  faible  courbure ,  souvent  même  étant  presque  plates , 
sont  peu  propres  à  résister  longtemps  à  de  fortes  pressions. 

On  ne  pourrait  d'ailleurs  parer  aux  inconvénients  des  bouilleurs 
ainsi  construits,  en  exigeant  qu'ils  fussent  soumis  à  une  pression 
d'épreuve  quintuple  de  la  pression  effective,  comme  le  prescrit 
l'ordonnance  du  22  mai  i8/i3  pour  les  générateurs  construits  entiè- 
rement en  fonte  ;  par  le  fait  même  de  l'épreuve ,  la  tôle  qui  se 
trouve  dans  ce  cas  associée  à  la  fonte  serait  énervée ,  perdrait  de  sa 
ténacité  sous  une  aussi  grande  pression,  ou  bien  il  faudrait  lui  donner 
une  épaisseur  telle ,  que  ce  mode  de  fabrication  deviendrait  impra- 
ticable. 

D'après  ces  considérations,  j'ai  reconnu,  avec  la  commission  cen- 
trale des  machines  à  vapeur,  qu'il  était  nécessaire  de  prohiber,  à 
l'avenir,  l'usage  de  calottes  en  fonte  pour  former  l'extrémité  des 
bouilleurs  qui  est  en  contact  avec  la  flamme  ou  les  gaz  provenant 
de  la  combustion. 

Vous  devrez  en  conséquence,  monsieur  le  préfet ,  refuser  désor- 
mais les  permissions  qui  vous  seraient  demandées  pour  les  chau- 
dières construites  suivant  ce  système.  Quant  à  celles  de  ces  chau- 
dières qui  auraient  été  précédemment  permissionnées ,  elles  de- 
vront être  surveillées  par  MM.  les  ingénieurs  avec  le  plus  grand 
soin ,  et  dès  qu'elles  auront  besoin  de  subir  quelque  réparation , 
il  conviendra  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  bouilleurs  en  soient 
changés. 

A  l'égard  de  l'emploi  de  la  fonte  pour  la  fermeture  autoclave  de 
l'extrémité  extérieure  et  apparente  des  bouilleurs ,  ou  pour  les  tu- 
bulures qui  réunissent  les  bouilleurs  au  corps  des  chaudières,  la 
commission  des  machines  à  vapeur  a  pensé  qu'on  pourrait  conti- 
nuer à  le  tolérer,  cet  emploi  n'offrant  pas  là  les  mêmes  inconvé- 
nients ;  mais  cette  tolérance  est  la  seule  qui  puisse  se  concilier  avec 
les  intérêts  de  la  sûreté  publique. 

Je  vous  prie  ,  monsieur  le  préfet,  de  porter  à  la  connaissance  des 
constructeurs  d'appareils  à  vapeur  dans  votre  département  les  dis- 
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positions  de  la  présente  circulaire,  dont  je  transmets  d'ailleurs  une 
ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 
Je  vous  prie  aussi  de  vouloir  bien  m'en  accuser  réception. 

Le  ministre  des  travaux  publics  , 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Publications 
prescrites  par  V  article  i5  delà  loi  du  3  mai  18Z11. 


Monsieur  le  préfet ,  aux  termes  de  l'article  i5  de  la  loi  du  5  mai 
iSkii  le  jugement  par  lequel  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  a  été  prononcée  doit  être  publié  et  affiché  par  extrait  dans 
la  commune  de  la  situation  des  biens ,  de  la  manière  indiquée  dans 
l'article  6  de  la  loi  ;  il  est  en  outre  inséré  dans  l'un  des  journaux 
publiés  dans  l'arrondissement,  ou ,  s'il  n'en  existe  aucun ,  dans  l'un 
de  ceux  du  département;  l'article  19  rend  d'ailleurs  ces  dispositions 
applicables  aux  conventions  amiables  passées  entre  l'administration 
et  les  propriétaires.  C'est  seulement  après  l'accomplissement  des 
formalités  de  publication  que  le  jugement,  ou ,  s'il  y  a  des  conven- 
tions amiables ,  l'acte  de  vente  doit  être  transcrit  au  bureau  de  la 
conservation  des  hypothèques.  Il  est  indispensable  que  cet  ordre , 
prescrit  par  l'article  16  de  la  loi ,  soit  toujours  exactement  observé  : 
s'il  arrivait  en  effet  qu'il  fût  interverti ,  et  que  la  transcription  pré- 
cédât soit  l'insertion  dans  les  journaux,  soit  la  publication  dans  la 
commune  suivant  les  formes  de  l'article  6,  cette  violation  de  la  loi 
pourrait,  en  cas  de  recours  de  tiers  intéressés,  compromettre  l'ac- 
quisition faite  par  l'état ,  en  donnant  ouverture  à  des  procès. 

D'un  autre  côté ,  le  règlement  sur  la  comptabilité  du  ministère 
des  travaux  publics  du  i6  septembre  i8/i3  exige,  à  l'appui  des 
payements  d'indemnités  de  terrains ,  dans  le  cas  où  les  formalités 
hypothécaires  ont  été  remplies,  la  production  d'un  extrait  de  journal 
dans  lequel  le  contrat  ou  le  jugement  d'expropriation  a  été  inséré, 
et  celle  d'un  certificat  du  maire  établissant  que  ce  contrat  ou  ce  ju- 


P.  MAGNE. 


[26  mars  1853.] 
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gement  a  été  publié  dans  la  commune  de  la  situation  des  biens,  sui- 
vant les  formes  de  l'article  6  de  la  loi.  Le  mode  et  la  date  de  la  pu- 
blication des  actes  et  jugements  sont  des  points  essentiels  au  sujet 
desquels  les  certificats  des  maires  doivent  contenir  des  indications 
précises.  Il  résulte ,  néanmoins ,  d'observations  présentées  par  la 
cour  des  comptes  que,  dans  un  grand  nombre  de  départements, 
les  certificats  dont  il  s'agit  sont  rédigés  d'une  manière  qui  ne  permet 
pas  de  s'assurer  si  la  publication  a  bien  eu  lieu  dans  les  formes  vou- 
lues et  antérieurement  à  la  transcription. 

J'ignore,  monsieur  le  préfet,  si  les  observations  de  la  cour  des 
comptes  sont  applicables  à  votre  département  ;  je  dois ,  dans  tous 
les  cas,  vous  inviter  à  prendre,  s'il  y  a  lieu,  les  mesures  nécessaires, 
d'une  part,  pour  que  les  formalités  de  publication  prescrites  par 
l'article  1 5  de  la  loi  du  3  mai  i8Zii  précèdent  toujours  la  transcrip- 
tion au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques ,  et ,  d'autre 
part,  pour  que  les  certificats  des  maires,  qui  seront  produits  désor- 
mais à  l'appui  des  payements  d'indemnités  d'expropriation^  fassent 
connaître  avec  précision  la  forme  et  la  date  de  la  publication  faite 
par  les  soins  de  ces  magistrats. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire , 
dont  j'adresse  une  ampliation  à  M.  l'ingénieur  en  chef. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
P.  MAGNE. 


(N°  370) 

PERSONNEL. 

Décisions  diverses,  —  Décès, 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics. 

19  février  et  18  mcfî  i853.— M.  de  Montricher,  ingénieur  en  chef  du 
département  des  Bouches-du-Rhône,  déjà  chargé  du  contrôle  des  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  concédés  dans  ce  département ,  remplira  les 
mêmes  attributions  pour  les  travaux  à  exécuter  sur  la  rive  droite 
du  Rhône  (département  du  Gard),  en  vertu  de  la  loi  du  8  juillet  1863 


MAI  i853.  69 

(art.  5  de  la  convention  du  19  juin),  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée. 

11  aura  sous  ses  ordres  pour  ce  service  :  1°  M.  Ballon ,  ingénieur 
ordinaire  à  Nîmes,  qui  sera  chargé  des  travaux  de  la  ligne  d'Alais 
à  Beaucaire  ;  2"  M.  Dombre  ,  ingénieur  ordinaire  à  la  môme  rési- 
dence, qui  aura  les  travaux  de  la  ligne  de  INîmes  à  Montpellier  et  de 
Montpellier  à  Cette. 

Ces  deux  ingénieurs  conserveront  d'ailleurs  leur  service  actuel. 

12  mai  i853.  —  Le  service  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette 
sera  compris  dans  la  lo*  inspection  depuis  Bardeaux  jusqu'à  Tou- 
louse et  dans  la  9*  inspection  depuis  Toulouse  jusqu'à  Cette. 

17  mai  i853.  —  Les  ingénieurs  ci-après  désignés  seront  attachés, 
sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Don,  au  service  de  con- 
trôle des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette,  partie 
comprise  entre  Toulouse  et  Cette ,  et  de  Fembranchement  de  Nar- 
bonne  à  Perpignan  : 

MM.  Rougier,  à  Toulouse  ; 
Moffre ,  à  Limoux  ; 
Simonneau ,  à  Béziers. 

Ces  trois  ingénieurs  conserveront  d'ailleurs  leurs  services  actuels. 

Idem.  —  M.  Chambert  (Jean-Pierre),  conducteur  principal ,  ac- 
tuellement attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  est  appelé  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales, 
où  il  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  l'Ouest  à  la  rési- 
dence de  Prades ,  en  remplacement  de  M.  Tastu ,  ingénieur  ordi- 
naire, appelé  précédemment  à  un  autre  service. 

18  mai  i853.  —  M.  Deschamps,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe, 
chargé  du  service  ordinaire  et  du  service  des  ports  de  commerce 
du  département  de  la  Gironde,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  dispo- 
nibilité pour  raisons  de  santé. 

Idem. — M.  Droeling,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  actuelle- 
ment chargé  de  la  3"  section  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Bordeaux, 
sera  chargé  du  service  du  département  de  la  Gironde  en  rempla- 
cement de  M.  Deschamps. 

Il  réunira  toutes  les  attributions  de  M.  Deschamps,  à  l'exception 
de  celles  de  commissaire  du  gouvernement  auprès  de  la  compagnie 
concessionnaire  du  pont  de  Bordeaux. 

21  mai  i853.  — M.  Daullé,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  ac- 
tuellement attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Saône,  à  la  ré- 
sidence d'Auxonne,  sera  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la 
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Marne  à  la  résidence  de  Meaux,  en  remplacement  de  M.  Garnier, 
décédé.  Il  ne  sera  pas  remplacé  dans  son  poste  actuel. 

21  mai  i853.  —  M.  de  Sappel,  ingénieur  ordinaire  de  2*=  classe, 
chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Château-Thierry 
(Aisne),  sera,  en  outre,  attaché  au  service  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Strasbourg,  2*=  section,  en  remplacement  de  M.  Garnier,  décédé. 

20  mai  1 853.— MM.  Welter,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  ac- 
tuellement attaché  au  service  du  département  du  Puy-de-Dôme  ; 

Vanéechout,  ingénieur  ordinaire  de  3^  classe ,  actuellement  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Corrèze  ; 

Malibran,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  temporairement  atta- 
ché au  secrétariat  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées , 

Sont  mis ,  sur  leur  demande,  en  congé  illimité  et  autorisés  à  passer 
au  service  de  la  compagnie  concessionnaire  des  chemins  de  fer  du 
Centre. 

Idem. -—M.  Busche,  inspecteur  divisionnaire,  remplissant  ac- 
tuellement les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées ,  sera  chargé  : 

1®  De  la  direction  du  service  de  contrôle  des  travaux  à  exécuter 
par  la  compagnie  concessionnaire  des  chemins  de  fer  de  Clermont  à 
Montauban ,  de  Bordeaux  à  Lyon  et  de  Limoges  à  Agen  (sections  de 
Clermont  à  Lempdes ,  de  Montauban  au  Lot  avec  embranchement 
sur  Marcillac,  et  de  Centras  à  Périgueux)  ; 

2"  De  la  direction  des  études  de  ces  mêmes  chemins  de  fer  con- 
fiées aux  ingénieurs  de  l'état  (section  du  chemin  de  fer  de  Clermont 
à  Montauban ,  comprise  entre  Lempdes  et  la  rivière  du  Lot  ;  sec- 
tions du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Lyon ,  comprises ,  l'une  entre 
Périgueux  et  le  chemin  de  Montauban ,  l'autre  entre  ce  dernier 
chemin  et  Saint-Étienne  ;  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Agen). 

Idem.  —  M.  CoUignon,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  actuelle- 
ment chargé  du  service  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  et  du  ser- 
vice hydraulique  du  département  de  la  Meurthe ,  est  nommé  secré- 
taire du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  remplacement 
de  M.  Busche. 

Idem.  —  M.  Jaquiné,  ingénieur  en  chef  de  1''  classe,  sera  chargé 
du  service  ordinaire  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  et  du  service 
hydraulique  du  département  de  la  Meurthe ,  en  remplacement  de 
M.  Collignon ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Il  conservera  en  outre  la  section  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg, 
qui  lui  est  actuellement  confiée. 

Idem.  —  M.  Sirodot,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  actuel- 
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lement  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Loire  et  du  canal 
latéral,  est  appelé  dans  le  département  du  Cantal,  où  il  remplira 
les  fonctions  d'ingénieur  en  chef,  en  remplacement  de  M.  Garella , 
appelé  à  un  autre  service. 

23  mai  i853.  —  M.  Léon,  ingénieur  en  chef  du  département  de 
l'Hérault,  sera  chargé,  en  outre,  du  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  concédé  de  Graissessac  à  Béziers. 

3i  mai  i853.  —  MM.  Jacquemet,  ingénieur  en  chef,  et  Lehelloco, 
ingénieur  ordinaire ,  réuniront  aux  études  de  chemins  de  fer  dont 
ils  sont  déjà  chargés  sous  la  direction  de  M.  Féburier,  les  études  du 
chemin  de  fer  de  Napoléonville  à  Lorient. 

Idem.  —  MM.  Vivenot,  Clerc  et  de  Genouillac,  élèves  de  i"  classe, 
hors  de  concours ,  sont  chargés  temporairement ,  M.  Vivenot ,  du 
service  de  l'arrondissement  de  Digne  (Basses -Alpes)  ;  M.  Clerc ,  du 
service  de  l'arrondissement  de  Tulle  (Corrèze) ,  et  M.  de  Genouillac, 
de  l'arrondissement  de  Montaigu  (Vendée). 

2  juin  i85o.  —  Vu  le  décret,  en  date  du  21  avril  i853,  relatif  à  la 
concession  des  chemins  de  fer  de  Clermont  à  Montauban,  de  Li- 
moges à  Agen  et  de  Bordeaux  à  Lyon  ; 

Art.  1".  Les  services  d'études  créés  par  l'arrêté  du  29  janvier  der- 
nier pour  les  lignes  de  Clermont  à  Montauban ,  de  Limoges  à  Agen 
et  de  Bordeaux  à  Lyon ,  sont  modifiés  et  définitivement  organisés 
comme  il  suit,  sous  la  direction  de  M.  Busche ,  inspecteur  divi- 
sionnaire des  ponts  et  chaussées  : 

l.  Ligne  de  Clermont  à  Montauban. 
section.  —  De  Clermont  à  Lempdes  : 

Travaux  exécutés  par  la  compagnie  concessionnaire. 

a*  section.  —  De  Lempdes  au  Lot  :  ' 

Ingénieur  en  chef  :  M.  Garella. 

Ingénieurs  ordinaires  :  MM.  Domenget,  Cailloux  et  Pagès  (MM. Cail- 
loux et  Pagès  conservent  leurs  services  d'arrondissement). 
5^  section.  —  Du  Lot  à  Montauban  : 
Travaux  exécutés  par  la  compagnie  concessionnaire. 
IL  Ligne  de  Limoges  à  Agen. 

1"  section.  —  De  Limoges  à  la  limite  des  départements  de  la  Haute- 
Vienne  et  de  la  Dordogne  : 

Ingénieur  en  chef  :  M.  Kornprobst,  ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne. 

Ingénieur  ordinaire  :  M.  Martin,  attaché  au  service  ordinaire  du 
même  département. 

2*'  section.  —  Traversée  du  département  de  la  Dordogne  : 
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Ingénieur  en  chef  :  M.  Kermaingant,  ingénieur  en  chef  du  dépar- 
tement. 
Ingénieurs  ordinaires, 

Depuis  la  limite  supérieure  du  département  jusqu'à  Périgueux  : 

M.  Ferrand,  ingénieur  de  l'arrondissement  de  Périgueux; 

Depuis  Périgueux  jusqu'à  la  limite  des  départements  de  la  Dor- 
dogne  et  de  Lot-et-Garonne  : 

M.  Berthelin ,  ingénieur  de  la  navigation  à  Bergerac. 

3'  section.  —  De  la  limite  des  départements  de  la  Dordogne  et  de 
Lot-et-Garonne  jusqu'à  Agen  ; 

Ingénieur  en  chef  :  M.  Couturier,  ingénieur  en  chef  de  la  Garonne 
et  du  canaj  latéral. 

Ingénieur  ordinaire  ;  M.  Schloesing,  ingénieur  de  la  navigation. 

III.  Ligne  de  Lyon  à  Bordeaux. 

i'*  section.  —  De  Lyon  à  Saint-Étienne  : 

Chemins  de  fer  de  la  Loire  déjà  exécutés. 

2*  section.  —  Depuis  les  chemins  de  la  Loire  jusqu'au  chemin  de 
Clermont  à  Montauban  : 

(  Ingénieur  en  chef  :  M.  Guyot. 

Haute-Loire  <  Ingénieurs  ordinaires  ;  MM.  d'Amécourt 

(      et  Fourni er. 
Ingénieur  en  chef  :  M.  Vimal. 
Ingénieur  ordinaire  :  M.  Amilhau. 
3*  section.  —  Section  commune  au  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Bor- 
deaux et  au  chemin  de  fer  de  Clermont  à  Montauban ,  jusqu'à  un 
point  que  les  études  serviront  à  déterminer ,  entre  Aurillac  et  le 
Lot. 

A'  section.  —  Depuis  le  point  de  séparation  des  deux  lignes  jus- 
qu'à l'entrée  dans  le  département  de  la  Corrèze  : 

Ingénieur  en  chef  :  M.  Garella. 

Ingénieur  ordinaire  :  M.  de  Lépinay. 

5*^  section.  —  Traversée  du  département  de  la  Corrèze  : 

Ingénieur  en  chef  :  M.  L'Éveillé ,  ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment. 

Ingénieur  ordinaire  :  M.  de  Lépinay ,  déjà  attaché  à  la  section 
précédente. 

6^  section.  — ■  Depuis  la  limite  des  départements  de  la  Corrèze  et 
de  la  Dordogne  jusqu'à  Périgueux  : 

Ingénieur  en  chef  :  M.  Kermaingant,  ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement de  la  Dordogne  ; 

Ingénieur  ordinaire  :  M.  Ferrand ,  ingénieur  de  l'arrondissement 
de  Périgueux. 


Puy-de-Dôme. 


JUIN  i855. 
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7*  section.  —  De  Périgueux  à  Coutras  : 
Travaux  exécutés  par  la  compagnie  concessionnaire. 
Art.  2.  Le  service  de  contrôle  des  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie concessionnaire  sera  organisé  comme  il  suit  : 
Section  de  Clermont  à  Lempdes  : 
Ingénieur  en  chef  :  M.  Vimal; 
Ingénieur  ordinaire  :  M.  Monestier, 
Section  du  Lot  à  Montauban  ; 
Ingénieur  en  chef  :  M.  Garella; 
Ingénieur  ordinaire  :  M.  Pagès. 
Section  de  Périgueux  à  Coutras  : 
Ingénieur  en  chef  :  M.  Kermaingant  ; 
Ingénieur  ordinaire  :  M.  Ferrand. 

2  juin  i853.  —  M.  Andral,  ingénieur  en  chef  de  la  navigation  du 
Lot  et  M.  Courbebaisse,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  même  ser- 
vice ,  sont  chargés  de  l'étude  d'un  embranchement  de  chemin  de 
fer  de  Gahors  sur  la  ligne  de  Limoges  à  Agen. 

M.  Ganteloube  de  Marmiès,  ingénieur  en  chef  du  département  du 
Tarn,  et  les  ingénieurs  ordinaires  placés  sous  ses  ordres,  sont 
chargés  de  faire  des  études  pour  rattacher  Albi  au  réseau  des  che- 
mins de  fer. 

Ces  études  seront  faites  sous  la  direction  de  M.  Busche,  inspec- 
teur divisionnaire ,  chargé  de  la  direction  des  chemins  de  fer  du 
Centre. 

djuin  i853.  —  M.  de  Villiers,  ingénieur  ordinaire  de  S''  classe, 
actuellement  attaché  au  service  du  chemin  de  fer  de  ceinture  autour 
de  Paris,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  Busche,  inspecteur  division- 
naire ,  chargé  de  la  direction  des  chemins  de  fer  du  Centre  et  de 
leurs  embranchements. 

3  jitm  i853.  —  M.  Amilhau,  ingénieur  ordinaire  de  5*  classe,  ac- 
tuellement chargé  du  service  de  l'arrondissement d'Ambert  (Puy-de- 
Dôme)  ,  sera  attaché  au  service  du  chemin  de  fer  de  ceinture  autour 
de  Paris,  en  remplacement  de  M.  de  Villiers. 

6  juin  i853.  — M.  Job,  inspecteur  divisionnaire,  est  mis,  sur  sa 
demande ,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  prendre  la  direction  des 
travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  concessionnaire  des  chemins 
de  fer  du  Centre. 


2°  DÉCÈS. 


M.  Garnier,  ingénieur  ordinaire  de  V  cl 
M.  Mondrel,  ingénieur  ordinaire  de  2'  cl. 


Date  du  décès. 
3  mai  1853. 
13  juin  1853. 
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(  N"  371  ) 

Classements  de  routes  départementales.  —  Dates  et  extraits 
des  décrets  y  relatifs. 

5  janvier  i853.  —  La  partie  de  la  route  impériale  iZj,  de  Bor- 
deaux à  Saint-Malo,  délaissée  par  suite  de  rectification  entre  l'ori- 
gine du  nouveau  tracé  de  cette  communication  et  la  place  du  Parquet, 
dans  l'intérieur  d'IIédé,  point  de  départ  actuel  de  la  route  départe- 
mentale d'Ille-et-Vilaine  n"  5,  est  et  demeure  incorporée  à  cette  der- 
nière route,  qui  prendra  la  dénomination  de  route  de  Rennes  à 
Dol. 

i5  février  i853.  —  La  partie  du  chemin  vicinal  n"  [\o\  de  Saint- 
Mathurin  à  Notre-Dame-d'Alençon ,  comprise  entre  l'extrémité  delà 
levée  du  pont  de  Saint-Mathurin-sur-Loire ,  près  Saint-Remy-les-Va- 
rennes,  et  la  route  départementale  n°  lù,  est  et  demeure  classée 
parmi  les  routes  départementales  de  Maine-et-Loire,  sous  le  n"  21  , 
et  avec  la  dénomination  de  route  de  Saint-Remy  à  Saumur,  par 
Gennes. 

Idem.  —  La  partie  du  délaissé  de  la  route  impériale  n°  i35  ,  de 
Bordeaux  à  Bagnères-de-Bigorre ,  comprise  entre  les  limites  des 
Landes  et  des  Hautes-Pyrénées ,  est  et  demeure  classée  parmi  les 
routes  départementales  du  Gers,  sous  le  n°  29. ,  et  avec  la  dénomi- 
nation de  route  d'Aire  à  Maubourguet. 

Idem.  —  Sont  et  demeureront  classés  parmi  les  routes  départe- 
mentales de  la  Meuse  les  chemins  de  grande  communication  n"'  12 
et  23,  reliés  entre  eux  par  l'ancienne  route  n'  10  et  rattachés  à  la 
route  impériale  n°  58,  près  Gironville.  La  nouvelle  communication 
prendra  le  n°  10  et  la  dénomination  de  route  d'Étain  à  Joinville. 

5  mars  i8/!i3.  —  Est  et  demeure  déclassée  la  partie  de  la  route 
départementale  de  l'Isère  n'^S,  de  la  Frette  à  Vienne,  comprise 
entre  la  sortie  de  la  Côte-Saint-André  et  de  la  Detourbe. 

L'autre  portion  de  la  même  route,  depuis  son  origine  à  la  Frette 
jusqu'à  la  sortie  de  la  Cô te-Saint- André ,  point  de  rencontre  actuel 
de  la  route  départementale  n"  ,  de  la  Frette  à  Sablons,  est  incor- 
porée à  cette  dernière  communication. 

Par  suite ,  la  route  n°  3  est  rayée  du  tableau  des  routes  départe- 
mentales. 


DÉCEMBRE  l852. 
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(r  372) 

f9  décembre  1852.] 

Ponts  ;  entretien  des  chemins  d'accès.  —  (  Communes  de  Cantenac  et 
de  Margaux  c.  Eyrin.) — Décide^  par  interprétation  du  cahier  des 
charges  de  la  construction  d'un  débarcadère ,  que  le  concession- 
naire était  tenu  d'entretenir  la  partie  des  chemins  d'accès  qu  il 
avait  créée,  et  non  les  portions  desdits  chemins  ouverts  ancien- 
nement et  qu'il  avait  dû  restaurer  lors  de  la  construction  du 
débarcadère. 

Le  cahier  des  charges  de  la  concession  du  débarcadère  d'Issan  (Girondp)  a 
mis,  par  son  article  2.  à  la  charge  de  l'adjudicataire  :  !<>  la  conffction  de  deux 
portions  de  roule  destinées  à  relier  les  chemins  d'Issan  et  de  Margaiix  avec  le 
nouveau  port  ;  2°  la  restauration  de  ces  deux  chemins  sur  une  certaine  lon- 
gueur. D'un  autre  côté ,  les  articles  o  et  4  ont  impose  au  concessionnaire  l'o- 
bligution  d'entretenir  les  chemins  d'accès. 

Les  communes  de  Margaux  et  de  Cantenac  ont  interprété  ces  articles  en  ce 
sens  que  le  concessionnaire  serait  tenu  d'entretenir  non-seulement  les  nou- 
veaux chemins  qu'il  avait  ouverts,  mais  encore  les  portions  des  anciens  che- 
mins qu'il  avait  dù  restaurer. 

Le  concessionnaire  a  soutenu  au  contraire  que  la  charge  d'entretien  ne  lui 
était  imposée  que  pour  les  portions  de  nouveaux  chemins  crées  par  lui. 

Le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  appelé  à  statuer  sur  le  débat,  a  in- 
terpréié  le  cahier  des  charges  dans  le  sens  des  prétentions  du  concession- 
naire. 

Pourvoi  des  communes  de  Margaux  et  de  Cantenac. 
Le  ministre  des  travaux  publics ,  consulté ,  a  conclu  au  maintien  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture. 
Ces  conclusions  ont  été  adoptées  par  le  conseil  d'état. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  les  requêtes  présentées  au  nom  des  communes  de  Cantenac  et 
de  Margaux  ,  représentées  par  leurs  maires ,  dûment  autorisés  par 
délibération  de  leurs  conseils  municipaux;  lesdites  requêtes  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  :  réformer  dans  celle  de  ses  dispositions,  ci-après 
rappelée,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  en  date  du 
lû  juin  i85o  ,  qui  a  décidé  que  les  chemins  d'accès  au  port  d'Issan  , 
dont  le  cahier  des  charges ,  annexé  à  l'ordonnance  du  lU  mai  i8ô8  . 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets.  —  tome  m.  ô 
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a  mis  Tentretien  à  la  charge  du  concessionnaire  dudit  port ,  sont 
seulement  ceux  qui  ont  été  établis  en  prolongement  des  anciens  che- 
mins, et  statuant  par  interprétation  des  articles  2,  5  et  Zi  dudit  ca- 
hier des  charges ,  dire  que  lesdits  chemins  d'accès  sont  non-seule- 
ment ceux  nouvellement  établis,  mais  encore  les  anciens,  depuis 
les  barrières  jusqu'à  la  route  départementale,  et  condamner  le  sieur 
Eyrin ,  concessionnaire  ,  aux  dépens  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction ,  et  notamment  des  ar- 
ticles 2 ,  3  et  Zi  du  cahier  des  charges  annexé  à  l'ordonnance  royale 
du  lU  mai  i838  ,  que  les  chemins,  dont  l'entretien  a  été  mis  à  la 
charge  des  concessionnaires  du  port  d'Issan ,  sont  seulement  les 
chemins  nouveaux  établis  en  prolongement  des  anciens  chemins  vi- 
cinaux pour  faire  accéder  ces  derniers  au  port  ;  que,  dès  lors ,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a  décidé  que 
l'entretien  desdits  anciens  chemins  vicinaux  était  à  la  charge  des 
communes  de  Margaux  et  de  Cantenac  ; 

Art.  1".  La  requête  des  communes  de  Margaux  et  de  Cantenac  est 
rejetée. 

2.  Lesdites  communes  sont  condamnées  aux  dépens. 


Extraction  de  matériaux;  désignation  des  terrains;  autorisation 
périmée,  —  (Moisson  Lambert  c.  Ryckevvaërt.)  —  La  permission 
de  fouiller  un  terrain  particulier  donnée  par  le  préfet  à  un  entre- 
preneur de  travaux  publics  doit  être  restreinte  au  marché  dont 
elle  a  eu  pour  objet  d'assurer  V exécution  ;  si  Ventrepreneur  veut 
reprendre  ses  fouilles  pour  V exécution  d'un  second  marché ,  il 
doit  se  pourvoir  d?une  autorisation  nouvelle. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Moisson  Lambert,  entrepre- 
neur d'une  fourniture  de  sable  relative  à  l'exécution  des  travaux 
des  embranchements  du  chemin  de  fer  du  Nord,  dirigés  de  Lille 
sur  Calais  et  Dunkerque  ;  ladite  requête  tendant  à  l'annulation , 
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avec  dépens,  d'un  arrêté  du  conseil  de  j3rérecture  du  jNord,  en 
date  du  'ij  septembre  Q'^i  ^  décidé  que  l'arrêté  du  préfet 

du  Nord,  en  date  du  9  août  18^6,  qui  a  autorisé  le  requérant  à 
occuper  temporairement  des  terrains  appartenant  au  sieur  Jlyci^e- 
waërt  pour  en  extraire  le  sable  nécessaire  à  l'exécution  de  l'entre- 
prise ci -dessus  énoncée,  avait  été  spécialement  rendu  pour  cette 
entreprise;  que,  par  le  règlement  définitif  de  ladite  entreprise  et 
quoique  la  quantité  de  sable  livrée  fût  demeurée  inférieure  à  i5o  000 
mètres  cubes,  ledit  arrêté  avait  produit  tout  son  effet  et  que  le  sieur 
Moisson  Lambert  n'était  pas  fondé  11  s'en  prévaloir  et  à  continuer 
ladite  occupation  pour  des  extractions  de  sable  relatives  à  une 
fourniture  indépendante  de  la  première  ; 

Vu  lés  lois  des  9-8  pluviôse  an  Vlll  et  16  septembre  1807  ; 

Vu  l'article  ;i8  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  i5  juillet 
i8Zi5; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  la  date  des  25  mai 
et  19  juin  18/16,  le  sieur  Moisson  Lambert  a  traité  avec  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  la  fourniture  de  i5oooo  mètres 
cubes  de  sable,  nécessaires  à  la  construction  des  embranchements 
de  ce  chemin  dirigés  de  Lille  sur  Calais  et  Dunkerque  ;  que  le 
1 7  avril  1  SUS ,  alors  que  la  masse  de  sable  livrée  ne  s'élevait  qu'à 
128628  mètres  cubes,  la  compagnie  a  réglé  définitivement  ses 
comptes  avec  le  sieur  Moisson  Lambert  ;  qu'enfin,  postérieurement 
audit  règlement  de  compte ,  la  compagnie  a  passé  avec  ledit  Moisson 
Lambert  un  nouveau  marché  par  lequel  cet  entrepreneur  s'est  en- 
gagé à  lui  livrer  5  000  mètres  cubes  de  sable  nécessaires  à  l'entre- 
tien du  chemin  de  fer  (*)  ; 

Considérant  que  l'arrêté  préfectoral  du  6  août  18Z16  qui  a  autorisé 
le  sieur  Moisson  Lambert  à  occuper  temporairement  les  terrains  du 
sieur  Ryckewaërt  pour  en  extraire  le  sable  destiné  aux  travaux  du 
chemin  de  fer,  n'a  eu  pour  objet  que  l'exécution  du  marché  des 
25  mai  et  19  juin  i8Zi6,  lequel  a  pris  fin  par  le  règlement  de  compte 
du  17  avril  i8Zi8  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  sieur  Moisson  Lambert  n'est  pas 
fondé  à  se  prévaloir  des  dispositions  dudit  arrêté  pour  continuer  la- 
dite occupation  et  pour  extraire  des  terrains  appartenant  au  sieur 
Ryckewaërt  les  matériaux  relatifs  à  une  fourniture  nouvelle  dont 
cet  arrêté  n'a  point  eu  pour  objet  d'assurer  l'exécution  ; 


(*)  Lesecond  marché,  passé  cinq  mois  après  la  première  fourniture,  n'a- 
vait [lU  avoir  pour  effet ,  dans  l'opinion  du  ministre  des  travaux  publics,  de 
taire  renaitrc  une  autorisation  complélement  périmée. 
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Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Moisson  Lambert  est  rejetée. 
3.  Le  sieur  Moisson  Lambert  est  condamné  aux  dépens. 


(N°  374) 

[9  décembre  1852.] 

Travaux  d'utilité  générale  ou  communale  ;  frais  (^entretien;  mise 
en  demeure  ;  acte  administratif.  —  (  Ville  de  Valenciennes  c.  le 
chemin  de  fer  du  Nord.  )  —  En  mettant  une  mile  en  demeure  de 
se  concerter  avec  une  compagnie  de  chemin  de  fer  pour  pour- 
voir, à  frais  communs,  à  Ventretien  d^ouvrages  établis  dans  Vin- 
térêt  des  deux  parties ,  le  ministre  et  le  préfet  font ,  dans  la 
limite  de  leurs  pouvoirs,  un  acte  adminislraiif  qui  n'est  pas  de 
nature  à  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse.  —  Pas  de  dépens 
au  profit  ou  à  la  charge  des  administrations  publiques  procédant 
devant  le  conseil  d^état. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  par  une  décision  en  date  du  '21  juin  1860  » 
a  approuvé  une  délibération  du  conseil  général  des  ponts  et  ciiaussées  ,  rela- 
tive à  l'entretien  des  ponls  de  la  poite  Ferrand  à  Valenciennes.  Cette  délibé- 
ration était  ainsi  conçue  : 

«  Considérant  que  la  porte  Ferrand  a  été  ouverte  dans  l'unique  but  de 
rendre  plus  faciles  les  communications  du  chemin  de  fer  avec  la  ville  -, 

«  Que  le  passage  établi  par  cette  porte  ne  se  trouvant  pas  sur  une  route  na- 
tionale, il  n'y  a  aucun  motif  pour  que  l'état  se  charge,  en  tout  ou  en  partie, 
de  son  entretien  ; 

»  Que  la  ville  de  Valenciennes  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  y  sont 
seules  intéressées ,  et  doivent  par  conséquent  en  supporter  toutes  les  charges  ; 

»  Considérant  qu'il  ne  paraît  pas  que  dans  la  convention  faite  entre  le  gou- 
vernement et  la  ville,  pour  la  reparution  des  dépenses  de  premier  établisse- 
ment ,  il  eût  été  rien  stipulé  en  ce  qui  concerne  l'entretien  ; 

»  Que,  par  conséquent,  la  ville  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  convention 
pour  refuser  de  conliibuer  aux  dépenses  d'entretien  dans  une  juste  pro- 
portion ; 

»  Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  signitier  à  la  compagnie  du  chemin  de  1er  du 
Nord  et  à  la  ville  de  Valenciennes  d'avoir  à  se  concerter  pour  pourvoir,  à 
frais  communs ,  à  i'entretien  et  à  la  conservation  des  ponts  de  la  porte  Fer- 
rand ,  et  en  général  de  toutes  les  parties  de  la  communication  établie  par 
cette  porte  entre  la  ville  et  la  station  du  chemin  de  fer;  sauf  en  cas  de  refus 
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(le  la  part  de  la  compagnie  ou  de  la  \\\\o. ,  à  Ifs  y  contraindre  par  toutes  Ins 
voies  dp.  droit,  et  à  statuer,  par  un  rt'iîlemeti!  d'administralion  publique,  sur 
la  répartition  des  dépenses  entre  los  deu\  parties.  » 

En  exécution  de  cette  décision,  lo  préfet  du  Nord  ,  par  arrêté  du  24  juin 
1850 ,  a  mis  l'autorité  municipale  de  Valenciennes  en  demeure  de  conclure  , 
dans  un  délai  déterminé,  un  arrani^ement  à  l'amiable  avec  les  administra- 
teurs de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  la  détermination  des 
parts  contributoires  de  la  ville  et  de  la  compagnie  dans  la  dépense  d'entre- 
tien de  toutes  les  dépendances  de  la  porte  Ferrand. 

La  ville  de  Valenciennes  a  demandé,  devant  le  conseil  d'état ,  l'annulation 
de  la  décision  ministérielle  du  21  juin  1850  et  de  Tarrété  préfectoral  pris  en 
exécution  de  cette  décision. 

Cette  réclamation  a  été  rejetée  par  le  décret  suivant  : 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  par  la 
ville  de  Valenciennes,  agissant  poursuites  et  diligences  de  son 
maire,  autorisé  à  cet  effet  par  délibération  du  conseil  municipal,  en 
date  du  3i  août  i85o ,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  :  i°  une 
décision  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  21  juin  i85o, 
approbative  d'une  délibération  prise  par  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées ,  sur  la  question  relative  aux  dépenses  d'entre- 
tien de  la  porte  Ferrand  et  de  ses  dépendances  à  Valenciennes  ; 

2°  Et ,  en  tant  que  de  besoin ,  un  arrêté  du  préfet  du  département 
du  Nord,  en  date  du  2/1  juin  i85o ,  rendu  pour  l'exécution  de  ladite 
décision  ;  ce  faisant,  décharger  la  ville  de  Valenciennes  des  obliga- 
tions à  elle  imposées  par  ces  décision  et  arrêté  ;  statuant  au  prin- 
cipal, dire  que  ladite  ville  de  Valenciennes  n'est  tenue  de  supporter 
aucune  partie  des  dépenses  d'entretien  des  dépendances  de  la  porte 
Ferrand,  lesquelles  dépenses,  au  contraire,  demeurent  exclusive- 
ment à  la  charge,  soit  de  l'état,  soit  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  soit  de  l'un  et  l'autre  cumulativement ,  et  condamner 
tant  l'état  que  ladite  compagnie  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  le  décret  du  26  janvier  1862  ; 

Considérant  que  par  les  décision  et  arrêté  attaqués ,  lesquels  ont 
d'ailleurs  été  rapportés  par  une  décision  du  ministre  des  travaux 
publics  en  date  du  16  octobre  i85o,  ledit  ministre  et  le  préfet  du 
Nord,  en  mettant  la  ville  de  Valenciennes  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  en  demeure  de  se  concerter  pour  pourvoir,  à 
frais  communs,  à  l'entretien  des  ponts  et  dépendances  de  la  porte 
Ferrand,  n'ont  fait,  dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs,  que  des  actes 
administratifs  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  être  attaqués  par  la  voie 
contentiense  ; 
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Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens  prises  par  le  ministre  des 
travaux  publics  : 

Considérant  que  la  loi  du  3  mai  18Z19,  qui  rendait  applicable  à  la 
section  du  contentieux  du  conseil  d'état  l'article  i3o  du  Code  de 
procédure  civile  relatif  aux  dépens  a  été  abrogée  par  le  décret  du 
25  janvier  1862,  et  qu'aucune  autre  disposition  de  loi  ou  de  règle- 
ment n'autorise  à  prononcer  des  dépens  à  la  charge  ou  au  profit  des 
administrations  publiques  dans  les  affaires  portées  devant  le  conseil 
d'état  ; 

Art.  1".  La  requête  de  la  ville  de  Valenciennes  est  rejetée. 

2.  La  ville  de  Valenciennes  est  condamnée  aux  dépens  envers  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  prises  par  le  ministre  des  travaux 
publics  est  rejeté. 


(  N"  375  ) 

[  15  décembre  1852.] 

Routes;  dégradations  des  murs  de  soutènement;  fossés  d'irrigation, 
—  (Charamaule.  )  —  Le  fait  par  un  particulier  d'avoir  occasionné 
Vaffouillement  et  la  dégradation  des  murs  de  soutènement  àhmc 
route  départementale  en  transformant  en  un  canal  d'amenée 
d'un  moulin  une  rigole  d'irrigation  qu'il  possédait  le  long  de 
ces  murs ,  constitue  une  contravention  de  grande  voirie  dont  la 
connaissance  appartient  au  conseil  de  préfecture  (*).  —  Jugé 
que  dans  Vespèce  V amende  encourue  ne  devait  pas  être  appliquée 
au  contrevenant  en  exécution  du  décret  d'amnistie  du  6  janvier 
i852.  —  Décidé  que  V écroulement  des  murs  n'était  pas  imputable 
en  totalité  au  contrevenant  ;  renvoi  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  faire  apprécier  dans  quelle  proportion  les  frais  de 
reconstruction  doivent  être  mis  à  sa  charge. 

Le  sieur  Charamanle  est  propriétaire  riverain  de  la  route  départementale  de 
l'Hérault  n«  8  ,  dont  la  construction  remonte  à  l'année  1810.  Sur  son  terrain  a 


(*)  P^oir  les  décisions  des  25  avril  1833  ,  Ledos  ;  4  novembre  1835,  Qné  - 
nisset;  20  mai  1843  ,  Cholier  de  Cibeins;  2  léviier  1814,  Courbis;  29  juin 
1S50,  Guion,  \"  série,  lU,  li)l  ;  VI,  7(5;  T  série,  lil,  248  ;  IV,  159;  X,  797. 
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été  creusé  un  canal  bordant  la  voie  publique.  Ce  canal  a  suLsi-lt-  ju.- qu'en  i8^;i 
sans  dommage  notable  pour  la  route,  mais  à  celte  époque,  le  sieur  (^hara- 
maule  a  construit  une  usine  sans  autorisation,  et  il  a  transforuié  son  canal 
d'irrigation  en  un  canal  d'amenée.  Par  suite  de  ce  changement,  un  grand  vo- 
lume d'eau  a  été  introduit  dans  le  canal  ;  un  courant  rapide  et  permanent  s'y 
est  établi ,  et  bientôt  les  murs  de  soutènement ,  alfouillés  à  leur  base  ,  se  son  t 
écroulés. 

Pendant  quelque  temps  ,  les  ingénieurs  ont  fait  les  réparations  nécessaires 
aux  Irais  de  l'administration;  mais  les  dégradations  s'étant  renouvelées,  ils 
ont  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  d'exercer  une  action  contre  le  propriétaire  rive- 
rain. 

Des  procès-verbaux  de  contravention,  dressés  les  10  mars  et  22  mai  1849  , 
ont  constaté  que  la  dépense  à  faire  pour  la  réparation  des  diverses  brèches  qui 
se  sont  formées  depuis  quatre  ou  cinq  ans  était  de  1  67G'.77. 

Le  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault  n'a  pas  cru  devoir  donner  suite  à  ces 
procès-verbaux  ;  il  a  attribué  la  chute  des  murs  à  un  vice  de  construction  ;  a 
déclaré  que  le  sieur  Charamaule,  en  changeant  la  direction  de  son  canal, 
n'avait  fait  qu'user  de  son  droit  de  propriété,  et  il  l'a  renvoyé  des  tins  de  la 
plainte. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  déféré  cette  décision  à  la  censure  du  con- 
seil d'état. 

11  a  soutenu  que  le  fait  reproché  au  sieur  Charamaule  constituait  deux  con- 
traventions, l'une  à  la  loi  du  19  ventôse  an  VI  pour  avoir  changé  la  destination 
de  son  fossé  d'irrigation  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  préalable  ;  l'autre 
à  la  loi  du  29  floréal  an  X,  pour  avoir  endommagé  par  son  fait  une  route  dé- 
partementale. 

Il  a  demandé  en  conséquence  l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture et  la  condamnation  du  sieur  Charamaule  ,  tant  à  la  réparation  du  dom- 
mage causé  à  la  voie  publique  qu'au  rétablissement  du  régime  qui  existait 
avant  la  transformation  du  fossé  d'irrigation  en  canal  d'amenée  du  moulin. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  pourvoi  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  7  septembre  18/19,  P^^" 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault  a  renvoyé  le  sieur  Cha- 
ramaule des  fins  de  deux  procès-verbaux  dressés  contre  lui  pour 
contraventions  de  grande  voirie  ; 

Vu  les  procès-verbaux  dressés,  les  i6  mars  et  22  mai  18/19,  1^ 
sieur  Lamaison,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  demeurant  à 
Lodève,  lesdits  procès-verbaux  constatant  que  plusieurs  éboule- 
ments  ont  eu  lieu  sur  la  route  départementale  n°  8  et  que  lesdits 
éboulements  auraient  été  occasionnés  par  le  sieur  Charamaule  qui, 
au  lieu  d'user  d'une  rigole  d'irrigation  qui  longe  le  mur  de  soutè- 
nement de  la  route  départementale  n"  8  suivant  sa  destination , 
s'en  serait  servi  indûment  pour  amener  les  eaux  de  la  rivière  de 
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Gravaison  dans  le  bief  d'un  moulin  qu'il  possède  près  le  pont  du 
mas  du  Cayla  ; 

Vu  les  observations  présentées  devant  le  conseil  de  préfecture 
par  le  sieur  Charamaule,  lesdites  observations  tendant  à  ce  que  le 
sieur  Charamaule  soit  renvoyé  des  fins  desdits  procès-verbaux ,  at- 
tendu :  i"  que  les  éboulements  dont  il  s'agit  proviendraient  de  la 
mauvaise  construction  de  la  route  ;  2°  qu'à  supposer  que  ces  ébou- 
lements soient  occasionnés  par  le  sieur  Charamaule ,  celui-ci  ne 
pourrait  être  responsable  par  le  motif  qu'il  se  serait  borné  à  user 
de  son  canal  conformément  à  ses  droits  ;  3°  que  dans  le  cas  où  l'on 
soutiendrait  que  le  sieur  Charamaule  aurait  dépassé  ses  droits,  il 
n'appartient  qu'aux  tribunaux  civils  de  résoudre  cette  difficulté  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  qui  a  renvoyé  le  sieur  Charamaule  des  fins 
des  procès-verbaux  dressés  contre  lui ,  par  le  motif  qu'il  se  serait 
borné  à  user  de  son  canal  conformément  à  ses  droits ,  et  qui  a  re- 
jeté ses  conclusions  à  fin  de  dépens  contre  l'administration; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  le  décret  du  16  décembre  1 81 1  ; 

Vu  le  décret  du  6  janvier  i852  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Charamaule 
a  changé  de  destination  la  rigole  d'irrigation  qu'il  possédait  le  long 
de  la  route  départementale  n°  8 ,  en  faisant  communiquer  ladite 
rigole  avec  la  prise  d'eau  d'un  moulin  établi  près  le  pont  du  Cayla; 
que  ce  changement  de  destination  a  eu  pour  effet,  par  suite  de 
i'affouillement  des  eaux  devenues  plus  rapides,  de  dégrader  les 
murs  de  soutènement  de  la  route  ; 

Qu'aux  termes  des  dispositions  législatives  précitées,  ces  dégra- 
dations constituent  des  contraventions  de  grande  voirie,  dont  il 
appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  connaître  et  d'assurer  la 
répression  en  appliquant  au  sieur  Charamaule  l'amende  encourue 
et  en  ordonnant  la  réparation  du  dommage  ; 

En  ce  qui  touche  l'amende  : 

Considérant  qu'aux  termes  du  décret  du  6  janvier  iSÔs,  il  a 
été  accordé  amnistie  pour  toutes  contraventions  commises  anté- 
rieurement audit  décret  en  matière  de  grande  voirie;  que  dès  lors 
il  ne  peut  être  prononcé  d'amende  contre  le  sieur  Charamaule  ; 
En  ce  qui  touche  la  réparation  du  préjudice  causé  : 
Considérant  qu'il  est  établi  que  le  sieur  Charamaule  a  commis  des 
dégradations  aux  murs  de  soutènement  de  la  route  n  8,  mais  que  les 
éboulements  constatés  par  les  procès-verbaux  susvisés  ne  sauraient 
lui  être  imputés  en  totalité;  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet 
pas  de  déterminer  l'importance  des  dommages  qui  proviennent  de 
son  fait,  et  par  suite  dans  quelle  proportion  les  frais  de  recon- 
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struction  des  murs  écroulés  doivent  elro  mis  à  sa  charge  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  l'aire  cette  appréciation  ; 

Art.  r*'.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  prélecture  de  Tllé- 
rault,  en  date  du  7  septembre  18/19,  ©st  annulé. 

•î.  Il  n'y  a  lieu  de  condamner  le  sieur  Charamaule  à  l'amende. 

5.  Le  sieur  Charamaule  est  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Hérault,  pour  l'aire  déterminer  l'étendue  des  dégradations 
occasionnées  par  son  lait  aux  murs  de  soutènement  de  la  route  dé- 
partementale n°  8,  et  par  suite  régler  la  proportion  dans  laquelle  il 
doit  contribuer  à  la  réparation  de  ces  murs. 


Rivières  navigables  ;  usines  ;  existence  légale.  —  { Moreau  -  Cor- 
mier et  hospices  d'Angers.  )  —  Jugé  que  des  hâiimcnla  reposant 
sur  une  chaussée  établie  dans  le  lit  d'une  rivière  navigable,  et  ne 
pouvant  par  eux-mêmes  apporter  obstacle  au  cours  des  eaux , 
étaient  des  dépendances  de  ladite  chaussée ,  et  quen  conséquence 
la  légalité  de  leur  existence  était  subordonnée  à  celle  de  la 
chaussée  elle  même.  —  Décidé  que  les  titres  produits  prouvaient 
Vexistence  de  la  chaussée  dont  il  s'agit  avant  i566,  et  que  dès 
lors  les  bâtiments  qu'elle  supportait  ne  pouvaient  être  supprimés 
par  l  étal  sans  indemnité. 

L'exécution  du  quai  des  Luisettes,  sur  la  vive  gauche  de  la  Maine  à  An- 
gers, a  été  approuvée  par  une  décision  minislérielle  du  17  mai  184G.  Ces  tra- 
vaux ,  devant  entraîner  la  démolition  du  vieux  pont  des  Treilles ,  et  par  suite 
l'enlèvement  des  construc'ion?  élevées  sur  ce  pont,  le  sieur  Moreau-Cormier, 
qui  exploite  un  établissement  de  bains  dans  ces  constructions,  a  réclamé  une 
indemnité  à  raison  du  dommage  que  les  travaux  projetés  devaient  lui  causer. 
Il  fondait  sa  demande  sur  d'anciens  titres  établissant  que ,  dès  le  14'  siècle, 
il  existait  des  moulins  sur  le  pont  des  Treilles;  les  traces  d'ancienneté  qne 
présentaient  plusieurs  parties  des  bâtiments  exploités  par  le  requéiant  démon- 
traient, suivant  lui,  que  ces  bâtiments  étaient  une  dépendance  des  anciennes 
usines  dont  l'origine  remonlait  à  la  fin  du  13*  siècle. 

Les  incénieurs  ont  exposé  qu'il  avait ,  en  effet,  existé,  à  une  époque  fort 


[16  décembre  1852.] 
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ancienne,  des  moulins  sur  îe  pont  des  Treilles  ,  mais  qu'il  résultait  des  regis- 
tres de  la  mairie  d'Angers  qu'une  inondation,  survenue  en  îîlî,  avait  dé- 
truit ces  moulins  ;  que  les  bâtiments  actuellement  occupés  par  le  sieur  Moreau 
Cormier  avaient  par  conséquent  une  origine  postérieure  à  15G6;  que,  dès  lors, 
ils  n'avaient  pas  une  existence  légale ,  et  qu'en  droit ,  la  demande  du  réclamant 
n'était  pas  fondée. 

D'un  autre  côté,  l'administration  des  hospices  d'Angers  est  intervenue  pour 
revendiquer  la  propriété  de  partie  des  constructions  qui  devaient  être  démo- 
lies, et  réclamer  l'attribution  d'une  portion  de  l'indemnité  qui  serait  allouée , 
et  à  laquelle  le  sieur  Moreau  Cormier  prétendait  seul  avoir  droit. 

Le  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire,  saisi  de  cette  contestation,  a  dé- 
claré, par  un  arrêté  du  10  novembre  1849,  que  rien  ne  prouvait  que  tous  les 
bâtiments  établis  sur  le  pont  des  Treilles  eussent  été  détruits  par  la  crue  de 
1711  ;  que  les  constructions  aujourd'hui  existantes  portaient  des  traces  d'une 
très-grande  ancienneté;  que  l'on  devait  considérer  ces  constructions  comme 
des  dépendances  des  moulins  dont  l'existence  remontait ,  d'après  les  titres 
fournis ,  à  l'année  1303,  et  que  par  conséquent  il  y  avait  lieu  ,  en  principe, 
d'accorder  une  indemnité  pour  leur  suppression.  Le  conseil  de  préfecture  a 
ajouté  que  l'administration  des  hospices  et  le  sieur  Moreau  auraient  à  faire 
statuer  préalablement  sur  les  droits  qu'ils  prétendaient  avoir  à  la  propriété 
desdits  bâtiments. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  devant  le  conseil  d'état  contre 
cet  arrêté.  Il  n'a  pas  contesté  que  la  concession  des  bâtiments  à  usage  de 
moulins  ,  faite  en  1303  aux  auteurs  des  réclamants ,  n'ait  eu  pour  conséquence 
de  leur  conférer  le  droit  d'avoir  des  édiûces  dans  le  lit  de  la  Maine;  mais  il  a 
soutenu  que  ce  droit  s'était  éteint  par  la  destruction  de  ces  anciennes  con- 
structions ,  et  il  s'est  attaché  à  établir  qu'aucun  des  bâtiments  aujourd'hui 
existants  sur  le  pont  des  Treilles  ne  remontait  au  delà  de  l'année  1615. 
Les  défendeurs,  a-t-il  ajouté ,  prétendent ,  il  est  vrai,  que  ce  droit  a  été  con- 
servé par  la  présence  des  fondations  sur  lesquelles  les  constructions  nouvelles 
ont  été  élevées  (*).  Une  telle  doctrine  est  inadmissible,  elle  est  contraire  aux 
principes  et  à  la  jurisprudence  consacrés  par  les  arrêts  du  conseil  d'état.  Au- 
cune modification  ne  peut  être  apportée,  aucune  construction  nouvelle  ne 
peut  être  ajoutée  ,  sans  autorisation  ,  aux  moulins  ou  constructions  de  toute 
nature  existant  sur  les  cours  d'eau  du  domaine  public,  quelque  ancienne  que 
soit  l'origine  de  ces  constructions.  Les  parties  seules  de  ces  constructions  , 
bâties  avant  1560,  ont  une  existence  légale  ;  toutes  les  modifications  ou  an- 
nexes établies  postéi  iearernent  à  cette  date  ont  un  caractère  de  précarité  que 
le  caractère  légal  de  celles  des  portions  de  ces  constructions  antérieures  à  156(5, 
ne  peut  effacer.  On  ne  saurait  donc  prétendre  que  l'ancienneté  des  fondations 
sur  lesquelles  ont  été  élevées  les  constructions  actuellement  existantes  sur 
l'emplacement  de  la  chaussée  des  Treilles,  imprime  à  ces  constructions  un 
caractère  que  leur  refusent  les  lois  et  la  jurisprudence.  S'il  en  était  autrement. 


(*)  Consulter  sur  cette  question  un  arrêt  du  conseil  d'état  du  23  août  1845, 
Rambaud  {2'  série,  V,  730). 
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on  arriverait  à  cptte  conséquence  qu'encore  aujourd'hui  les  hospioes  d'Angers 
auraient  le  droit  d'élever  sans  autorisation  des  établissements,  de  quelque  na- 
ture que  ce  soit,  sur  1rs  quelques  débris  du  vieux  pont  des  Treilles  qui  se 
trouvent  cpars  dans  le  lit  de  la  Maine.  11  suffît  d'énoncer  une  telle  consé- 
quence pour  démontrer  l'erreur  sur  laquelle  repose  le  raisonnement  des  dé- 
fendeurs. En  résumé  ,  le  ministre  a  été  d'avis  (lu'ancuiie  des  consiruc.lions  ac- 
tuellement existantes  sur  le  pont  des  Treilles  n'avait  le  caractère  d'existence 
légale,  et  que,  dès  lors,  leur  suppression  ,  nécessitée  par  des  travaux  d'utilité 
publique,  devait  élrq  ordonnée  sans  indemnité. 

Napoléon ,  etc., 

Vu  le  pourvoi  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
à  l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Maine-et- 
Loire ,  en  date  du  10  novembre  18^19,  ^  décidé  qu'il  y  avait 
lieu ,  en  principe  ,  d'accorder  une  indemnité  pour  la  suppression 
de  bâtiments  situés  sur  la  chaussée  des  Treilles ,  à  Angers ,  dont  la 
propriété  est  revendiquée  à  la  fois  par  les  hospices  d'Angers  et  par 
le  sieur  Moreau  Cormier,  et  a  renvoyé  l'administration  desdits  hos- 
pices et  ledit  sieur  Moreau  Cormier  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit 
pour  faire  statuer  sur  les  droits  qu'ils  prétendent  respectivement 
avoir  à  la  propriété  desdits  bâtiments  ; 

Vu  l'édit  de  février  i566,  l'ordonnance  d'août  1669,  l'arrêté  du 
19  ventôse  an  VI  et  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIll; 

Vu  le  décret  du  25  janvier  i852  ; 

Considérant  que  les  bâtiments  qui  font  l'objet  du  litige  sont  con- 
struits sur  la  chaussée  des  Treilles  ;  qu'ils  ne  peuvent ,  dès  lors,  ni 
faire  par  eux-mêmes  obstacle  au  cours  des  eaux  de  la  Maine ,  ni 
aggraver  l'obstacle  fait  à  ce  cours  par  ladite  chaussée ,  et  qu'ils  ne 
pourraient  tomber  sous  l'application  des  articles  Z12  et  A3  (titre  27) 
de  l'ordonnance  d'août  1669  ,  et  5  de  l'arrêté  du  19  ventôse  an  VJ , 
qui  ordonnent  la  démolition  de  tous  les  édifices  non  fondés  en  titre 
ou  construits  sans  autorisation  dans  les  rivières  navigables  ou  flot- 
tables qu'autant  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  cette  application  à  ladite 
chaussée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  de  la  charte 
attribuée  à  l'année  i3o5,  par  laquelle  Henri,  roi  d'Angleterre  et 
comte  d'Anjou,  a  donné  et  concédé  à  perpétuité  à  l'hospice  fondé 
par  lui  ii  Angers  l'écluse  de  ladite  ville,  comprenant  la  chaussée  des 
Treilles  et  ses  dépendances  ,  et  de  l'acte  du  18  février  1U22,  par  le- 
quel les  prieur  et  religieux  de  la  Maison-Dieu  et  aumônerie  de  Saint- 
Jean-l'Évangéliste  d'Angers  ont  donné  ,  à  bail  perpétuel ,  un  moulin 
appelé  Angérard,  sis  en  la  chaussée  d'Angers  ou  des  Treilles ,  que 
ladite  chaussée  existait  avant  i566  ; 
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Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de 
Maine-et-Loire  a  décidé  ,  par  l'arrêté  attaqué ,  qu'il  y  avait  lieu  en 
principe  d'accorder  une  indemnité  pour  la  suppression  des  bâti- 
ments situés  sur  la  chaussée  des  Treilles,  sauf  la  détermination,  par 
l'autorité  compétente ,  des  droits  que  le  sieur  Moreau  Cormier  et  les 
hospices  d'Angers  prétendent  respectivement  avoir  à  la  propriété 
desdits  bâtiments; 

Art.  i".  Le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  est  rejeté- 


Alignemenls  ;  routes;  traverser  des  villes;  pouvoirs  respectifs  du 
préfet  et  dit  maire,  — Le  droit,  de  donner  alignement  aux  rive- 
rains dhme  rue  élevée  an  rang  de  route  départementale  appar- 
tient au  maire  de  la  commune^  à  V égard  de  la  zone  de  terrain 
située  au  delà  de  la  largcvr  assignée  éi  la  route  par  Vordonnance 
de  classement  ou  par  un  décret  interprétatif  de  cette  ordonnance 
(i"  espèce.  )  —  Annulation,  pour  cause  d'incompétence,  d^un 
arrêté  par  lequel  le  préfet  avait  statué  sur  une  demande  en  ali- 
gnement dont  il  appartenait  éi  Vaulorité  i) municipale  de  connaître. 

—  Les  ouvertures  pratiquées  aux  bâtiments  situés  en  arrière  de 
la  limite  assignée  à  une  roule  départementale  par  un  plan  d'ali- 
gnements, ne  constituent  pas  une  contravention  de  grande  voirie 
dont  la  connaissance  appartienne  au  conseil  de  préfecture  {o."  es- 
pèce). ~  Pas  de  dépens  à  la  charge  ou  au  profit  des  administra- 
tions publiques  dans  les  affaires  portées  devant  le  conseil  d'état. 

—  Rejet  de  conclusions  à  pn  de  dépens  formées  contre  un  dépar- 
tement qui  n^'tait  pas  en  cause. 

ESPÈCE.  —  (Commune  de  Darney  c.  Clément.) 
Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  la  com- 
mune de  Darney,  représentée  par  son  maire,  et  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  annuler  :  i''  un  arrêté  du  préfet  des  Vosges,  du  2  août  i8Zi2 , 
lequel  a  donné  au  sieur  Clément  un  alignement  pour  construire  sur 
la  place  de  Darney,  traversée  par  la  route  départementale  n°  ly 
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d'Épinal  à  Langres,  ledit  alignement  emportant  cession  audit  sieur 
Clément  d'une  partie  de  cette  place  dépendant  de  la  voirie  muni- 
cipale ;  2°  un  autre  arrêté  du  même  préfet,  du  26  décembre  18/12  , 
opérant  la  cession  dudit  terrain  ;  3"  une  décision  du  ministre  des 
travaux  publics,  du  9  janvier  i8Zi3,  approbative  desdits  arrêtés; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  28  octobre  i833,  qui  a  classé  parmi 
les  routes  départementales  des  Vosges  sous  le  n"  19,  le  chemin  d'É- 
pinal  à  Langres ,  par  Darney  et  Lamarche  ; 

Vu  la  décision  interlocutoire  rendue  par  le  conseil  d'état,  section 
du  contentieux ,  le  6  juillet  i85o  (*) ,  portant  qu'il  est  sursis  à  statuer 
sur  le  pourvoi  de  la  commune  de  Darney,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
procédé  par  le  gouvernement,  sur  ]<i  rapport  du  ministre  des  tra- 
vaux publics ,  en  interprétation  de  l'ordonnance  susvisée  du  28  oc- 
tobre i835,  à  la  détermination  de  l'assiette  et  des  limites  que  la- 
dite ordonnance  a  entendu  assigner  à  la  route  départementale  n°  19 
d'Epinal  à  Langres,  dans  la  traverse  de  Darney  ; 

Vu  le  décret  intervenu  le  iti  juillet  i852  et  fixant  les  alignements 
de  la  route  départementale  n°  19,  dans  la  traverse  de  Darney; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  travaux  publics,  par  laquelle  le  mi- 
nistre reconnaît  que  les  arrêtés  du  préfet  des  Vosges  susvisés  doi- 
vent aujourd'hui  être  considérés  comme  non  avenus  (**)  ; 

Vu  les  arrêts  du  conseil  des  27  février  1765  et  6  février  1776;  les 
lois  des  7-1/1  octobre  1790,  28  pluviôse  an  Vill  et  16  septembre  1807  ; 
le  décret  du  16  décembre  1811  et  la  loi  du  18  juillet  1837; 

Vu  le  décret  du  26  janvier  1862  ; 

Sur  les  conclusions  principales  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  est  reconnu  au- 
jourd'hui par  l'administration  que  la  maison  du  sieur  Clément  est 


(•)  2« série,  X,  S 14. 

(**)  Tout  en  reconnaissant  qu'il  appartenait  désormais  à  l'autorité  muni- 
cipale de  statuer  sur  la  demande  d'alignement  du  sieur  Clément ,  le  ministre 
estimait,  toutefois,  que  les  arrêtés  préfectoraux  de  1842  étaient  réguliers, 
parce  qu'à  cette  époque  le  préfet  avait  seul  qualité  pour  délivrer  les  hllgne- 
ments  dans  la  traverse  de  liarney.  En  ellet ,  suivant  le  ministre,  tout  l'es- 
pace que  la  grande  rue  de  Darney  occupait  éiait  devenu  une  dépendance  de 
ia  grjiniie  voirie  par  le  fait  seul  du  classement  de  cette  rue  au  rang  de  route 
départementale,  et  cet  état  de  choses  avait  subsi^té  jusqu'au  moment  où  les 
limites  de  la  roule  avaient  été  déterminées  par  un  plan  d'alignements.  Le  con- 
seil d'état  n'a  pas  adopté  ce  système,  et  a  fait  remonter  les  tll'eis  du  décret  du 
24  juillet  1852,  à  la  date  de  l'ordonnance  de  classement.  Le  motif  de  celte 
décision  est  vraisemblablement  que  le  décret  dont,  il  s'agit  n'est,  conformé- 
ment au  vœu  de  la  décision  interlocutoire  du  6  juillet  1860,  que  l'interprcta- 
tion  de  l'ordonnance  du  28  octobre  1833. 
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située  en  dehors  des  limites  que  l'ordonnance  royale  du  28  oc- 
tobre i835  et  le  décret  du  2/1  juillet  i852  ont  assignées  àr  la  route  dé- 
partementale n"  19,  d'Épinal  àLangres,  dans  la  traverse  de  Darney  ; 
que ,  dès  lors ,  c'est  à  l'autorité  municipale  seule  qu'il  appartenait 
de  statuer  sur  la  demande  en  alignement  du  sieur  Clément ,  sauf 
recours  à  l'autorité  supérieure ,  et  que  le  préfet  des  Vosges  était 
incompétent  pour  statuer  sur  ladite  demande; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens  contre  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  le  préfet  des  Vosges  qui  aurait  représenté  le  dé- 
partement: 

Considérant  que  le  département  des  Vosges  n'était  pas  en  cause 
et  que  la  loi  du  3  mars  1 8/19,  qui  rendait  applicable  à  la  section  du 
contentieux  du  conseil  d'état  l'article  i5o  du  Code  de  procédure  ci- 
vile relatif  aux  dépens,  a  été  abrogé  par  le  décret  du  25  janvier  1862, 
et  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'autorise  à  pro- 
noncer de  dépens  à  la  charge  ou  au  profit  des  administrations  pu- 
bliques dans  les  affaires  portées  devant  le  conseil  d'état  ; 

Art.  1*='.  Les  arrêtés  du  préfet  des  Vosges,  des  2  août  et  26  dé- 
cembre 18Z12,  et  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  du 
9  janvier  i8Zi3,  approbative  desdits  arrêtés,  sont  annulés. 

2.  Les  dépens  sont  compensés  entre  la  commune  de  Darney  et  le 
sieur  Clément. 

2*  ESPÈCE.  ~  (Mangin.) 

Le  sieuv  Mangin  avait  ouvert,  en  vertu  d'une  autorisation  du  maire  du 
Darney,  dans  le  mur  latéral  de  sa  maison  ,  une  fenêtre  dont  l'existence  était 
incompatible  avec  l'avancement  delà  maison  du  sieur  Clément ,  autorisé  par 
l'arrêté  d'alignement  délivré  par  le  préfet  des  Vosges  le  2  août  1842. 

Traduit  puur  ce  fait  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  sieur  Mangin  fut 
condamné,  le  18  septembre  18i3,  à  IG  francs  d'amende  et  à  clore  la  fenêtre. 
Pourvoi. 

■  Napoléon ,  etc., 

Vu  les  arrêts  du  conseil  des  27  février  1765  et  6  février  1776;  les 
lois  des  7-1/1  octobre  1790,  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 
le  décret  du  16  décembre  1811  et  la  loi  du  ]  8  juillet  1837; 

Vu  le  décret  du  25  janvier  .i852  ; 

Sur  les  conclusions  principales  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  est  reconnu  au- 
jourd'hui par  l'administration  que  la  maison  du  sieur  Mangin,  aussi 
bien  que  le  terrain  sur  lequel  a  été  ouverte  la  fenêtre  dont  il  s'agit, 
sont  placés  en  dehors  des  limites  de  la  route  départementale  n*  19, 
d'Épinal  à  Langres ,  et  que  dès  lors  le  conseil  de  préfecture  était 
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incompétent  pour  connaître  de  la  contravention  que  le  «icur  Mangin 
aurait  pu  commettre  en  pratiquant  ladite  ouverture  sans  autori- 
sation ; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens  contre  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  le  préfet  des  Fosges  : 

Considérant  que  le  préfet  des  Vosges  a  agi  comme  représentant 
l'administration  et  que  la  loi  du  5  mars  18/19,  Q^i  rendait  appli- 
cable à  la  section  du  contentieux  du  conseil  d'état  l'article  100  du 
Code  de  procédure  civile  relatif  aux  dépens,  a  été  abrogée  par  le 
décret  du  26  janvier  1869.  et  qu'aucune  autre  disposition  de  loi  où 
de  règlement  n'autorise  i\  prononcer  des  dépens  à  la  charge  ou  au 
profit  des  administrations  publiques  dans  les  affaires  portées  devant 
le  conseil  d'état  ; 

Art.  i*".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Vosges ,  du  i8  sep- 
tembre iSZio,  est  annulé. 

2.  Le  surplus  des.  conclusions  du  sieur  Mangin  est  rejeté. 


Indemnités;  dommages  directs  et  matériels  ;  exhaussement  de  la 
voie  publique.  —  Jction.  —  (Meyer  c.  Kœchlin.  )  —  Jugé  qu'un 
dommage  direct  et  matériel  avait  été  causé  à  une  propriété  située 
le  long  d  un  route  départementale ,  par  les  travaux  d'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle  et  que  le  conseil  de 
préfecture  avait  fait  une  juste  appréciation  de  Vindemnité  due 
au  propriétaire.  —  Allocation  des  intérêts  de  ladite  indemnité  à 
partir  du  jour  où  ils  ont  été  demandés.  —  La  demande  d'indem- 
nité ayant  été  dirigée  contre  les  entrepreneurs  du  chemin  de  fer, 
décide  que  c'était  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  avait  substi- 
tué d'office  à  ces  entrepreneurs  dans  l'instance,  la  compagnie 
anonyme  concessionnaire  dudit  chemin. 

L'établissement  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bàle  a  nécessité  rexhaussemeiil 
du  sol  de  la  route  départementale  n»  2  du  Haut-Rhin,  en  face  de  la  propriété 
du  sieur  Valentin  Meyer.  Pour  rétablir  l'accès  à  ladite  propriété ,  on  a  pra- 
tiqué sous  le  sol  de  la  route  une  voûte  de  6  mètres  de  hauteur  et  de  4  mètres 
de  largeur. 


[  16  décembre  1862.] 
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Le  î^km-  Meyer  a  léclainé  une  indemnité  pour  le  préjudice  que  lui  occasion- 
nait le  nouvel  état  des  lieux.  Le  conseil  de  préfecture  du  Haut-Rhin  ,  saisi  de 
cette  demande,  a  rendu  le  IG  novembre  1844,  un  arrêté  par  lequel  il  recon- 
naissait l'exifelence  d'un  dommage  direct ,  et  mettait  les  parties  en  demeure  de 
nommer  des  experts  pour  évaluer  contradictoirement  ce  dommage. 

Les  sieurs  Kœchlin  frères ,  concessionnaires  et  constructeurs  des  chemins 
de  fer  d'Alsace  ,  contre  lesquels  cette  demande  en  indemnité  était  dirigée,  ont 
déféré  au  conseil  d'état  l'arrêté  du  16  novembre  1844.  Le  conseil  d'état,  par 
un  arrêt  en  date  du  31  mars  1848  (2«  série,  VIII,  283) ,  a  décidé  que  l'exper- 
tise prescrite  par  le  conseil  de  préfecture  aurait  lieu ,  mais  que  les  experts  de- 
vraient ,  avant  tout,  apprécier  l'existence  même  du  dommage  direct  et  ma- 
tériel allégué  par  le  sieur  Meyer. 

A  la  suite  de  cette  expertise,  qui  a  eu  lieu  à  la  fin  de  1848.  le  conseil  de  pré- 
fecture du  Rhin  a  reconnu  ,  par  un  arrêté  du  27  mars  1849,  l'existence  d'un 
dommage  direct  et  matériel ,  a  tixé  à  4  000  francs  l'indemnité  due  au  sieur 
Mejer  et  a  mis  le  payement  de  celte  somme  à  la  charge  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Râle,  qui  avait  été  substituée  dans  l'instance  aux 
sieurs  Kœchlin  frères. 

Gel  arrêté  a  été  attaqué  devant  le  conseil  d'état  tant  par  le  sieur  Meyer,  qui 
a  soutenu  que  l'indemnité  de  4  000  francs  était  insuffisante  et  devait  être 
portée  à  20000  francs,  que  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  par  les  sieurs 
Kœchlin  frères,  qui  ont  prétendu  que  le  dommage  causé  à  la  propriété  du 
sieur  Meyer  n'élait  ni  direct  ni  matériel ,  et  ne  devait  en  conséquence  donner 
lieu  à  aucune  indemnité. 

Les  s'eurs  Meyer  et  Kœchlin  soutenaient  en  outre  que  le  conseil  de  préfec- 
ture avait  à  tort  substitué  d'office  dans  l'instance  aux  sieurs  Kœchlin  fières  , 
la  compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bà'e. 

Le  ministre ,  consulté  ,  a  été  d'avis  que  ,  sous  ce  dernier  point  de  vue,  la 
décision  du  conseil  de  préfecture  n'était  pas  susceptible  de  critique,  attendu 
qu'il  a  été  jugé  par  le  conseil  d'état  (arrêt  du  l^""  décembie  1849,  2'  série,  X, 
322)  que  les  sieurs  Kœchlin  ne  sont  que  les  sous-traitants  de  la  compagnie  , 
et  que  cette  dernière  a  seule  qualité  pour  débattre  avec  l'administration  ce 
qui  est  relalif  à  la  construction  du  chemin  de  fer. 

Mais,  en  ce  qui  touche  le  fond  du  débat ,  le  ministre  a  pensé  qu'il  y  avait 
lieu  de  réformer  l'airêté  du  conseil  de  préfecture.  Il  a  fait  observer  à  l'appui 
de  cette  opinion  que ,  d'après  la  jurisprudence  du  conseil  d'état  (arrêts  du 
20  février  1S40,  Steffuni;  20  janvier  1843,  Delmas  et  Talon;  19  mars  1849, 
Daube)  ,  il  n'y  a  dommage  direct  et  matériel  que  lorsqu'une  propriété  est  at- 
teinte, soit  en  elle-même,  soit  en  un  droit  qui  lui  serait  inhérent.  Or,  a-t-il 
ajouté  ,  la  propriété  du  sieur  Meyer  n'a  point  été  atteinte  elle-même  par  les 
travaux  d'exbaussement  de  la  route  départementale  ;  car,  avant  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer,  cette  propriété  communiquait  avec  la  roule  au  moyen 
d'une  rampe  ;  cette  communication  a  été  maintenue  au  moyen  de  la  rampe 
établie  par  la  compagnie  ,  et  que  traverse  la  route  sous  une  voûte. 

Selon  le  ministre,  cette  propriété  n'a  été  non  plus  atteinte  dans  aucun  des 
droits  qui  lui  sont  inhérents.  En  effet,  le  sieur  Meyer  prétendait  :  l^que  le 


DÉCEMBRE  l85a. 


81 


nouvel  accès  de  sa  propriété  et  du  magasin  qui  y  est  établi  serait  exclusif  de  cer- 
tains transports,  ce  qui  est  une  cause  de  dépréciation  ;  2»  qu'il  ne  serait  plus 
possible  de  la  surbâtir  ;  et  3"  enfin ,  que  l'écoulement  des  eaux  serait  entravé. 
Or  le  ministre  répond  :  i"  qu'en  fait ,  l'espace  de  8"*. 55  de  largeur  compris  entre 
la  voûte  sous  la  route  départementale  et  la  maison  Storet,  située  en  face  de  cette 
voûte,  où  les  voitures  sont  obligées  de  tourner  à  angle  droit,  est  suffisant  pour 
donner  accès  à  toutes  les  voitures  que  l'on  emploie  ordinairement  dans  le  pays 
pour  les  transports ,  et  qu'en  droit  la  difficulté  que  pourrait  présenter  au- 
jourd'hui l'accès  de  la  propriété  Meyer  ne  constituerait  qu'une  dépréciation  et 
non  un  dommage  direct  et  matériel  donnant  lieu  à  indemnité;  2"  que  les 
bâtiments  que  le  sieur  Meyer  ferait  élever  le  long  de  la  route  départementale  ne 
pourraient ,  il  est  vrai ,  communiquer  directement  avec  la  route  que  par  le 
premier  étage  ,  mais  que  ce  fait  ne  constituait  ,  comme  le  précédent,  qu'une 
simple  dépréciation  ne  donnant  pas  ouverture  à  indemnité;  3°  que  la  route 
était  déjà  en  remblai  avant  la  construction  du  chemin  de  fer,  et  que ,  par 
conséquent,  les  travaux  exécutés  n'avaient  occasionné  aucune  modiiicatiOQ 
dans  l'écoulement  des  eaux. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  les  trois  pourvois  sont  connexes  ;  que  dès  lors  il 
y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  un  seul  décret  ; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  •préfecture  aurait  à  tort 
substitué  aux  sieurs  JSicolas  Kœchlin  et  frères^  dans  Vinstance 
introduite  contre  eux  par  le  sieur  Falentin  Meyer ^  la  compagnie 
anonyme  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  demande  en  in- 
demnité formée  par  le  sieur  Valentin  Meyer  à  raison  du  dommage 
causé  à  sa  propriété  par  suite  de  travaux  de  construction  du  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle  avait  été  dirigée  contre  les  sieurs  Ni- 
colas Kœchlin  et  frères ,  entrepreneurs  du  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg à  Bâle  et  de  Mulhouse  à  Thann  ;  qu'à  aucune  époque  de 
l'instance  les  sieurs  Nicolas  Kœchlin  et  frères  n'ont  décliné  les  con- 
séquences de  la  demande  formée  contre  eux  et  qu'ils  se  sont  bornés 
à  contester  la  réalité  du  dommage;  d'où  il  suit  que  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  leur  a  substitué  d'office ,  dans  son  arrêté 
en  date  du  27  mars  18A9,  l^i  compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer 
de  Strasbourg  à  Bâle  ; 

/4u  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  l'ex- 
pertise que  les  travaux  d'établissement  du  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg à  Bâle  ont  causé  à  la  propriété  du  sieur  Valentin  Meyer, 
située  sur  la  route  n°  2 ,  de  Guebviller  à  Lucelle ,  un  dommage  di- 
rect et  matériel,  et  que  le  principal  de  l'indemnité  à  laquelle  ledit 

Annale^i  des  P.  et  Ch.  f.ois,  Dkcrets.  —  tomf  m.  G 
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sieur  Valentin  Mayer  a  droit  a  été  justement  fixé  par  le  conseil  de 
préfecture  à  U  ooo  francs  ; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Haut-Rhin,  en  date 
du  27  mars  18/19,  Gst  annulé. 

2.  Les  sieurs  Nicolas  Kœchlin  et  frères  sont  condamnés  à  payer 
au  sieur  Valentin  Meyer  une  indemnité  de  Uooo  francs  avec  in- 
térêts à  partir  du  jour  où  ils  ont  été  demandés. 

3.  Les  sieurs  Nicolas  Kœchlin  et  frères  sont  condamnés  aux 
dépens. 


Pavage  des  communes;  contribution  des  propriétaires  riverains  ; 
usages  locaux»  —  (Crouzet  et  Turle.)  —  Les  communes  ne  sont 
pas  tenues ,  avant  d'appeler  les  propriétaires  riverains  à  contri- 
buer au  pavage  des  rues  ,  de  faire  constater  préalablement  les 
usages  locaux ,  en  vertu  desquels  ces  frais  peuvent  être  mis  à 
leur  charge.  —  Si  les  propriétaires  contestent  Vexistence  de  ces 
usages ,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  leurs  contestations.  — Décision  en  fait  sur  l'existence  d'un 
usage  ancien  appliqué  par  une  commune.  —  Question  de  savoir  si 
les  revenus  ordinaires  de  la  commune  avaient  été  insuffisants 
pour  faire  face  à  toutes  les  dépenses  du  pavage  dont  il  s'agissait, 
et  si,  dés  lors,  le  préfet  avait  pu  autoriser  la  commune  à  mettre 
ces  dépenses  à  la  charge  des  propriétaires  riverains.  Solution 
affirmative.  —  Une  commune  procédant  ^  non  par  application  de 
la  loi  du  25  juin  18/n,  mais  en  vertu  d'un  ancien  usage  qui  ne 
t'autorisait  à  faire  exécuter  les  travaux  de  pavage  que  faute  par 
les  propriétaires  de  les  faire  exécuter  eux-mêmes,  n'est  pas  fondée 
à  réclamer  des  intéressés  une  taxe  en  numéraire  pour  aequitter 
la  dépense  d'un  pavage  qu'elle  a  fait  exécuter  directement  sans 
les  mettre  en  demeure.  —  JSn  matière  de  taxes  de  pavage,  comme 
en  matière  de  contributions  directes,  le  recours  au  conseil  d'état 
est  sans  frais. 


[16  décembre  1852.] 


Napoléon ,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
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le  sieur  Achille  Grouzet  et  le  sieur  Jean- Bernard  Turle,  demeurant 
à  Lisle  (Tarn) ,  ladite  requête  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Tarn ,  en  date 
du  29  avril  i85o,  qui  a  rejeté  l'opposition  des  exposants  au  recou  - 
vrement du  rôle  dressé  pour  la  répartition  entre  les  propriétaires 
riverains  de  la  portion  des  frais  de  pavage  des  rues  de  la  commune 
de  Lisle;  ce  faisant,  déclarer  que  la  contribution  imposée  à  ces 
propriétaires  a  été  établie  sans  droit  ;  subsidiairement ,  que  cette 
imposition  extraordinaire  ne  peut  être  obligatoire  en  raison  de 
l'omission  de  formalités  substantielles  ,  et ,  dans  tous  les  cas,  con- 
damner la  commune  de  Lisle  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VU  ,  Tavis  du  conseil  d'état  approuvé 
le  25  mars  1807,  les  lois  des  18  et  20  juillet  1867  et  du  26  juin  i8Zn  ; 

Vu  l'ordonnance  du  lU  novembre  1837  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que,  avant  d'appeler  les  propriétaires  ri- 
verains à  contribuer  aux  frais  d'entretien  du  pavage ,  la  commune 
de  Lisle  aurait  dû  faire  constater  Vancien  usage  qui  les  obligeait 
à  cette  contribution  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  aux  com- 
munes ,  avant  d'appeler  les  propriétaires  riverains  à  contribuer  au 
pavage  des  rues,  de  faire  constater  préalablement  les  usages  locaux 
en  vertu  desquels  ces  frais  peuvent  être  mis  à  leur  charge ,  et  que  , 
si  ces  propriétaires  contestent  l'existence  de  ces  usages ,  c'est  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  appartient,  en  vertu  de  la  loi  du  n  fri- 
maire an  VII  et  de  l'avis  du  conseil  d'état  approuvé  le  25  mars  1807, 
de  statuer  sur  leurs  contestations  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  non-existence  de  Vusage  appliqué  par  la 
commune  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction ,  et  notamment  des  dé- 
libérations de  1731  et  de  17/io  ci-dessus  visées ,  qu'avant  la  loi  du 
Il  frimaire  an  VII,  les  propriétaires  riverains  étaient  tenus,  à 
Lisle,  d'après  un  usage  ancien  existant  dans  la  commune ,  d'entre- 
tenir et  de  réparer  le  pavé  au  devant  de  leurs  maisons  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  commune  aurait  eu  en  caisse,  a\i 
3i  août  i848,  une  somme  disponible  et  suffisante  pour  subvenir  aux 
dépenses  du  pavage  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'état,  approuvé  le 
25  mars  1807,  dans  les  villes  où  les  revenus  ordinaires  ne  suffisent 
pas  à  l'établissement  et  à  l'entretien  du  pavé ,  les  préfets  peuvent 
en  autoriser  la  dépense  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  somme  qui  était 
dans  la  caisse  municipale  le  3i  août  )8Zi8  provenait  en  partie  de 
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recettes  extraordinaires  ou  avait  une  affectation  spéciale,  et  que  les 
revenus  ordinaires  de  la  commune  étaient,  en  18/19,  insuffisants 
pour  faire  face  à  toutes  les  dépenses  de  pavage  dont  il  s'agissait  ; 
que,  dès  lors,  le  préfet  a  pu  autoriser  la  commune  à  mettre  les 
travaux  de  pavage  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  ; 

Sur  les  moyens  tirés  de  ce  que  Vusage  aurait  été  de  laisser  les 
propriétaires  exécuter  eux-mêmes  les  travaux  de  pavage ,  et  de  ce 
que  VoUigatîon  résultant  pour  eux  de  cet  usage  n'aurait  pu  être 
convertie  en  une  taxe  payable  en  numéraire  qu'en  observant  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  25  juin  iSUi  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  des  délibérations  de  lySi 
et  de  17A0  ci-dessus  rappelées  que  l'usage ,  à  Lisle ,  n'autorisait  la 
commune  à  faire  exécuter  les  travaux  de  pavage  dont  les  frais  de- 
vaient être  à  la  charge  des  propriétaires  que  faute  par  ceux-ci  de  les 
faire  exécuter  eux-mêmes  ;  qu'il  n'est  pas  même  allégué  que  les 
sieurs  Crouzet  et  Turle  aient  été  mis  en  demeure  d'exécuter  eux- 
mêmes  les  travaux  de  pavage  qui  étaient  mis  à  leur  charge  ; 

Considérant ,  d'autre  part ,  qu'il  est  établi  par  l'instruction ,  no- 
tamment par  la  délibération  du  conseil  municipal ,  approuvée  par 
le  préfet  le  3o  mars  i85o,  que  la  commune  de  Lisle  a  entendu 
procéder  en  vertu  de  l'ancien  usage  et  non  par  application  de  la 
loi  du  25  juin  iBZn  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  les  sieurs  Crouzet 
et  Turle  ont  été  imposés  à  une  taxe  en  numéraire  pour  acquitter  la 
dépense  de  pavage  dont  il  s'agit  ; 

£n  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  que  les  taxes  de  frais  de  pavage  des  rues ,  dans  les 
villes  où  l'usage  met  ces  frais  à  la  charge  des  propriétaires  riverains, 
sont  recouvrables,  en  vertu  de  l'article  28  de  la  loi  du  25  juin  i8Zn, 
comme  les  cotisations  municipales  ;  qu'aux  termes  de  l'article  UU  de 
la  loi  du  18  juillet  iSSy,  les  taxes  particulières  dues  par  les  habi- 
tants ou  propriétaires  en  vertu  des  lois  ou  des  usages  locaux  sont 
perçues  suivant  les  formes  établies  pour  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  5o  de  la  loi  du  21  avril 
i832,  le  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  en 
matière  de  contributions  directes,  est  sans  frais  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Tarn,  en  date  du 
29  avril  i85o,  est  annulé  en  ce  qu'il  a  maintenu  la  taxe  imposée 
aux  sieurs  Crouzet  et  Turle  pour  la  répartition  des  frais  de  pavage 
des  rues  de  Lisle. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  des  sieurs  Crouzet  et 
Turle  est  rejeté. 
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(r  380) 


[21  décembre  1852.] 


Décret  portant  que  le  corps  et  l'école  des  ponts  et  chaussées 
reprendront  leurs  anciens  titres  de  corps  impérial  et  d'écoU 
impériale. 

Napoléon ,  etc. 

Art.  i".  Le  corps  des  ponts  et  chaussées  et  le  corps  des  mines 
reprendront  leurs  anciens  titres  de  corps  impérial  des  ponts  et 
chaussées  et  de  corps  impérial  des  mines. 

L'école  des  ponts  et  chaussées  et  Técole  des  mines  reprendront 
leurs  anciens  titres  d'école  impériale  des  ponts  et  chaussées  et 
d'école  impériale  des  mines. 


Canaux;  passage  sur  les  digues.  —  (Laffargue.  )  —  Le  fait,  par 
un  particulier,  de  passer  avec  des  charrettes  sur  la  digue  dhin 
canal  de  navigation  contrairement  aux  injonctions  de  V admi- 
nistration, ne  constitue  une  des  contraventions  de  grande  voirie 
prévues  par  V arrêt  du  conseil  du  2j  juin  1777,  qu'autant  quHl 
est  résulté  de  ce  passage  une  dégradation  des  digues  ou  autres 
ouvrages  dépendant  du  canal  (*). 

Un  procès-verbal  de  contravention  a  été  dressé,  le  7  juin  1849,  contre  le 
sieur  Laffargue  pour  avoir  fait  circuler  des  charrettes  à  bœufs  sur  le  chemin 
de  halage  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 

Le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde ,  auquel  ce  procès-verbal  a  été  dé- 


(22  décembre  1852.] 


(•)  yoir,  en  sens  contraire,  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  11  août  1841 
Jumel  et  Boehard,  V  série,  I,  362. 
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féré,  a,  par  un  arrêté  en  date  du  15  décembre  1849,  renvoyé  le  sieur  Laffargue 
des  Ans  de  la  poursuite  par  le  motif  que  le  procès-verbal  n'établissait  pas  que 
le  chemin  de  halage  eût  sul)i  aucune  dégradation. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté.  «  II  n'échap- 
pera pas  au  conseil  d'état,  a  t-il  dit  à  l'appui  de  son  pourvoi,  que  la  doc- 
trine adoptée  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  aurait  pour  résultat 
de  mettre  l'administration  dans  l'impossibilité  de  prévenir  les  dégradations 
que  peuvent  causer  aux  ouvrages  d'art  d'un  canal  une  circulation  proscrite  par 
les  règlements  de  voirie.  D'ailleurs  ,  le  fait  seul  de  cette  circulation  ,  abstrac- 
tion faite  du  dommage  qui  a  pu  en  résulter,  constitue  une  contravention 
prévue  par  l'article  11  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  (20  avril ,  Ker- 
riou),  et  passible  d'une  amende  de  16  à  300  francs  aux  termes  de  la  loi  du 
23  mars  1842.  Je  viens,  en  conséquence,  demander  l'annulation  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  ci-dessus  et  la  condamnation  du  sieur  Laffargue  à  une 
amende  de  16  francs.  » 

Contrairement  à  ces  conclusions  ,  le  décret  suivant  a  confirmé  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Gironde. 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  2/1  juin  1777,  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII 
et  celle  du  29  floréal  an  X  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  contrairement  aux 
injonctions  de  l'administration ,  le  sieur  Laffargue  a  passé  le  7  juin 
18/19,  ^V6C  deux  charrettes,  sur  les  digues  du  canal  latéral  à  la 
Garonne  formant  partie  du  domaine  public;  mais  qu'il  est  égale- 
ment constaté  qu'il  n'est  résulté  de  ce  passage  aucune  dégradation 
des  digues  et  autres  ouvrages  dépendant  du  canal  ;  que ,  dans  ces 
circonstances,  l'infraction  aux  ordres  de  l'administration  ne  consti- 
tuait pas  une  des  contraventions  de  grande  voirie  prévue  par  l'ar- 
rêt du  conseil  du  2Z1  juin  1777  et  qu'il  appartînt  au  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Gironde  de  réprimer  par  application  des  dispositions 
de  la  loi  du  29  floréal  an  X;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a  renvoyé  le  sieur  Laffargue  des 
fins  du  procès- verbal  dressé  contre  lui  le  7  juin  18Z19; 

Art.  1*'.  Le  pourvoi  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est 
rejeté. 
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[22  décembre  1852.] 

Alignements;  saillies  mobiles.  —  (Pichon.)  — placer, 
au  rez-de-chaussée  d^une  maison  riveraine  d'une  route  départe- 
mentale ,  des  volets  qui  s'ouvrent  extérieurement  sur  la  voie  pu- 
blique, mais  qui  ne  sont  pas  à  l'étal  de  saillie  sur  cette  voie ,  ne 
constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie.  —  Dès  lors 
il  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture  de  connaître  d'une 
infraction  à  un  arrêté  préfectoral  qui  interdisait  à  un  parti- 
culier un  travail  de  cette  nature. 

Un  arrêté  du  préfet,  de  la  Sarthe,  en  date  du  2  juillet  1850,  en  accordant  au 
sieur  Pichon  l'autorisation  de  bâtir  le  long  de  la  route  départementale  n<»  11, 
du  Mans  à  Mamers,  lui  a  imposé  l'obligation  de  ne  pas  élablir  au  ree-de- 
Ghaussée  de  la  maison  qu'il  voulait  construire  des  volets  s'ouvrant  extérieu- 
rement sur  la  voie  publique. 

Le  sieur  Pichon  ,  ayant  enfreint  cette  disposition  d:».  l'arrêté  préfectoral ,  il 
a  été  dressé  procès-verbal  de  cette  infraction.  Le  conseil  de  préfecture  de  la 
Sarthe,  auquel  le  procès-verbal  a  été  déféré,  a  renvoyé  le  sieur  Pichon  des 
fins  de  la  poursuite  en  se  fondant  principalement  sur  ce  motif  :  «  Que  les  dis- 
»  positions  de  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765,  qui  défendent  d'établir 
»  le  long  des  grandes  routes  des  constructions,  échoppes  ou  choses  sail- 
»  lantes,  ne  peuvent  s'appliquer  aux  volets  en  état  de  fermeture  ou  d'où- 
»  verture,  quand,  dans  cette  disposition  ,  ils  ne  font  pas  saillie  sur  la  voie  pu- 
»  blique.  » 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  déféré  cet  arrêté  au  conseil  d'état. 
«  L'arrêt  du  27  février  1765,  a-t-il  dit,  fait  défense,  sous  peine  d'amende  et 
de  démolition  des  ouvrages,  d'établir  des  échoppes  ou  choses  saillanîes  le 
long  des  routes  ,  sans  permission  de  l'autorité  locale.  La  défense  portée  par  ce 
règlement  comprend  évidemment  les  saillies  mobiles  comme  les  saillies  fixes; 
la  jurisprudence  est  parfaitement  fixée  sur  ce  point.  Or  les  portes,  fenêtres  ou 
contrevents  ouvrant  sur  la  voie  publique  sont  bien  certainement  des  saillies 
mobiles  et  de  l'espèce  la  plus  dangereuse.  Si,  à  raison  d'habitudes  prises  dans 
certaines  localités,  l'administration  doit  user  de  tolérance  à  l'égard  des  sail- 
lies de  cette  nature,  déjà  existantes  ,  elle  doit  au  contraire  se  montrer  sévère 
envers  les  propriétaires  qui  bravent  les  défenses  qui  leur  sont  faites  :  l'un 
des  premiers  devoirs  du  service  de  la  grande  voirie  est  d'empêcher  tout  tra- 
vail qui  tend  à  rétrécir  la  voie  publique  et  à  géncr  la  circulation  ;  aussi  les 
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tablettes  mobiles  servant  aux  étalages ,  aussi  bien  que  les  portes ,  fenêtres  et 
contrevents  du  rez-de-chaussée  ouvrant  en  dehors ,  ont-ils  toujours  été  inter- 
dits, a  Le  minisire  a  conclu  à  l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Sarlhe  et  à  la  condamnation  du  sieur  Pichon  à  l'amende  et  aux 
dépens. 

Napoléon,  etc., 

Vu  Tarrêt  du  conseil  du  27  février  1766,  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  et  celle  du  29  floréal  an  X  ; 

Vu  le  §  i5  de  Tarticle  Uji  du  Gode  pénal  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que ,  contrairement  à 
la  défense  qui  lui  avait  été  faite  par  le  préfet  de  la  Sarthe  dans 
l'arrêté  susvisé  du  2  juillet  i85o,  le  sieur  Pichon  a  fait  placer,  au 
rez-de-chaussée  de  sa  maison ,  des  volets  qui  s'ouvrent  extérieure- 
ment sur  la  voie  publique ,  mais  qui  ne  sont  pas  à  l'état  de  saillie 
sur  cette  voie;  que ,  dans  ces  circonstances,  l'infraction  à  l'arrêté 
du  préfet  ne  rentre  pas  dans  les  contraventions  de  grande  voirie 
prévues  par  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765  et  qu'il  apppartient 
au  conseil  de  préfecture  de  réprimer  par  application  des  disposi- 
tions de  cet  arrêt  (*)  ; 

Art.  1".  Le  pourvoi  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est 
rejeté. 


Entrepreneur,  —  Changements  au  devis,-  ordre  écrit,  —  Prix  eon- 
sentis;  erreur  ou  omission  dans  les  sous-détails.  — Avaries; 
force  majeure;  constatation,  —  (Micé.  )  —  Un  entrepreneur  ne 


(*)  Le  conseil  d'état ,  en  visant ,  dans  la  présente  décision ,  le  §  15  de  l'ar- 
ticle 471  du  Code  pénal ,  semble  indiquer  que  le  fait  reproché  au  sieur  Pichon 
tombait  sous  l'application  de  cet  article,  et  rentrait,  dès  lors  ,  dans  la  classe 
des  contraventions  de  simple  police.  L'article  471,  §  16,  du  Code  pénal ,  punit 
d'une  amende  de  1  franc  à  5  francs  inclusivement  ceux  qui  ont  contrevenu 
aux  règlements  légalement  faits  par  l'autorité  administrative,  et  ceux  qui  ne 
se  sont  pas  conformés  aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par  l'autorité  muni- 
cipale, en  vertu  des  articles  3  et  4,  titre  XI,  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  et  de 
l'article 46 ,  titre  1",  delà  loi  du  19-21  juillet  1791. 
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peut,  sans  justifier  d'un  ordre  écrit  des  ingénieurs,  réclamer  une 
indemnité  pour  avoir  exécuté  des  remblais  avec  des  terres  d'em- 
prunt, au  lieu  d^employer  des  terres  provenant  des  déblais, 
comme  te  prescrivaient  son  cahier  des  charges  et  son  devis  ^  ou 
pour  avoir  extrait  ses  matériaux  de  carrières  plus  éloignées 
que  celles  indiquées  au  devis.  —  Une  erreur  ou  une  omission  qui 
aurait  été  commise  dans  la  composition  des  prix  du  sous-détail 
n'autorise  pas  un  entrepreneur  à  revenir  sur  les  prix  par  lui 
consentis.  •—  Des  éboulements  arrivés  par  force  majeure  ne  sau- 
raient motiver  une  allocation  d'indemnité  au  profit  de  l'entre- 
preneur, s'ils  n^ont  pas  été  signalés  dans  les  dix  jours  à  V admi- 
nistration. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Micé ,  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  en  date  du 
•2  avril  i8Zi9,  qui  a  statué  sur  le  décompte  des  travaux  exécutés  par 
le  requérant  pour  la  rectification  des  côtes  de  Saint-Côme ,  sur  la 
route  départementale  n°  1 1 ,  de  Bazas  à  Casteljaloux  ; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  2Zi95'.o9  réclamée  à  raison  de  Vin- 
suffisance  prétendue  du  cube  admis  par  le  décompte  pour  les  em- 
prunts destinés  aux  remblais  : 

Considérant  que  sur  cette  réclamation  le  conseil  de  préfecture 
a  alloué  au  sieur  Micé  une  indemnité  de  196^43  pour  291"°°. 68  de 
terre  d'emprunt  qui  auraient  été  employés  à  un  travail  non  prévu 
au  devis  ; 

Considérant^  pour  le  surplus  de  la  réclamation ,  qu'aux  termes 
du  cahier  des  charges  et  du  devis  estimatif  des  travaux  le  sieur  Micé 
devait  effectuer  les  remblais  au  moyen  des  terres  provenant  des  dé- 
blais et  qu'il  ne  justifie  d'aucun  ordre  écrit  qui  l'ait  autorisé  à  em- 
ployer des  terres  d'emprunt  ; 

En  ce  qui  touche  Vomission  d'un  supplément  de  prix  de  260  francs 
pour  le  transport  de  moellons  que  l'entrepreneur  aurait  fait  venir 
de  carrières  autres  que  celles  prévues  au  devis  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  7  des  clauses  et  conditions 
générales,  l'entrepreneur  ne  peut  apporter,  sous  aucun  prétexte, 
le  plus  léger  changement  au  projet  ou  au  devis  sans  un  ordre  écrit 
de  l'ingénieur,  et  que  le  réclamant  ne  justifie  d'aucune  autorisation 
écrite  en  vertu  de  laquelle  il  aurait  fait  venir  les  moellons  dont  il 
s'agit  de  carrières  autres  que  celles  indiquées  au  devis  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  de  317'.  19  réclamée  à  raison  de  Vo- 
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mission  d'un  prix  pour  Vemmétrage  des  moellons  employés  pour 
la  construction  de  la  chaussée  d'empierrement  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ii  des  clauses  et  condi- 
tions générales ,  les  entrepreneurs  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte 
d'erreur  ou  d'omission  dans  la  composition  des  prix  de  sous-détail , 
revenir  sur  les  prix  par  eux  consentis  ; 

Considérant  que  le  détail  estimatif  des  travaux  de  l'entreprise  du 
sieurMicéafixéàô^gS  le  prix  de  éhaque  mètre  courant  de  la  chaussée 
d'empierrement  et  qu'il  a  été  fait  exactement  application  de  ce  prix 
par  le  décompte  ;  que ,  dès  lors ,  le  sieur  Micé  n'est  pas  fondé  à  se 
prévaloir  de  ce  qu'un  prix  spécial  pour  l'emmétrage  des  moellons 
ne  figurait  pas  dans  l'analyse  des  prix  ; 

Bn  ce  qui  touche  V omission  de  la  somme  de  5io  francs  réclamée 
pour  les  frais  de  rehaussement  de  terres  éboulées,  et  la  somme  de 
lUU  francs  réclamée  pour  réouverture  des  fossées  de  dégorgement 
par  suite  des  mêmes  éboulements  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  26  des  clauses  et  condi- 
tions générales  les  entrepreneurs  ne  sont  admis  à  réclamer  des  in- 
demnités à  raison  de  cas  de  force  majeure,  que  lorsqu'ils  ont  si- 
gnalé ces  cas  de  force  majeure  dans  le  délai  de  dix  jours  au  plus , 
et  que  le  sieur  Micé  ne  justifie  pas  qu'il  ait  signalé  dans  le  délai 
susénoncé  les  éboulements  à  raison  desquels  il  réclame  ; 

(Le  décret  statue  en  outre  sur  divers  chefs  sans  intérêt)  ; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Micé  est  rejetée. 

2.  Le  sieur  Micé  est  candamné  aux  dépens. 


Domaine  public  ;  constructions  non  autorisées.  —  Double  degré  de 
juridiction.  —  (Dame  Rivoallan.)  —  Décidé  que  le  terrain  sur  le- 
quel un  particulier  avait  élevé  des  constructions  n'était  pas  une 
dépendance  du  domaine  public ,  et  que,  dés  lors,  c'était  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  avait  ordonné  la  destruction  desdites 
constructions.  —  Bejet  de  conclusions  tendant  à  la  démolition 
des  mêmes  constructions  comme  constituant  une  contravention 
à  Vordonnance  de  166»)  sur  la  servitude  du  halage ,  ledit  rejet 
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motivé  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  été  statué  à  cet  égard  par  le  con- 
seil de  préfecture  et  nir  ce  que  Vafl'aire  n'était  pas  instruite. 

La  (lame  veuve  Rivoallan  possède  sur  la  rive  gauche  du  Guer,  sur  la  limite 
du  port  de  Lannion ,  une  tannerie  autrefois  alimentée  par  les  eaux  de  la  rivière 
alors  que  celte  partie  du  Guer  n'était  pas  navigable.  En  1823,  la  ville  de  Lan- 
nion, pour  permettre  à  la  navigation  de  remonter  le  Guer,  supprima  le  pont 
et  le  moulin  de  Sainte-Anne,  dont  la  retenue  élevait  les  eaux  de  la  rivière  de 
manière  à  les  faire  communiquer  par  une  rigole  avec  la  tannerie.  Pour  faire 
cesser  le  préjudice  que  lui  causait  ce  nouvel  éial  de  choses,  le  sieur  Rivoallan 
sollicita  et  obtint,  par  arrêté  préfectoral  du  30  janvier  1824,  l'autorisation  de 
creuser,  sur  le  tenain  qui  séparait  son  établissement  du  lit  du  Guer,  un  ré- 
servoir qui  lui  permît  de  recueillir,  au  moment  des  marées,  des  eaux  en  quan- 
tité suffisante  pour  les  besoins  de  son  industrie. 

En  I8i7,  !a  ville  de  Lannion  fui  autorisée  à  construire  une  digue  sur  le  terre- 
plein  séparatif  de  la  rivière  et  du  réservoir  établi  par  le  sieur  Rivoallan.  La 
dame  veuve  Rivoallan ,  se  préiendanl  troublée  dans  sa  jouissance  par  ce  tra- 
vail ,  fit  élever  un  mur  destiné  à  intercepter  la  communication  entre  la 
route  départementale  n"  11  et  les  chantiers  des  travaux  de  la  digue. 

Le  conseil  de  préfecture,  saisi  de,  la  connaissance  de  ce  fait  par  un  procès- 
verbal  de  contravention,  ordonna,  pararrèlédu  12  mars  1849,  la  démolition 
du  mur  dont  il  s'agit.  Il  motiva  cette  décision  sirr  ce  que  le  terrain  dans  le- 
quel avait  été  creusé  le  réservoir  de  la  tannerie  constituait  un  lais  de  mer, 
que  l'jinêlé  préfectoral  de  1824  n'avait  pas  eu  en  vue  d'aliéner,  et  sur  ce  que 
ce  réservoir  n'avait  été  autorisé  qu'à  titre  de  simple  tolérance  essentiellement 
révocable. 

La  dame  Rivoallan  s'est  pourvue  contre  cet  arrêté  qu'elle  représentaitcomme 
entaché  d'excès  de  pouvoirs  ,  en  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  mé- 
connu les  droits  consacrés  par  l  arrclé  préfectoral  de  1824 

Le  ministre  des  travaux  publics  ,  consulté  sur  le  mérite  de  ce  pourvoi,  est 
d'avis  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  était  fondé  sur  des  motifs  inexacts , 
attendu  que  le  terrain  sur  lequel  avait  été  établi  le  réservoir  de  la  tannerie  de 
la  dame  Rivoallan  n'était  pas  un  lais  de  mer,  mais  devait  être  envisagé  comme 
unealluvion  de  ja  rivière  autrefois  non  navigable  du  Guer,  et  qu'à  ce  titre, 
cette  alluvion  appartenait  au  propriétaire  riverain  aux  termes  de  l'article  556 
du  Code  Napoléon.  Mais  le  ministre  a  fait  remar-juer  que  ce  terrain  se  trou- 
vait grevé  des  servitudes  légales  résultant  de  l'ordonnance  de  1669,  titre  28  , 
article  7,  et  du  décret  du  22  janvier  1808,  et  que  le  mur  construit  par  la  dame 
Rivoallan  interrompait  le  marchepied  dont  la  largeur  légale  est  de  3'^.25. 
Il  a  conclu  à  ce  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  fût  annulé  comme  fondé 
sur  des  motifs  inadmissibles,  et  à  ce  que  la  dame  Rivoallan  lût  condamnée 
comme  ayant  contrevenu  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669,  à  démolir 
le  mur  qu'elle  avait  fait  établir. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  rordonnance  de  1669  ; 

Vu  le  décret  du  22  janvier  i8o8  ; 
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En  ce  qui  touche  la  contravention  de  grande  voirie  reprochée  à 
la  dame  Rivoallan  et  qui  résulterait  de  ce  qu'elle  aurait  élevé  des 
constructions  sur  un  terrain  dépendant  du  domaine  public  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  terrain  sur  lequel 
la  dame  Rivoallan  a  construit  n'est  pas  une  dépendance  du  domaine 
public  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux 
publics  tendant  à  ce  que  la  dame  Rivoallan  soit  condamnée  à  dé- 
molir le  mur  qui  aurait  été  élevé  par  elle  en  contravention  à  Vor^ 
donnance  de  1669,  constitutive  de  la  servitude  de  marchepied  : 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  statué  à  cet  égard  par  le  conseil  de 
préfecture  et  que  l'affaire  n'est  pas  instruite  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Côtes-du-Nord  du 
12  mars  18/19,  ^st  annulé. 


Procédure.  —  Mandat,  —  Décision  contradictoire;  recours,  ^ 
Pourvoi;  délai;  signification.  —  (Hubert  et  Davin.)  —  Les  actes 
de  procédure  faits  avec  un  mandataire  ad  litem  sont  considérés 
comme  faits  avec  le  mandant  lui-même. —  En  conséquence  :  i^une 
partie  n'est  pas  recevable  à  former  opposition,  par  elle-même 
ou  par  son  représentant ,  contre  un  arrêté  rendu  contradictoi' 
rement  avec  le  mandataire  auquel  elle  a  donné  pouvoir  de  plaider 
et  de  constituer  avocats  et  avoués  en  son  nom  (*)  ;  2"  la  notifi- 
cation faite  au  mandataire  de  l'arrêté  qui  concerne  le  mandant 
fait  courir  contre  ce  dernier  le  délai  du  pourvoi  au  conseil 
d'état.  . 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Hubert  et  Davin,  entre- 
preneurs de  travaux  publics ,  et  au  besoin  pour  les  sieurs  Habert 


(*)  En  effet ,  l'opposition  n'est  une  voie  de  recours  ouverte  que  contre  les  dé- 
cisions par  défaut  ;  un  arrêt  n'est  pas  réputé  par  défaut  à  l'égard  d'une  partie, 
lorsqu'il  est  contradictoire  avec  son  représentant. 
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et  Nicol,  au  nom  et  comme  mandataires  des  sieurs  Hubert  et  Davin, 
ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  :  i"  un  arrêté, 
en  date  du  i3  octobre  i8Zi5,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
l'Aube  a  fait  application  auxdits  entrepreneurs  de  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'article  Sa  des  clauses  et  conditions  générales  ;  2°  un 
arrêté,  en  date  du  3  mai  i8Zi8,  par  lequel  le  même  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté  l'opposition  et  la  tierce  opposition  formées  par  les 
sieurs  Habert  et  Nicol  à  l'arrêté  du  i3  octobre  i8Zi5  ;  ce  faisant,  ren- 
voyer les  requérants  devant  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aube  pour 
faire  valoir  leurs  réclamations  contre  l'état  de  situation  que  l'admi- 
nistration a  dressé  des  travaux  exécutés  par  eux  en  i8/i3  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  i8o6; 

En  ce  qui  touche  l'arrêté  du  i3  octobre  i8Zi5: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Habert,  agis- 
sant au  nom  et  comme  mandataire  des  sieurs  Hubert  et  Davin,  a 
présenté  en  cette  qualité  au  conseil  de  préfecture  de  l'Aube ,  le 
20  janvier  i8Zi5 ,  la  réclamation  sur  laquelle  il  a  été  statué  par  ledit 
arrêté  du  i5  octobre  i8/i5  ; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  par  les  sieurs  Hubert  et  Davin  que, 
par  -acte  notarié  du  29  janvier  1862,  ils  avaient  constitué  pour 
leurs  mandataires  les  sieurs  Habert  et  Nicol ,  leur  donnant  pouvoir 
de  les  représenter  conjointement  ou  séparément  dans  toutes  les 
opérations  auxquelles  donnerait  lieu  l'entreprise,  et,  en  cas  de 
contestations,  de  plaider  et  de  constituer  avocats  et  avoués: 

Qu'ainsi  l'arrêté  du  i3  octobre  i8Zi5  doit  être  considéré  comme 
rendu  contre  le  sieur  Hubert  et  Davin  et  contradictoirement  avec 
eux  ; 

Considérant  que  le  pourvoi  dirigé  par  les  sieurs  Hubert  et  Davin 
contre  ledit  arrêté ,  qui  leur  a  été  notifié  en  la  personne  du  sieur 
Habert,  leur  mandataire,  le  27  octobre  \%kb ,  a  été  formé  le  8  août 
18/18,  c'est-à-dire  après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  fixé  par 
l'article  1 1  du  décret  du  22  juillet  1806  ; 

En  ce  qui  touche  V arrêté  du  5  mai  i8Zi8  : 

Considérant  que  l'arrêté  du  10  octobre  i8Zi5  a  été  rendu  contra- 
dictoirement avec  les  sieurs  Hubert  et  Davin  représentés  par  leur 
mandataire  ;  que ,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté  l'opposition  formée  en  leur  nom  contre  ledit  arrêté; 

Art  La  requête  des  sieurs  Hubert,  Davin,  Habert  et  Nicol  est 
rejetée. 
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[23  décembre  1852.] 

Entrepreneur;  malfaçons;  délai  de  garantie.  —  (Bitard-Évrat. ) 
—  Application  d''une  disposition  particulière  d^un  cahier  des 
charges  d'après  laquelle  les  délais  de  garantie ,  fixés  à  dix-huit 
mois  pour  les  ouvrages  d'art ,  devaient  se  prolonger  au  delà  de 
cette  durée  si  V entrepreneur  ne  faisait  pas  les  réparations  pres- 
crites pour  mettre  les  travaux  en  état  de  réception  définitive. 

Suite  de  la  décision  interlocutoire  du  26  juillet  1851  (3«  série ,  I,  475). 
Napoléon,  etc., 

Vu  la  loi  du  26  juillet  18M,  relative  au  chemin  de  fer  de  Paris 
sur  le  centre  de  la  France ,  et  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite 
loi  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  le  devis  de  l'entreprise  du  sieur  Bitard-Évrat 
dispose  (  chapitre  7  )  que  ,  dans  les  perrés ,  la  pierre  et  le  moellon 
auront  leurs  lits  d'équerre  sur  le  rampant ,  et  qu'on  les  serrera  for- 
tement en  remplissant  les  vides  avec  des  cales  chassées  au  marteau  ; 
qu'aux  termes  du  chapitre  5  du  même  devis,  les  moellons  employés 
doivent  provenir  des  meilleurs  bancs  des  carrières ,  être  durs  et 
non  gélifs; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  vérification  dressé 
contradictoirement  avec  le  sieur  Bitard-Évrat  que ,  dans  tous  les 
perrés  construits  par  lui ,  beaucoup  de  pierres  ont  été  posées  à  plat 
et  parallèlement  au  talus  ;  que  la  maçonnerie  n'a  pas  été  bien  rem- 
plie ,  et  que  les  cales  n'ont  pas  été  fixées  avec  solidité  ;  que  le  même 
procès-verbal  établit  que  des  pierres  gelées  ont  été  signalées  dans 
tous  les  perrés  ;  qu'ainsi  le  sieur  Bitard-Évrat  avait  contrevenu  aux 
dispositions  de  son  cahier  des  charges  ;  que  l'administration  était 
dans  son  droit  en  lui  ordonnant  de  réparer  les  malfaçons  signalées , 
et  que ,  tant  que  les  réparations  prescrites  n'étaient  pas  effectuées, 
les  délais  de  garantie,  d'après  les  termes  du  cahier  des  charges  de 
l'entreprise,  continuaient  de  courir  contre  l'entrepreneur;  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  par  l'arrêté  attaqué ,  a 


déclaré  que  les  délais  de  garantie  de  l'entreprise  du  sieur  Bitard- 
Évrat  étaient  expirés  au  i"  décembre  i8Zi8,  et  a  condamné  Tétat 
à  payer,  à  partir  dudit  jour,  les  intérêts  des  ''ommes  qui  pouvaient 
rester  dues  ù  cet  entrepreneur  ; 

Art.  i".  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  du  Cher,  en 
date  du  i3  février  i8/i(),  est  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions 
par  lesquelles  il  a  déclaré  exigible,  à  partir  du  i"  décembre  j8Zi8, 
le  solde  dû,  i\  cette  époque,  au  sieur  Bitard-Évrat,  et  a  décidé  que 
ce  solde  produirait  intérêt  au  profit  dudit  entrepreneur,  à  raison 
de  5  pour  loo  à  partir  dudit  jour  i"  décembre  i8Zi8. 


Entrepreneur. — Augmentation  dans  la  masse  des  travaux  ;  de^ 
mande  de  résiliation  du  marché.  — Fournitures  supprimées; 
emploi  de  matériaux  appartenant  à  l'état.  —  Intérêts.  —  (Maget.) 
—  Le  sixième  d'augmentation  dans  la  masse  des  travaux  qui 
donne  à  V entrepreneur  le  droit  de  renoncer  à  son  marché  aux 
termes  de  V article  09  des  clauses  générales ,  doit  être  calculé  d'a- 
près le  chiffre  de  l adjudication  primitive  sans  y  comprendre  le 
montant  des  entreprises  partielles  qui  étaient  obligatoires  pour 
l'entrepreneur  comme  étant  l'accessoire  de  Ventreprise  princi- 
pale; l'exécution  d'une  partie  de  ces  travaux  additionnels  ne 
saurait  priver  l'entrepreneur  du  bénéfice  de  V  article  39  ,  du  mo- 
ment où  il  reconnaît  que  ces  augm,entations  doivent  dépasser  d'un 
sixième  le  chiffre  primitif.  —  L'entrepreneur  qui  a  reçu  l'ordre 
d'employer  à  un  travail  de  maçonnerie  des  matériaux  trouvés 
dans  les  fouilles  au  lieu  de  matériaux  neufs ,  ne  doit  être  payé  que 
des  frais  de  main-d'œuvre  et  d'emploi  aux  fermes  de  l'article  17 
des  clauses  générales;  il  n'a  pas  droit  au  prix  de  la  fourniture 
des  matériaux  employés.  —  Les  intérêts  ne  sont  dus  qu'à  partir 
de  la  demande  qui  en  est  faite  et  ne  peuvent  être  alloués  d'office 
par  le  conseil  de  préfecture. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  du 
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sieur  Aubert-NicolasMaget,  entrepreneur  du  réservoir  de  Bairon,  sur 
le  canal  des  Ardennes,  lesdites  requêtes  tendant  :  1°  à  l'annulation 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Ardennes  en  date  du  16  oc- 
tobre i8Zi8,  lequel,  en  laissant  à  la  charge  dudit  sieur  Maget  les 
conséquences  d'une  régie  ordonnée  par  arrêté  préfectoral  du 
28  juillet  i8/i5 ,  l'a  déclaré  débiteur  envers  l'état  de  5o5'.26;  2°  à  ce 
qu'il  soit ,  au  contraire ,  reconnu  créancier  de  l'état  pour  la  somme 
de  390  557'. Zi7  ;  3°  à  ce  qu'il  lui  soit  fait  réserve  de  ses  droits  pour 
faire,  dans  tous  les  cas ,  écarter  du  compte  de  la  régie  le  prix  des 
travaux  étrangers  à  ceux  dont  il  était  chargé  ;  Zi°  à  ce  que  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  soit  condamné  aux  dépens  ; 

Vu  la  dépêche  du  ministre  des  travaux  publics,  ladite  dépêche 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  du  sieur  Maget  et  contenant  un  pourvoi 
incident  par  lequel  le  ministre  conclut  à  ce  que  le  débet  de  l'en- 
trepreneur soit  fixé  à  22  02Z^^93  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  le  décret  du  25  janvier  i852  ; 

Sur  le  pourvoi  principal  du  sieur  Maget  : 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  les  conséquences  de  la 
régie  ordonnée  par  V arrêté  préfectoral  du  28  juillet  i8Zi3  doivent 
rester  à  la  charge  des  entrepreneurs  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  39  des  clauses  et  condi- 
tions générales ,  l'entrepreneur  peut  demander  la  résihation  de  son 
marché  si  l'administration  ordonne  une  augmentation  de  travaux 
de  plus  d'un  sixième; 

Considérant  que  les  travaux  compris  dans  l'adjudication  s'élevaient 
à  267  iW.38,  et  pouvaient,  dès  lors,  être  augmentés  de  /12 557^39 
et  portés  à  la  somme  totale  de  oooool^77; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  en  aug- 
mentation exécutés ,  soit  par  les  entrepreneurs  eux-mêmes ,  soit 
par  la  régie  pour  leur  compte,  se  composent ,  d'après  les  évaluations 
mêmes  des  ingénieurs:  1"  de  12  637^38  pour  7  269"". Zi5  de  déblais 
exécutés  à  la  rigole  de  ceinture ,  en  sus  des  prévisions  du  devis  ; 
2"  22  i28^Zi3  pour  travaux  supplémentaires  autorisés  par  lettres  du 
sous-secrétaire  d'état  des  travaux  publics  en  date  des  2 1  et  28  mars 
i8/i3  (*)  ;  3°  de  2/^66o^92  pour  autres  travaux  supplémentaires  ap- 


(*)  Cette  somme  de  22  128^43  se  décomposait  ainsi  :  fr. 

Reconstruction  de  la  ventellerie  de  la  Habette   1  990.98 

Maçonnerie  d'une  maison  de  garde   û  721.27 

Construction  d'un  mur  de  chute   15  41G.18 


Toi  al   22  128.43 
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prouvés  ultérieurement  ;  total,  59 426'. 73  ;  et  qu'en  retranchant  de 
cette  somme  celle  de  12  i3o'.Zio ,  montant  de  la  réduction  opérée  par 
les  ingénieurs  sur  le  prix  des  maçonneries ,  l'augmentation  s'élève 
encore  à  U6  agô'.ôS  ;  soit  plus  d'un  sixième ,  indépendamment  de  la 
somme  réclamée  par  le  sieur  Maget  pour  la  valeur  des  ponts  dont 
les  terrassements  supplémentaires  de  la  rigole  ont  nécessité  la 
construction  ; 

Considérant  que  notre  ministre  ne  conteste  pas  que  le  montant 
des  travaux  susénoncés  excède  le  sixième  calculé  d'après  le  chiffre 
de  l'adjudication  primitive,  mais  qu'il  se  borne  à  soutenir  que  ceux 
desdits  travaux  qui  ont  été  autorisés  depuis  le  21  mars  i8/i3  ,  for- 
maient des  entreprises  séparées  que  le  sieur  Maget  aurait  d'abord 
consenti  à  exécuter,  et  que,  par  cette  raison,  le  sixième  en  sus  doit 
être  calculé  sur  l'ensemble  tant  de  ses  entreprises  partielles  que  de 
l'adjudication  primitive,  ce  qui  le  porterait  à  5o655'.62  au  lieu  de 
/l2  857'. 39  ; 

Considérant  que  les  travaux  dont  il  s'agit  étant  un  accessoire  de 
l'entreprise  principale ,  les  sieurs  Maget  et  Ricard  ne  pouvaient  re- 
fuser de  les  exécuter  jusqu'à  concurrence  du  sixième  en  sus,  et  que 
l'exécution  d'une  partie  de  ces  travaux  additionnels  n'a  pu  priver 
les  entrepreneurs  du  droit  de  renoncer  à  leur  marché  du  moment 
où  ils  ont  reconnu  que  ces  augmentations  devaient  dépasser  d'un 
sixième  le  chiffre  primitif  ;  que ,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  les  travaux 
continués  en  régie  ont  été  maintenus  par  le  conseil  de  préfecture 
au  compte  des  entrepreneurs  ;  

Sur  le  pourvoi  incident  du  ministre  des  travaux  publics  : 

En  ce  qui  touche  le  prix  des  pierres  provenant  des  fouilles  em- 
ployées à  la  maçonnerie  de  béton  et  à  celle  de  remplissage  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1 7  des  clauses  et  conditions 
générales,  lorsque  des  matières  neuves  appartenant  à  l'état  sont 
employées  dans  les  travaux ,  l'entrepreneur  ne  doit  être  payé  que 
des  frais  de  main-d'œuvre  et  d'emploi ,  sans  pouvoir  rien  réclamer 
pour  manque  de  gain  sur  les  fournitures  supprimées  ;  que  dès  lors , 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  repoussé  la  réduction  de 
i3  i3o^4o  opérée  par  l'administration  sur  le  prix  des  maçonneries 
exécutées  avec, les  pierres  des  fouilles  (*)  ; 


(*)  Le  conseil  de  préfecture  avait  appliqué  dans  cette  circonstance  le  sep- 
tième paragraphe  de  l'article  9  des  clauses  et  conditions  générales  d'après 
lequel  l'entrepreneur  qui  découvre  de  nouvelles  carrières  plus  rapprochées 
que  celles  indiquées  au  devis,  ne  subit  aucune  déduction  pour  cause  de  di- 
minution de  frais  d'exécution. 
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En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  ne  sont  dus  qu'à  partir  de  la  demande 
qui  est  faite  ;  que ,  dès  lors ,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  alloué  aux  entrepreneurs  des  intérêts  non  demandés  ; 

Art.  1*'.  Les  entrepreneurs  sont  déchargés  des  conséquences  de 
la  régie  ordonnée  par  l'arrêté  préfectoral  du  ^8  juillet  i8Zi3. 

3.  La  somme  accordée  par  le  conseil  de  préfecture  pour  les  ma- 
çonneries de  béton  et  dè  remplissage  sera  réduite  de  la  somme  de 

4.  La  somme  de  28i'.59  allouée  aux  entrepreneurs  par  le  conseil 
de  préfecture  pour  balance  d'intérêts  sera  retranchée  de  leur 
compte. 

5.  La  somme  restant  due  aux  entrepreneurs  est  fixée  à  12  528'.  9/1. 

6.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du  16  octobre  i8Zi8, 
est  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  sont  contraires  au 
présent  décret. 

7.  Le  surplus  des  conclusions  tant  du  sieur  Maget  que  du  ministre 
des  travaux  publics  est  rejeté. 


Ports  de  commerce.  —  Répartition ,  entre  Vétat  et  les  miles ,  des 
frais  d'entretien  des  chaussées  et  trottoirs  compris  entre  le  terre- 
plein  des  quais  et  les  maisons» 

Napoléon ,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre>seGrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  le  rapport  d'une  commission  d'inspecteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  chargée  par  le  ministre  des  travaux  publics  de  l'examen  des 
questions  relatives  à  la  répartition:,  entre  l'état  et  les  villes,  des  frais 
d'entretien  du  pavé  de  la  chaussée  qui ,  dans  les  ports  de  commerce, 
se  trouve  comprise  entre  le  terre-plein  aes  quais  et  les  maisons; 

Vu  l'avis  émis  par  le  conseil  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  les  articles  1  et  /i  de  la  loi  du  7  juin  i8/i5  ; 

Le  conseil  d'état  entendu , 


388) 


[5  janvier  1853.] 


MNViER  i855.  99 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  dépenses  relatives  à  l'entretien  des  revers  et  des  trot- 
toirs compris  entre  les  maisons  bâties  sur  un  port  de  commerce  et 
le  ruisseau  de  la  rue  latérale  ne  seront  pas  imputées  sur  les  fonds 
de  rétat. 

Les  revers  seront  entretenus ,  soit  par  les  propriétaires ,  soit  par 
la  ville,  conformément  aux  usages  locaux. 

Les  frais  relatifs  à  l'entretien  des  trottoirs  seront  réglés  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  loi  du  7  juin  i8/i5. 

«2.  Lorsque,  par  suite  de  la  délimitation  des  quais,  il  existe  une 
rue  latérale  parallèle  aux  maisons ,  la  chaussée  de  cette  rue  sera 
entretenue  sur  les  fonds  du  trésor  public ,  si  elle  fait  partie  de  la 
traverse  d'une  route  nationale;  sur  les  fonds  du  département ,  si  la 
rue  est  considérée  comme  traverse  d'une  route  départementale  ;  à 
frais  communs  par  l'état  et  par  la  ville ,  si  elle  n'appartient  ni  à 
une  route  nationale  ni  à  une  route  départementale. 

3.  La  chaussée  de  la  rue  comprise  entre  les  maisons  et  le  parapet, 
élevée  sur  un  mur  de  soutènement  suivi  d'un  quai  ou  d'une  cale  de 
débarquement ,  sera  entretenue  aux  frais  de  la  ville ,  à  moins  qu'elle 
n'appartienne  à  une  route  nationale  ou  départementale. 

Zi.  Les  pavages  des  terre-pleins  spécialement  affectés  aux  dépôts 
des  marchandises,  soit  avant  l'embarquement,  soit  après  le  débar- 
quement ,  seront  entretenus  aux  frais  de  l'état. 

Mais ,  lorsque  la  commune  aura  été  autorisée  à  percevoir  des 
droits  de  location  ou  de  dépôt  sur  quelque  partie  des  quais ,  l'en- 
tretien de  ces  parties  sera  mis  à  sa  charge. 

5.  L'usage  des  portions  de  terre-pleins  qui  ne  sont  pas  utilisées 
par  la  commune  soit  pour  le  dépôt  des  marchandises ,  soit  pour  les 
mouvements  du  port ,  pourra ,  sur  l'autorisation  du  ministre  des 
travaux  publics,  être  accordé  provisoirement  à  la  ville  qui ,  dans 
ce  cas ,  prendra  à  sa  charge  l'entretien  des  pavages. 

Cette  autorisation  sera  révocable  à  toute  époque  et  sans  indem- 
nité. 


lOÔ 
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(r  389) 

[6  janvier  1853.] 

Extraction  de  matériaux  ;  contestation  entre  deux  particuliers  sur 
l'attribution  de  Vindemnilé  ;  question  préjudicielle.  —  (Balle- 
ton.  )  —  Lorsque  deux  particuliers  prétendent  chacun  à  Valloca- 
tion  d'une  indemnité  pour  extraction  de  matériaux ,  Vun  en 
qualité  de  nu-propriétaire  du  terrain  fouillé ,  Vautre  comme  ces- 
sionnaire  des  droits  de  carrière  appartenant  au  premier,  le 
conseil  de  préfecture  doit  surseoir  à  Vattribution  de  Vindemnité 
jusqu^à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  tribunaux  civils  sur  les 
droits  respectifs  des  parties  ;  c'est  à  tort  qu'il  confirme  dès  à 
présent  Vallocation  d'indemnité  faite  par  V administration  à  Vun 
des  réclamants ,  et  qu'il  renvoie  Vautre  devant  Vautorité  judi' 
ciaire  pour  y  faire  établir  ses  droits. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  du 
sieur  Balleton ,  ancien  négociant,  demeurant  à  Nérac,  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Lot- 
et-Garonne,  en  date  du  3  août  18^9,  qui  a  rejeté  la  demande  du 
requérant  aux  fins  d'obtenir  une  indemnité  de  6  000  francs,  à  raison 
des  fouilles  et  des  extractions  de  matériaux  opérées  par  les  agents 
de  l'administration  dans  le  domaine  de  Barthe  dont  il  se  dit  nu- 
propriétaire  ,  pour  les  grosses  réparations  de  la  route  départemen- 
tale n°  5  et  qui  auraient  eu  lieu  dans  un  terrain  clos  et  attenant  à 
son  habitation  et  sans  avertissement  préalable;  lui  accorder  les 
indemnités  par  lui  réclamées  et  au  cas  où  la  base  de  ces  indemnités 
ne  serait  pas  dès  à  présent  suffisamment  établie ,  le  renvoyer  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  pour  l'estimation  en  être  faite  et  con- 
damner le  département  de  Lot-et-Garonne  aux  dépens  ; 

Vu  les  arrêts  du  conseil  des  7  septembre  1755  et  20  mars  1780,  et 
les  lois  des  28  septembre  1791 ,  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre 
1807; 

Considérant  que  si  le  sieur  Balleton  se  prévaut  d'un  acte  passé 
devant  M*  Mellac ,  ci-dessus  visé ,  pour  soutenir  qu'il  est  nu-pro- 
priétaire du  domaine  dans  lequel  ont  été  extraits  les  matériaux 
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employés  à  la  route  départementale  n"  5 ,  le  sieur  Dansos  a  prétendu 
devant  les  experts ,  en  s'appuyant  sur  diverses  pièces  et  notam- 
ment sur  un  procès-verbal  de  conciliation  susvisé ,  que  ledit  sieur 
Balleton  lui  aurait  fait  cession  de  ses  droits  de  fouilles  et  de  car- 
rières dans  ledit  domaine  ; 

Considérant  que  l'administration  soutenait  avoir  traité  avec  le 
sieur  Dansos  à  raison  de  l'indemnité  qui  lui  serait  due  pour  fouilles 
et  extraction  de  matériaux  ; 

Que ,  dès  lors  et  avant  faire  droit  aux  réclamations  du  sieur  Bal- 
leton ,  il  y  avait  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  ce 
qu'il  appartiendrait  sur  les  prétentions  contraires  des  sieurs  Balleton 
et  Dansos  par  les  tribunaux  civils  ; 

Considérant  que  cette  question  étant  préjudicielle ,  c'est  à  tort 
que  tout  en  renvoyant  les  parties  devant  les  tribunaux  civils  pour 
être  statué  par  eux  ce  qu'il  appartiendrait  sur  les  droits  du  sieur 
Balleton  dans  l'immeuble  où  les  fouilles  ont  été  opérées  et  les  maté- 
riaux extraits  par  les  agents  de  l'administration ,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  fait  droit  dès  à  présent  et  au  fond  sur  les  points  litigieux  (*); 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Lot- 
et-Garonne,  du  3  août  18Z19 ,  est  annulé. 

2.  Le  requérant  est  renvoyé ,  avant  faire  droit  au  fond  par  le 
conseil  de  préfecture,  devant  les  tribunaux  civils,  pour  être  statué 
par  eux  ce  qu'il  appartiendra  sur  les  droits  que  pourrait  avoir  le 
requérant  dans  les  terrains  où  l'administration  a  fait  pratiquer  des 
fouilles  et  extraire  les  matériaux  employés  à  la  route  départemen- 
tale n°  5. 

3.  Est  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui  succombera  en  fin  de 
cause. 


(*)  Suivant  le  ministre  des  travaux  publics,  le  conFeil  de  préfecture  avait, 
avec  raison ,  rejeté,  dès  à  présent,  la  demande  d'indemnité  formée  par  le 
sieur  Balleton;  en  effet,  l'indemnité  que  réclamait  ce  particulier  avait  été 
payée  au  sieur  Dansos,  inscrit  sur  la  matrice  cadastrale  comme  propriétaire 
des  terrains  où  les  fouilles  ont  été  pratiquées;  l'administration  ne  pouvait  et 
ne  devait  connaître  que  le  sieur  Dansos  entre  les  mains  duquel  elle  s'était  dès 
lors  bien  et  valablement  libérée. 
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(N°390) 

[6  janvier  1853.] 

Extraction  de  matériaux;  clôture  non  équivalente  à  un  mur.  — 
Action.  — (Lemaire.  )  —  Le  ministre  des  travaux  publics  a  qua- 
lité pour  déférer  au  conseil  d'état  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  déclare  exempt  de  la  servitude  résultant  de  l  arrêt  de 
1755,  un  terrain  désigné  comme  lieu  d^extraction  à  V entrepre- 
neur des  travaux  d'entretien  d'une  route  départementale,  —  Le 
terrain  du  défendeur^  désigné  comme  lieu  di' extraction  par  le 
devis  d'entretien  d'une  route  départementale ,  n'étant  entouré  ni 
de  murs  ni  de  clôture  équivalente  à  un  mur  à  l'époque  où  le  devis 
a  été  signifié  audit  propriétaire ,  décidé  que  c'était  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  avait  fait  défense  aux  agents  de  Vadminis- 
tration  des  ponts  et  chaussées  de  s'y  introduire  pour  y  extraire 
des  matériaux. 

Le  bois  des  Moyeux ,  situé  aux  Montils ,  commune  de  la  Chapelle-Rablais, 
a  été  ,  à  différentes  époques,  désigné  comme  lieu  d'extraction  des  matériaux 
nécessaires  à  l'entretien  des  routes  de  Seine-et-Marne;  il  l'a  été  particulière- 
ment dans  le  devis  des  travaux  d'entretien  de  la  route  départementale  n"  3, 
de  Melun  à  Nangis ,  qui  a  été  approuvé  par  le  préfet  le  25  novembre  1848. 

Au  mois  de  juin  186O,  l'entrepreneur  ayant  besoin  de  recourir  à  la  carrière 
du  bois  des  Moyeux  ,  les  ingénieurs  lui  ont  remis  un  état  d'indication  déflni- 
tive  avec  injonction  d'extraire  8000  pavés  de  cette  carrière  pour  le  relevé  à 
bout  à  exécuter  à  l'entrée  de  Nangis. 

Sur  la  notification  qui  lui  a  été  faite  d'un  extrait  du  devis ,  le  sieur  Le- 
maire ,  nouveau  propriétaire  de  la  terre  des  Moyeux ,  a  prétendu  que  sa  pro- 
priété, étant  entourée  de  fossés  et  d'une  haie  vive  ,  se  trouvait  affranchie  de 
la  servitude  à  laquelle  on  voulait  l'assujettir,  et  il  s'est  opposé  à  toute  extraction 
de  matériaux ,  refusant  d'entrer  en  arrangement  avec  l'entrepreneur  pour  le 
règlement  de  l'indemnité  qui  pourrait  lui  être  due. 

Les  ingénieurs  ont  repoussé  ces  prétentions;  ils  ont  rappelé  d'abord  qu'en 
1834,  une  semblable  réclamation  ayant  été  portée  devant  le  conseil  d'état  par 
M.  de  Latour-Maubourg,  ancien  propriétaire  des  Moyeux,  elle  avait  été  re- 
jetée par  une  ordonnance  du  27  juin  ,  de  laquelle  il  résulte  que  cette  propriété 
n'était  entourée  de  murs  ni  d'une  clôture  équivalente  à  un  mur(P'  série,  IV, 
264).  Ils  ont  ensuite  établi  que  les  choses  à  cet  égard  sont  encore  dans  le 
même  état  ;  en  etfet,  l'agent  chargé  de  visiter  les  lieux,  a  pénétré  dans  le  bois 
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au  point  B  du  plan  sans  autre  obstacle  qu'un  fossé  de  ceinture  de  largeur  or- 
dinaire qu'il  a  pu  facilement  franchir;  il  déclare  qu'il  y  a  trouvé  de  nom- 
breuses traces  d'exploitation  antérieures;  que  le  terrain  est  parsemé  de  roches 
de  qualité  excellente,  à  découvert,  et  dont  l'extraction  entraînera  d'autant 
moins  de  dégâts  que  le  débardage  des  pavés  peut  avoir  lieu  à  la  brouette,  de 
l'intérieur  du  bois  au  point  B  ; 

Les  ingénieurs  ont  conclu  à  ce  que,  sans  s'arrêter  à  l'opposition  du  pro- 
priétaire ,  un  expert  fût  nommé  afin  de  reconnaître  l'état  de  la  propriété ,  et 
à  ce  que  l'entrepreneur  fût  ensuite  autorisé  à  commencer  l'extraction. 

La  contestation  ayant  été  portée  dans  ces  termes  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture de  Seine-et-Marne,  le  conseil  a  chargé  le  sieur  Nicolet ,  maire  de  la 
Chapelle-Gauthier,  de  constater  l'état  de  clôture  de  la  propriété  <lu  sieur  Le- 
maire. 

D'après  le  rapport  de  cet  expert,  le  bois  des  Moyeux  esi  entièrement  clos 
de  fossés  avec  des  berges  de  2"". 50  de  hauteur,  sur  lesquelles  il  existe  une 
vieille  haie  d'épines  mal  entretenue  et  présentant  de  noml)reuses  brèches  fer- 
mées en  partie  par  des  palissades  en  p' anches  ;  le  bois  serait  d'ailleurs  atte- 
nant à  la  maison  d'habitation. 

Sur  le  vu  de  ce  rapport,  le  conseil  de  préfecture  a  rendu  ,  le  28  septembre 
1850,  un  arrêté  par  lequel  il  reconnaît  que  le  bois  des  Moyeux  est  entouré 
d'une  clôture  équivalente  à  un  mur,  et  fait  défense  aux  agents  des  pont«  et 
chaussées  de  s'y  introduire  pour  en  extraire  des  pavés. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  déféré  cet  arrêté  à  la  censure  du  conseil 
d'état  comme  étant  contraire  à  l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1 755  et  à  l'or- 
donnance du  bureau  des  finances  du  17  juillet  1781.  Il  a  motivé  son  pourvoi 
sur  les  considérations  suivantes  : 

u  Aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  de  1755,  les  entrepreneurs  peuvent 
prendre  des  matériaux  pour  l'exécution  des  travaux  dont  ils  sont  adjudica- 
taires dans  tous  les  lieux  qui ,  étant  indiqués  par  le  devis  de  l'entreprise  ,  ne 
sont  pas  fermés  de  murs  ou  d'une  autre  clôture  équivalente^  suivant 
l'usage  du  pays. 

»  Déjà,  il  a  été  reconnu  et  jugé  en  1834  que  le  bois  des  Moyeux  n'était  entouré 
ni  de  murs  ni  d'une  clôture  équivalente  à  un  mur.  Les  documents  produits  par 
les  ingénieurs  démontrent  que  ,  sous  ce  rapport,  la  propriété  est  aujourd'hui 
dans  le  même  état.  Le  témoignage  de  l'expert,  tout  favorable  qu'il  est  au  proprié- 
taire ,  confirme  bien  plus  qu'il  ne  détruit  les  assertions  des  ingénieurs  sur  ce 
point  ;  car  il  résulte  du  procès-verbal  de  l'expertise  que  la  propriété  n'est  com- 
plètement entourée  que  par  des  fossés.  Il  est  vrai  qu'aux  yeux  de  l'expert ,  ces 
fossés  ,  les  grilles  ,  les  palissades ,  les  haies  et  h  s  murs  forment  une  clôture 
sufiisante  ;  mais  je  pense  que  si  le  conseil  de  préfecture  s'était  bien  pénétré  de 
l'esprit  de  l'arrêt  de  1755,  il  n'aurait  pas  partagé  cette  opinion.  Évidemment , 
les  fossés ,  haies ,  grilles,  palissades  ,  etc.,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
clôture  équivalente  à  un  mur,  ainsi  que  le  veut  formellement  l'arrêt  précité  , 
qu'autant  que  ces  clôtures  ,  de  natures  diverses,  se  lient  entre  elles  sans  in- 
terruption ,  qu'autant  qu'elles  présentent  comme  un  mur,  un  obstacle  con- 
tinu. Or,  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce,  puisque  les  haies  et  palissades 
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offrent  de  nombreuses  solutions  de  continuité  ;  aussi  le  conducteur  des  ponts 
et  chaussées ,  qui  a  visité  la  propriété ,  a-t-il  pu  y  pénétrer  sans  la  moindre 
difficulté.  Ainsi  donc  aujourd'hui ,  comme  en  1834,  on  doit  reconnaître  que 
le  bois  des  Moyeux  n'est  point  entouré  d'une  clôture  équivalente  à  un  mur. 

»  J'ajouterai  que,  lors  même  que  cette  propriété  serait  complètement  close 
de  fossés,  de  haies  vives ,  de  palissades ,  etc.,  lors  même  qu'elle  serait,  comme 
le  dit  l'expert,  contiguë  à  l'habitation  du  maître,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'elle 
est  affranchie  de  la  servitude  d'extraction  ,  attendu  que  la  généralité  de  Paris 
est  régie,  non  par  l'arrêt  de  1755,  mais  par  un  règlement  spécial  d'une  date 
postérieure  qui  exige  une  clôture  de  murs  et  n'admet,  dans  aucun  cas,  de  clô- 
ture équivalente.  L'ordonnance  du  bureau  des  finances  du  17  juillet  1781  au- 
torise, en  effet ,  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  à  prendre  les  matériaux 
dont  ils  ont  besoin  dans  tous  les  lieux  non  clos  de  murs ,  qui  sont  indiqués 
par  le  devis.  Cette  disposition  est  ici  décisive,  puisque  le  département  de  Seine- 
et-Marne  était  placé  dans  la  généralité  de  Paris.  Son  application  ne  saurait, 
d'ailleurs,  faire  l'objet  d'une  difficulté;  car  l'ordonnance  de  1781,  on  l'a  souvent 
reconnu,  est  un  des  anciens  règlements  qui  ont  été  maintenus  en  vigueur  par 
la  loi  du  19  22  juillet  1791.  Cette  ordonnance  enfin  étant  postérieure  à  l'arrêt 
de  1765,  la  restriction  qu'elle  consacre  subsiste  dans  toute  sa  teneur.  » 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  pourvoi  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  Seine-et-Marne ,  en  date  du  28  septembre 
i85o,  qui ,  statuant  sur  la  réclamation  formée  par  le  sieur  Lemaire, 
propriétaire  du  bois  des  Moyeux ,  situé  commune  de  la  Chapelle- 
Rablais ,  à  l'effet  de  s'opposer  à  l'extraction  de  matériaux  dans  sa 
propriété  désignée  comme  lieu  d'extraction  au  devis  approuvé  le 
25  novembre  iSUS  pour  l'exécution  de  travaux  d'entretien  sur  la 
route  départementale  n"  3 ,  de  Melun  à  Nangis ,  a  fait  défense  aux 
agents  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  de  s'introduire 
dans  ladite  propriété ,  et  d'y  faire  aucune  extraction  ;  déclarer  mal 
fondée  la  réclamation  du  sieur  Lemaire  et  le  condamner  aux  dé- 
pens; 

Vu  l'ordonnance  rendue ,  le  26  octobre  1862,  par  le  président  de 
la  section  du  contentieux ,  par  laquelle  il  commet  le  maître  des  re- 
quêtes ,  rapporteur,  à  l'effet  de  procéder  à  une  visite  des  lieux  et 
des  clôtures  à  la  date  de  la  signification  dudit  devis  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  lyôS; 

Vu  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  du  17  juillet  1781  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 

Vu  le  décret  du  25  janvier  i852  ; 

En  ce  qui  touche  la  recevabilité  du  pourvoi  formé  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  : 
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Considérant  qu'il  s'agissait ,  dans  l'espèce ,  de  l'exécution  de  tra- 
vaux à  effectuer  sur  une  route  départementale  ;  que  la  confection  et 
l'entretien  des  routes  départementales  sont  placées  sous  la  direction 
et  la  surveillance  du  ministre  des  travaux  publics  ;  que ,  dès  lors , 
ledit  ministre  est  recevable  à  se  pourvoir  contre  l'arrêté  susvisé  du 
conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre 
1 755 ,  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  peuvent  prendre  des 
matériaux,  pour  l'exécution  des  travaux  dont  ils  sont  adjudica- 
taires, dans  tous  les  lieux  qui  leur  seront  indiqués  par  leur  devis , 
sans  néanmoins  qu'ils  puissent  les  prendre  dans  les  lieux  qui  seront 
fermés  de  murs  ou  autres  clôtures  équivalentes  suivant  l'usage  du 


Qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  pièces  précédentes  ,  notam- 
ment du  procès-verbal  de  la  visite  à  laquelle  il  a  été  procédé  en 
exécution  de  l'ordonnance  du  président  de  la  section  du  contentieux 
du  26  octobre  i852,  qu'à  l'époque  de  la  signification  du  devis  d'entre- 
tien de  la  route  départementale  n°  3 ,  approuvé  par  le  préfet  de 
Seine-et-Marne,  la  propriété  du  sieur  Lemaire  n'était  entourée  ni  de 
murs  ni  de  clôtures  équivalentes  à  un  mur  ;  que ,  dès  lors ,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  défense  aux  agents  de  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  de  s'introduire  dans  la  propriété 
du  sieur  Lemaire  pour  y  extraire  des  matériaux; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Seine-et-Marne ,  en  date  du  23  septembre  i85o,  est  annulé. 

2.  La  demande  formée  par  le  sieur  Lemaire  devant  le  conseil  de 
préfecture ,  à  la  date  du  29  juin  i85o,  est  rejetée. 


Rivières  flottables;  chômage  d^usine;  indemnité;  vente  nationale. 
—  (  Leblanc-Daveau.  )  —  Les  chômages  temporaires  d'usines  qui , 
sur  les  rivières  flottables ,  sont  la  conséquence  des  mesures  prises 
par  administration  dans  Vintérél  du  flottage  des  bois,  donnent 


pays; 
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ouverture  à  indemnité  en  faveur  des  usiniers  dont  les  établisse- 
ments sont  fondés  en  titre. 

Napoléon ,  etc., 

Vu  le  pourvoi  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  par  lequel 
notre  ministre  se  fondant  sur  le  droit  qu'aurait  l'administration  de 
prescrire  sur  les  rivières  navigables  ou  flottables  toutes  les  mesures 
qu'elle  juge  favorables  à  la  navigation ,  sans  pouvoir  être  tenue  à 
aucune  indemnité  à  raison  des  chômages  temporaires  qui  seraient 
la  conséquence  desdites  mesures ,  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Yonne,  en  date  du 
29  décembre  i85i,  dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles 
l'état  est  condamné  à  payer  au  sieur  Leblanc-Daveau ,  propriétaire 
du  moulin  de  Reigny ,  situé  sur  la  rivière  flottable  de  Cure ,  une  in- 
demnité de  20  francs,  à  raison  de  cinq  jours  de  chômage  qui  ont 
été  ordonnés  par  arrêté  du  préfet  de  l'Yonne,  en  date  du  18  août 
18Z19,  à  tous  les  usiniers  des  rivières  de  Cure  et  de  l'Yonne ,  dans 
le  but  de  permettre  aux  ingénieurs  de  faire  un  nouveau  nivellement 
de  ces  rivières; 

Vu  l'édit  de  février  i566,  l'ordonnance  de  1669,  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  sieur  Leblanc-Daveau  était  fondé 
à  réclamer  une  indemnité: 

Considérant  que  le  chômage  qui  a  été  imposé  par  l'arrêté  susvisé 
du  préfet  de  l'Yonne  aux  propriétaires  des  usines  situées  sur  la 
Cure ,  a  eu  pour  but  de  permettre  aux  ingénieurs  de  faire  un  nou- 
veau nivellement  de  cette  rivière  dans  le  seul  intérêt  du  flottage 
des  bois  ; 

Considérant  que  le  moulin  de  Reigny,  consistant  en  un  atelier  à 
deux  roues  a  été  vendu  aux  auteurs  du  sieur  Leblanc-Daveau ,  sui- 
vant acte  d'adjudication  nationale  en  date  du  3o  août  1791  ; 

Que ,  dans  ces  circonstances ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  de  l'Yonne  a  décidé  qu'il  était  dû  au  sieur  Leblanc- 
Daveau,  propriétaire  dudit  moulin,  une  indemnité  à  raison  du 
préjudice  qui  est  résulté  pour  lui  du  chômage  ordonné  par  le  préfet 
de  l'Yonne  ; 

Sur  la  quotité  de  l'indemnité  : 

Considérant  que  notre  ministre  des  travaux  publics  ne  prétend 
pas  que  la  somme  de  20  francs  qui  a  été  allouée  au  sieur  Leblanc- 
Daveau  soit  exagérée  ; 

Art.  1".  Le  pourvoi  de  notre  ministre  des  travaux  publics  contre 
l'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de  l'Yonne  est  rejeté. 
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(  N°  392  ) 

[  G  janvier  1853.  J 

Extraction  de  matériaux  ;  carrière  en  exploitation;  indemnité, 
—  (Baussan  et  consorts  c.  Pradelle.  )  —  Décision  en  (ait ,  mr  la 
valeur  de  la  pierre  extraite  d'une  carrière  pour  l'exécution 
d'une  digue. 

Les  sieurs  Baussan  ,  Obscur  et  Igonet,  entrepreneurs  des  travaux  de  con- 
struction de  la  digue  du  Bayard  ,  sur  la  rive  ijauche  du  Rhône,  se  sont 
pourvus  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Drôme  du  3  novembre 
1849,  qui  a  fixé  à  OMO  par  cliaque  mètre  cube  l'indemnité  qu'ils  auraient  à 
payer  au  sieur  Pradelle  pour  extraction  de  matériaux  dans  sa  propriété ,  dite 
les  Roches  de  Donzère.  Cet  arrêté  avait  été  rendu  à  la  suite  d'une  expe  tise, 
dans  laquelle  l'indemnité  à  payer  par  mètre  cube  avait  été  évaluée  à  Of.lâpar 
l'expert  du  propriétaire,  à  0^05  par  l'expert  des  entrepreneurs,  à  0*.09  par 
l'ingénieur  en  chef  tiers  expert. 

Les  requérants  ont  soutenu  que  le  chiffre  de  0^lO  adopté  par  le  conseil  de 
préfecture  était  trop  élevé;  en  effet,  la  commune  de  Donzère,  propriétaire 
de  la  carrière  avant  1848  ,  n'en  retirait  que  0^.034  par  mètre  cube  ;  c'était  ce 
dernier  chiffre  qui  devait  servir  de  base  d'évaluation  ;  le  prix  de  0^.10  n'était 
pas  non  plus  en  rapport  avec  le  prix  d'acquisition  de  la  carrière,  prix  bien 
inférieur  à  la  somme  que  les  entrepreneurs,  au  taux  de  Of.lO  auraient  à 
payer  au  sieur  Pradelle  pour  les  seules  extractions  nécessaires  à  la  confection 
de  la  digue  du  Bayard.  Les  requérants  concluaient  à  ce  que  le  prix  d'extrac- 
tion demeurât  fixé  à  raison  de  0'.025  le  mètre  cube. 

De  son  côté,  le  sieur  Pradelle  a  contesté  les  évaluations  présentées  par  les 
entrepreneurs,  et  s'appuyant  sur  les  résultats  d'une  expertise  faite  en  1829  , 
qui  fixe  à  0^.13  le  prix  du  mètre  cube,  il  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  et  au 
maintien  du  prix  dn  Qf.lO  adopté  par  le  conseil  de  préfecture. 

Le  ministre,  appelé  à  donner  son  avi?  sur  le  pourvoi ,  a  présenté  les  obser- 
vations suivantes  :  Aux  termes  de  l'article  55  de  la  loi  du  IG  juillet  1807,  il 
n'y  a  lieu  à  faire  entrer  dans  l'estimation  des  matériaux  extraits  d'une  carrière 
en  exploitation  que  leur  valeur  à'après  leur  prix  courant^  abstraction  faite 
de  l'existence  et  des  besoins  des  constructions  auxquelles  on  les  destine.  Ce  n'est 
donc  pas  d'après  le  prix  moyen  d'extraction  dans  les  carrières  voisines,  dont  les 
conditions  d'emplacement  ou  d'exploitation  peuvent  essentiellement  différer 
entre  elles,  mais  bien  d'après  le  prix  courant  de  la  carrière  de  Donzère  même, 
que  le  conseil  de  préfecture  de  la-Drôme  aurait  dû  évaluer  l'indemnité  reve- 
nant au  sieur  Pradelle.  Or,  si  l'on  se  reporte  aux  renseignements  qui  résul- 
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tent  de  l'instruction  ,  le  prix  courant  des  matériaux  de  la  carrière  de  Don- 
zère,  avant  que  le  sieur  Pradelle  n'en  devînt  propriétaire,  et  alors  que  les 
entrepreneurs  avaient  déjà  commencé  les  extractions  pour  la  digue  du  Bayard 
n'aurait  pas  dépassé  0f.034  par  mètre  cube.  L'équité  n'exige ,  en  aucune  ma- 
nière ,  que  le  prix  de  0^03^^  soit  augmenté  dans  l'intérêt  du  sieur  Pradelle , 
attendu  qu'à  ce  taux  même  ,  ce  propriétaire  tirera  de  sa  carrière  un  produit 
hors  de  proportion  avec  la  valeur  de  cette  carrière  à  l'époque  où  il  s'en  est 
rendu  acquéreur. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Drôme ,  en  fixant 
à  10  centimes  le  mètre  cube  le  prix  de  la  pierre  extraite  de  la 
carrière  de  Donzère  a  fait  une  juste  appréciation  de  la  valeur  de 
ladite  pierre; 

Art.  1''.  La  requête  des  sieurs  Baussan ,  Obscur  et  Igonet  est 
rejetée. 

2.  Les  sieurs  Baussan ,  Obscur  et  Igonet  sont  condamnés  aux 
dépens. 


(  N°  393  ) 

[6  janvier  1853.] 

Canaux;  établissement  d'un  pont;  interprétation  d'un  cahier  de 
charges.  —  Intervention,  —  (Compagnie  concessionnaire  du  canal 
de  la  Sensée  c.  la  commune  d'Étrun.  )  —  Une  commune  est  rece- 
vable  à  intervenir  dans  une  instance  engagée  entre  Vétat  et  une 
compagnie  concessionnaire  de  canal ,  à  l'occasion  d'un  pont  à 
établir  sur  le  territoire  de  la  commune ,  en  vertu  du  cahier  des 
charges  (*).  —  Décidé  que  la  compagnie  n'avait  jamais  été  af- 
franchie de  V obligation  de  construire  le  pont  dont  Vétat  réclamait 
Vexécution ,  et  qu'on  ne  pouvait  induire  une  renonciation  de  la 
part  de  Vétat  à  la  construction  dudit  pont ,  de  cette  circonstance 
que  les  travaux  de  la  compagnie  auraient  été  reçus  sans  réserve 


{*)  Arrêt  du  16  mars  1842,  compagnie  du  canal  de  Roanne  à  Digoin 
c.  la  commune  de  Mahly,  2*  série,  11 , 142. 
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et  que  des  modifications  auraient  été  apportées  au  projet 
primitif. 

Une  loi  du  13  mai  1818  a  approuvé  la  soumission  ,  en  date  du  21  avril  pré- 
cédent ,  par  laquelle  le  sieur  Honnorez  s'est  engagé  à  exécuter  le  canal  de  la 
Sensée  moyennant  la  concession  d'un  péage  pendant99  ans.  L'art.  59  du  devis 
général  des  ouvrages  à  exécuter  porte  que  le  pont  n"»  2  sera  situé  à  Ëtrun. 

Le  concessionnaire  n'ayant  pas  exécuté  cette  partie  de  ses  obligations,  un 
arrêté  préfectoral  du  23  août  1849,  intervenu  sur  les  plaintes  de  la  commune 
d'Étrun ,  a  prescrit  la  construction  du  pont  dont  il  s'agit. 

Le  sieur  Roussille,  représentant  du  sieur  Honnorez,  concessionnaire,  a 
demandé  au  conseil  de  préfecture  du  Nord  l'annulation  de  celte  décision.  Il 
a  exposé  qu'un  rapport  des  ingénieurs  aurait  reconnu  qu'il  serait  vicieux  dans 
l'intérêt  de  la  navigation  et  de  l'agriculture  de  faire  un  pont  entre  le  Bassin- 
Rond  et  Paillencourt ,  emplacement  du  pont  n«  l;  que  d'un  autre  côté,  la 
réception  détinitive  opérée  en  1822  l'avait  déchargé  de  toutes  nouvelles  obli- 
gations envers  l'état,  les  communes  ou  les  propriétaires  intéressés;  qu'enfin 
la  compagnie  dont  il  est  le  représentant  avait  fait  établir  à  Hem-Lenglet  un 
pont  qui  n'était  pas  prescrit  par  son  devis ,  et  que  c'est  sans  doute  parce 
qu'une  compensation  a  été  admise  à  cet  égard  que  le  procès-verbal  de  récep- 
tion ne  contient  aucune  réserve  au  sujet  du  pont  d'Étrun. 

La  commune  d'Éirun  est  intervenue  dans  l'instance.  Son  intervention  a  été 
admise  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  31  juillet  1860,  qui  a,  en 
même  temps,  condamné  la  société  anonyme  du  canal  de  la  Sensée  à  établir  le 
pont  réclamé.  Cet  arrêté  était  motivé  sur  ce  qu'à  l'appui  de  sa  réclamation  , 
la  société  ne  produisait  aucun  ordre,  aucune  pièce  probante  établissant  que 
la  suppression  ou  le  remplacement  du  pont  d'Étr  un  eût  été  ordonné  pendant 
l'exécution  des  travaux  ;  sur  ce  que  ,  d'ailleurs  ,  la  réception  dont  excipait  le 
sieur  Roussille  n'avait  pas  les  caractères  d'une  réception  définitive,  mais 
qu'au  surplus ,  elle  ne  pouvait  comprendre  que  les  travaux  reçus ,  et  que  c'é- 
tait à  tort  que  la  compagnie  se  refusait  à  établir  un  pont  nominativement  dé- 
signé dans  le  cahier  des  charges  de  la  concession  et  à  la  construction  duquel 
elle  s'était,  par  conséquent,  formellement  engagée. 

Le  sieur  Roussille  s'est  pourvu  devant  le  conseil  d'état  contre  cette  décision. 
H  a  reproduit ,  à  l'appui  de  son  pourvoi ,  les  considérations  invoquées  devant 
le  conseil  de  préfecture,  et  a  cherché  en  outre  à  établir  que  la  commune 
d'Étrun  était  sans  droit  pour  intervenir  dans  l'instance,  attendu  qu'elle  était 
demeurée  étrangère  à  toutes  les  conventions  intervenues  entre  l'état  et  la  com- 
pagnie. 

Le  ministre,  consulté,  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  du  sieur  Roussille. 
Vainement,  a  dit  le  ministre,  le  sieur  Roussille  chercherait-il  à  présenter  le 
pont  construit  à  Hem-Lenglet  comme  ayant  été  admis  en  compensation  du 
pont  d'Étrun.  Le  silence  que  garde  à  cet  égard  le  procès-verbal  de  réception 
du  25  novembre  1822  ne  saurait  être  interprété  de  cette  manière  ;  d'ailleurs, 
malgré  la  construction  d'un  pont  non  prescrit  parle  devis,  il  n'en  a  été  néan- 
moins établi  que  neuf  en  totalité  ,  tandis  que  le  devis  en  prescrit  dix. 
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Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Roussille ,  représentant 
la  compagnie  concessionnaire  du  canal  de  la  Sensée ,  ladite  requête 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  Nord,  en  date  du  3i  juillet  i85o,  qui,  sur  la  réclama- 
tion dudit  sieur  Roussille  contre  un  arrêté  préfectoral ,  en  date  du 
23  août  i8Zi9  ,  ordonnant  rétablissement  d'un  pont  dans  la  com- 
mune d'Étrun,  a  reçu  ladite  commune  d'Étrun  partie  intervenante, 
et  a  décidé  que  la  compagnie  concessionnaire  serait  tenue  de  con- 
struire le  pont  dont  il  s'agit  au  droit  du  village  d'Étrun  ;  ce  faisant , 
dire  que  la  compagnie  n'est  pas  tenue  de  construire  le  pont  réclamé, 
et  condamner  l'état  et  la  commune  d'Étrun  aux  dépens  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  au  nom  de  la  commune  d'Étrun, 
et  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens  ; 

Vu  la  réponse  du  ministre  des  travaux  publics ,  tendant  au  main- 
tien pur  et  simple  de  l'arrêté  attaqué  et  à  la  condamnation  du  sieur 
Roussille  aux  dépens  ; 

Vu  le  devis  général  de  tous  les  ouvrages  à  faire  pour  l'ouverture 
du  canal  de  la  Sensée ,  en  date  du  18  août  1818  ; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  i3  mai  i8i8  ; 

En  ce  qui  touche  V intervention  de  la  commune  d'Etrun  devant 
le  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que  la  commune  d'Étrun  avait  intérêt  à  la  construc- 
tion du  pont  dont  l'article  69  du  devis  général  susvisé  avait  prescrit 
l'établissement  sur  son  territoire  ;  que ,  dès  lors ,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  admis  l'intervention  de  ladite 
commune  dans  la  contestation  pendante  devant  lui  entre  l'adminis- 
tration et  la  compagnie  du  canal  de  la  Sensée  relativement  à  l'arrêté 
préfectoral  du  23  août  18/19  »  ordonnait  l'exécution  du  pont  dont 
il  s'agit  ; 

Ju  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  compagnie  du 
canal  de  la  Sensée  n'a  jamais  été  affranchie  de  l'obligation  de  con- 
struire le  pont  4'Étrun  ;  que  le  procès-verbal  de  réception ,  en  date 
du  25  novembre  1822,  constatant  que  les  travaux  exécutés  sont 
conformes  aux  conditions  du  contrat  et  aux  règles  de  l'art ,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  travaux  prescrits  par  le  devis  et  exécutés ,  et  que  les 
modifications  apportées  à  l'entreprise  se  sont  pas  de  nature  à 
impliquer  une  renonciation  de  la  part  de  Tétat  à  la  construction 
dudit  pont  ;  que ,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
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fecture  du  Nord  a  décidé  que  la  compagnie  serait  tenue  de  l'établir  ; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  lloussille ,  ès  noms,  est  rejetée. 

9.  Ledit  sieur  Roussilie  est  condamné  aux  dépens  envers  la  com- 
mune d'Ktrun. 


Routes;  écoulement  des  eauœ;  servitude;  frais  de  curage  d'une 
mare.  —  (Boucher.  )  — Le  pariiculier  qui ,  par  suite  de  son  refus 
d''entretenir  et  de  curer  de'i  travaux  exécuté.^  par  ses  auteurs  sur 
sa  propriété  pour  y  faire  déverser  les  eaux  d'une  route  impériale, 
occasionne  la  stagnation  des  eaux  sur  la  route  et  V interception 
de  la  circulation ,  doit  être  condamné  à  payer  le  montant  des 
frais  du  curage  auquel  il  a  été  procédé  d'ofj^ce  par  l'adminis- 
tration. 

Le  siear  Boucher  possède  à  Pantin  une  propriété  riveraine  de  la  route  im- 
î>èraale  n»  3,  de  Paris  à  Metz.  Le  sieur  Moiisset ,  précédent  propriétaire  ,  pour 
débarrasser  son  jardin  sur  le  côté  gauche  de  la  route  de  la  servitude  de  l'é- 
coulement des  eaux ,  avait  acheté  une  pièce  de  terre  sur  le  côté  droit,  et  y 
•avait  creuser  une  mare  destinée  à  recevoir  les  eaux  de  la  route.  L'existence 
•de  celte  mare,  qui  paraît  remonter  à  i818 ,  ayant  été  l'objet  de  plaintes  très- 
vives  de  la  part  des  habitants,  le  préfet  de  ia  Seine  prescrivit,  en  1827,  le  ré- 
tablissement de  l'écoulement  tel  qu'il  avait  lieu  précédemment. 

Le  sieur  Morisset  réclama  contre  cette  décision.  Dans  une  lettre  adressée  au 
préfet,  le  30  août  1831,  il  s'exprimait  ainsi  :  «  11  existe  dans  la  commune  de 
Pantin  une  vingtaine  d'habitants  qui  y  sont  nés  et  qui,  âgés  aujourd'hui  de  50, 
60  et  70  ans ,  n'ont  pas  hésité  à  signer  la  déclaration  que  de  tous  temps  ils 

•ont  vu  les  eaux  de  ce  cassis  s'écouler  où  elles  s'écoulent  aujourd'hui   La 

vérité  est  donc  que  les  agents  des  ponts  et  chaussées  ont  constamment  re- 
connu que  le  détenteur,  quel  qu'il  soit,  de  la  propriété  qui  m'appartient  au- 
jourd'hui ,  avait  eu  le  droit  de  se  débarrasser  sur  son  terrain  du  midi 
d'une  servitude  que  la  loi  lui  imposait  sur  son  terrain  du  nord.  Le  sieur 
Morisset  prend  l'engagement  dans  la  même  lettre ,  si  on  veut  l'autoriser  à  re- 
ccvoii  es  eaux  sur  le  côté  droit,  de  faire  curer  la  mare  autant  de  fois  que 
l'administration  le  jugera  convenable. 

Liadministration  ayant  persisté  à  exiger  que  l'écoulement  des  eaux  eut  lieu 
sur  le  «côté  gauche  de  la  route  ,  le  seur  Morisset  saisit  l'autorité  judiciaire  de 
ses  réclamations.  Elles  furent  accueillies  par  un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
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mière  instance  de  la  Seine  du  13  juillet  1833,  confirmé  par  un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris  du  7  mai  1834. 

Sur  ces  entrefaites,  le  sieur  Morisset  vendit  sa  propriété  au  sieur  Boucher. 
L'acte  de  vente,  passé  le  8  avril  1834,  porte  que  l'acheteur  sera  tenu  de  souf- 
frir toutes  les  servitudes  passives  apparentes  ou  occultes,  et  notamment  celles 
imposées  pour  Vécoulement  des  eaux  de  Pantin. 

Deux  arrêtés,  en  date  du  7  septembre  1836  et  du  26  août  1837,  ont  enjoint 
au  sieur  Boucher  de  faire  curer  la  mare.  Sur  son  refus  ,  l'opération  eut  lieu 
d'office,  et  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  24  octobre  1849, 
l'a  condamné  au  remboursement  de  la  somme  de  1  081^80,  montant  des  frais 
de  cette  opération. 

Le  sieur  Boucher  s'est  pourvu  devant  le  conseil  d'état  contre  cet  arrêté,  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  mare  qu'il  possède  ne  serait  grevée  d'aucune  servi- 
tude, et  sur  ce  que  le  volume  des  eaux  qui  y  étaient  versées  de  la  route  a 
été  considérablement  augmenté  par  l'efTet  des  travaux  de  l'administration. 

Le  ministre,  consulté,  a  fait  observer  que  la  servitude  d'écoulement  des 
eaux  de  la  route  dans  la  mare  du  requérant  dérivait  non-seulement  de  la 
configuration  des  lieux  ,  mais  de  titres  authentiques  et  d'une  possession  plus 
que  trentenaire.  Il  a  soutenu  en  outre  qu'aucune  aggravation  n'avait  été  ap- 
portée à  cette  servitude  par  le  fait  de  l'administration. 

Le  conseil  d'état  a  rejeté  en  ces  termes  le  pourvoi  du  sieur  Boucher  : 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Boucher  et  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine , 
en  date  du  2I1  octobre  18/19,  Q^^i  1'^  condamné  à  payer  une  somme 
de  1 081'.  80  montant  des  frais  de  curage  d'une  mare  situéa  sur  un 
terrain  à  lui  appartenant  le  long  de  la  route  nationale  n°  3 ,  dans 
la  traverse  de  la  commune  de  Pantin  ;  ce  faisant ,  condamner  l'ad- 
ministration à  lui  payer  1  000  francs  à  titre  de  dommages  et  inté- 
rêts et  aux  dépens  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  29  floréal  an  X  ; 

Sur  les  conclusions  principales  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  exécutés 
par  les  auteurs  du  sieur  Boucher  ont  eu  pour  but  et  pour  effet  de 
faire  déverser  sur  sa  propriété  les  eaux  de  la  route  impériale  n"  3  ; 

Qu'en  cessant  de  tenir  ces  travaux  en  bon  état  d'entretien  et  de 
curage,  le  sieur  Boucher  a  occasionné  la  stagnation  des  eaux  sur  la 
route  et  par  suite  l'interception  de  la  circulation  ; 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  sur  son  refus  de  faire  les 
travaux  de  curage  nécessaires  pour  rendre  aux  eaux  leur  libre 
écoulement,  l'administration  a  fait  procéder  d'office  au  curage,  et 
que  le  conseil  de  préfecture  a  en  mis  les  frais  à  sa  charge  ; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Boucher  est  rejetée. 
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(r  395) 

[6  janvier  1863.  ] 

Cours  d'eau  non  navigables;  curage;  honoraires  des  plans  et  pro- 
jets; recouvrement;  compétence,  —  (Bryon.  )  —  Un  architecte 
qui  a  rédigé  des  plans  et  projets  de  curage  d''une  rivière  non 
navigable ,  par  V ordre  du  préfet  et  sans  convention  avec  les 
propriétaires  intéressés,  peut,  en  cas  de  contestation  sur  sa 
créance ,  actionner  le  préfet  devant  le  conseil  de  préfecture  à 
V effet  de  faire  statuer  contradictoirement  sur  le  règlement  de 
ladite  créance  ^  sauf  au  préfet  à  prendre  ultérieurement  les  me- 
sures nécessaires  pour  en  faire  opérer  le  recouvrement. 

Le  sieur  Bryon ,  géomètre  à  la  Marche ,  a  été  chargé ,  par  arrêté  du  préfet 
des  Vosges ,  du  2  avril  1842  ,  de  dresser  les  plans  et  devis  des  travaux  à  exé- 
cuter pour  le  curage  de  la  rivière  du  Mouzon ,  dans  la  traverse  des  communes 
de  Neuf-Château,  Rebeuville,  Circourt  et  Pompierre. 

Après  l'accomplissement  de  sa  mission,  le  sieur  Bryon  a  saisi  le  conseil  de 
préfecture  d'une  demande  en  payement  de  ses  honoraires,  et ,  sur  ses  récla- 
mations ,  ce  conseil  ,  par  une  arrêté  en  date  du  22  janvier  184G,  a  condamné 
les  quatre  communes  ci-dessus  nommées  à  lui  payer  la  somme  de  2  228  fr.; 
mais  cet  arrêté  a  été  annulé  par  un  arrêt  du  conseil  d'état  du  1"  août  1848, 
qui  a  déclaré  la  demande  d'honoraires  non  recevable  en  tant  que  dirigée 
contre  les  communes  ,  attendu  que  celles-ci  n'étaient  liées  par  aucun  enga- 
gement envers  le  sieur  Bryon  ,  et  qu'il  n'était  pas  allégué  que  les  frais  de  cu- 
rage du  Mouzon  fussent  à  leur  charge,  en  vertu  d'anciens  règlements  ou 
d'usages  locaux. 

A  la  suite  de  cette  décision,  le  sieur  Bryon  a  saisi  le  conseil  de  préfecture 
des  Vosges  d'une  demande  tendant  à  faire  maintenir  les  honoraires  que  ce 
conseil  lui  avait  accordés  par  son  arrêté  du  22  janvier  1846,  et  à  en  faire  or- 
donner le  recouvrement  par  qui  de  droit.  Par  un  nouvel  arrêté  du  12  avril 
1850,  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  le  réclamant  non  recevable  dans  sa 
demande  ,  d'une  part ,  parce  que  l'arrêté  du  22  janvier  I8'i6  devait  être  con- 
sidéré comme  non  avenu  par  suite  de  l'annulation  qui  en  avait  été  pro- 
noncée par  le  conseil  d'état  ;  d'autre  part,  parce  qu'il  n'appartenait  pas  au 
conseil  de  préfecture  d'ordonner  le  recouvrement  des  frais  de  curage  d'un 
cours  d'eau  ,  et  qu'il  ne  pourrait  statuer  que  sur  les  contestations  auxquelles 
ce  recouvrement  donnerait  lieu. 

Le  sieur  Bryon  s'est  pourvu  contre  cet  arrête.  Il  a  soutenu  que  la  nouvelle 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  m.  8 
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demande  était  reccvable  en  tant  que  dirigée  contre  les  propriétaires  riverains 
de  la  rivière  du  Mouzon ,  et  il  a  conclu  à  ce  que  le  conseil  d'état  ordonnât  que 
les  2228  francs  réclamés  par  le  requérant  fussent  répartis  entre  les  proprié- 
taires riverains,  au  moyen  d'un  rôle  dressé  par  le  préfet. 

Le  conseil  d'état ,  statuant  sur  ce  pourvoi,  a  déclaré,  par  un  arrêt  en  date 
du  9  août  1851  (3*  série,  I,  497) ,  que  le  conseil  de  préfecture  avait  à  tort  re- 
jeté la  demande  du  sieur  Bryon  comme  non  recevable,  attendu  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  honoraires  réclamés  étaient  dus  en  tout  ou  en  partie  par 
d'autres  que  les  communes  sur  le  recours  desquelles  est  intervenu  l'arrêt  du 
t*'  août  1848  ,  constituait  une  contestation  relative  à  la  confection  des  tra- 
vaux dont  la  connaissance  appartenait  au  conseil  de  préfecture.  Le  conseil 
d'état  a  annulé  en  conséquence  l'arrêté  attaqué  du  12  avril  1850.  Mais  ,  con- 
sidérant que  cet  arrêté  n'avait  pas  statué  sur  la  question  de  savoir  si  la  somme 
réclamée  par  le  sieur  Bryon  lui  était  due  en  tout  ou  en  partie ,  et  par  qui  elle 
pourrait  être  due ,  le  conseil  d'état  a  renvoyé  le  requérant  devant  le  même 
conseil  de  préfecture  pour  y  faire  prononcer  sur  le  mérite  de  sa  réclamation. 

Par  nouvelle  requête  adressée  au  conseil  de  préfecture,  le  sieur  Bryon,  re- 
produisant sa  réclamation  ,  a  demandé  que  ses  honoraires  fussent  maintenus 
à  la  somme  de  2  228  francs,  et  que  celte  somme  fût  répartie  entre  les  proprié- 
taires riverains  du  Mouzon.  Le  conseil  de  préfecture,  persistant  dans  l'opinion 
que  la  demande  d'honoraires  formée  par  le  sieur  Bryon  ne  pouvait  être  jugée 
qu'autant  que  les  propriétaires  intéressés  seraient  mis  en  cause,  a  décidé, 
par  un  arrêté  du  5  mars  1852 ,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu ,  en  l'état,  de  statuer 
sur  cette  demande. 

Nouveau  pourvoi  du  sieur  Bryon.  11  soutient  que  ce  n'est  qu'après  la  solu- 
tion de  la  question  de  savoir  si  la  somme  réclamée  par  lui  était  due,  et  par  qui 
elle  était  due,  question  renvoyée  au  conseil  de  préfecture  par  la  décision  du 
conseil  d'état  du  9  août  1851,  que  les  propriétaires  riverains  pourront  être  ap- 
pelés à  supporter  la  dépense  au  moyen  d'un  rôle  dressé  par  je  préfet,  et  qu'a- 
lors seulement  ceux-ci  pourront  être  mis  en  cause,  et  appelés  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  s'ils  contestent  le  chiffre  de  la  somme  mise  à  leur  charge 
ou  refusent  de  la  payer. 

Le  conseil  d'état  a  jugé  qu'en  l'absence  de  convention  particulière  entre  les 
propriétaires  riverains  et  le  sieur  Bryon  ,  la  demande  en  règlement  des  hono- 
raires dus  à  ce  dernier  devait  être  dirigée  contre  le  préfet  des  Vosges,  qui, 
pour  assurer  l'exécution  des  lois  sur  la  matière  ,  avait  ordonné  la  rédaction 
des  plans  et  projets  nécessaires  au  curage. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Bryon,  architecte,  ladite 
requête  enregistrée  au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  le 
lo  juin  i852  ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  des  Vosges,  en  date  du  5  mars  i859 ,  qui  a 
déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu ,  en  l'état,  de  statuer  sur  sa  demande 
en  payement  d'une  somme  de  2  228  francs,  montant  des  honoraires 
qu'il  réclame  pour  les  plans  et  projets  dressés  par  lui,  en  exécutiOi. 
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d'un  arrêté  du  préfet,  du  2  avril  18/12  ,  pour  le  curage  de  la  rivière 
du  Mouzon  ;  ce  faisant ,  fixer  lesdits  honoraires  à  2  9,28  francs  ;  dire 
que  cette  somme  sera  répartie,  au  moyen  d'un  rôle  dressé  par  le 
préfet,  entre  les  propriétaires  riverains;  ordonner  enfin  que  les 
dépens  faits  par  l'exposant  seront  compris  dans  ce  rôle  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  en  réponse  à  la 
communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi ,  lesdites  observa- 
tions tendantes  à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  et  au  renvoi  du 
requérant  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  la  fixation  de  la 
somme  qui  peut  lui  être  due  ; 

Vu  les  lois  des  ili  lloréal  an  XI  et  16  septembre  1807  ; 

Vu  le  décret  rendu  au  contentieux  le  i'''  août  18/18  ; 

Vu  la  décision  du  conseil  d'état  {section  du  contentieux)  du  9  août 
i85i  ; 

Sur  les  conclusions  lendant  à  Vannulation  de  l'arrêté  attaqué: 

Cloiiyidérant  que,  si  le  décret  susvisé  du  i"  août  18/18  a  décidé 
que  les  communes  sur  le  territoire  desquelles  a  été  effectué  le  curage 
de  la  rivière  du  Mouzon  n'avaient  contracté  aucun  engagement  en- 
vers le  sieur  Bryon  et  ne  pouvaient  être  tenues  d'acquitter  le  prix 
des  plans  et  projets  rédigés  par  lui ,  il  résulte  ,  d'autre  part ,  de 
l'instruction  que  ces  plans  et  projets  ont  été  dressés  par  ordre  du 
préfet ,  chargé  d'assurer  l'exécution  des  lois  sur  le  curage  des  cours 
d'eau ,  sans  qu'il  soit  intervenu  aucune  convention  entre  le  sieur 
Bryon  et  les  propriétaires  riverains  ;  que ,  dans  ces  circontances ,  il 
appartenait  au  préfet ,  si  la  créance  réclamée  par  le  sieur  Bryon 
n'était  pas  contestée,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en 
faire  opérer  le  recouvrement,  et  qu'en  cas  de  contestation  il  devait 
être  prononcé  par  le  conseil  de  préfecture,  contradictoirement 
entre  le  préfet  et  le  sieur  Bryon  sur  le  règlement  de  la  créance  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  ordonné  que  les 
2228  francs  réclamés  par  le  requérant  seront  répartis,  au  moyen 
d''un  rôle  dressé  par  le  préfet ,  entre  les  propriétaires  riverains  : 

Considérant  qu'en  l'état  de  l'instruction  le  conseil  d'état  n'est 
pas  en  mesure  de  statuer  directement  sur  ce  règlement  ; 

Art.  i*"'.  L'arrêté  du  conseil  du  préfecture  des  Vosges,  en  date 
du  5  mars  1862 ,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Bryon  est  renvoyé  devant  le  même  conseil  de  pré- 
fecture pour  faire  régler,  contradictoirement  avec  le  préfet  des 
Vosges,  le  montant  des  honoraires  auxquels  il  a  droit ,  à  raison  des 
plans  et  projets  par  lui  rédigés  pour  le  curage  de  la  rivière  du 
Mouzon. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  ^icur  Bryon  est  rejeté. 
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(r  396) 

(11  janvier  1853.] 

Extraction  de  matériaux;  rivières  navigables;  droit  d'alluvion.— 
(Rossignol.)  — Les  alluvions  qui  se  forment  sur  les  bords  des 
rivières  navigables  appartiennent  au  domaine  public  tant 
qu'elles  font  partie  du  lit  de  la  rivière,  et  peuvent ,  en  cet  état , 
être  désignées  comme  lieux  d'extraction  de  matériaux  destinés 
à  des  travaux  publics ,  sans  qu'il  soit  alloué  dHndemnité  aux 
propriétaires  riverains. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  le  pourvoi  de  notre  ministre  des  travaux  publics ,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  en  date  du  2U  février  i85i , 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Yonne  a 
alloué  au  sieur  Rossignol  une  somme  de  16  francs,  à  titre  d'indem- 
nité ,  pour  le  dommage  que  lui  a  causé  une  extraction  de  gravier 
que  l'administration  des  ponts  et  chaussées  a  fait  faire  dans  le  lit 
de  l'Armançon ,  pour  les  travaux  du  canal  de  Bourgogne  ;  ce  faisant, 
décider  qu'en  présence  des  contestations  élevées  par  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées ,  le  conseil  de  préfecture  était  incom- 
pétent pour  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  le  sieur  Rossignol 
était  propriétaire  du  banc  de  sable  dans  lequel  les  extractions  ont 
eu  lieu  ;  que  d'ailleurs  aucun  dommage  n'étant  résulté  de  cette 
extraction ,  il  n'était  dû  aucune  indemnité  ; 

Vu  la  réclamation  ,  en  date  du  i5  novembre  i85o,  par  laquelle  le 
sieur  Rossignol ,  propriétaire  à  Saint-Florentin ,  expose  au  préfet 
de  l'Yonne  que ,  pour  l'élargissement  de  la  rivière  d'Armançon  en 
face  des  travaux  exécutés  pour  la  conservation  du  canal  de  Bour- 
gogne, on  s'est  emparé,  sans  l'en  prévenir,  d'un  are  Zio  centiares 
de  terrain  complanté  d'arbres,  situé  finage  de  Vergigny,  lieu  dit 
la  Vieille-Carde  ;  et  en  conséquence  demande  qu'il  soit  procédé  à 
une  expertise  contradictoire ,  tant  pour  le  prix  du  terrain  que  pour 
l'indemnité  qui  lui  sera  due  pour  la  dépréciation  du  surplus  de  sa  pro- 
priété, qui  va  se  trouver  exposée  aux  envahissements  de  la  rivière  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise,  en  date  du  10  janvier  i85i, 
duquel  il  résulte  :  r  que  l'expert  désigné  par  le  sieur  Rossignol  a 
prétendu  que  le  gravier  dans  lequel  les  extractions  ont  eu  lieu 
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appartient  audit  Hossignol,  comme  propriétaire,  riverain  de  i'Ar- 
mançon,  et  a  exprimé  l'opinion  qu'il  est  dû  une  indemnité  éva- 
luée à  16  francs;  2"  que  l'expert  désigné  par  l'administration  a 
déclaré  que  ,  dans  le  banc  de  sable  dans  lequel  les  fouilles  ont  été 
pratiquées ,  il  n'existerait  aucune  production  végétale  ;  que  ce  banc 
doit  être  considéré  comme  faisant  partie  du  lit  de  la  rivière  ;  qu'en 
conséquence  il  ne  peut  être  dû  aucune  indemnité  au  sieur  Rossi- 
gnol ;  que  d'ailleurs  il  n'a  été  causé  aucun  dommage  appréciable  ; 

Vu  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef,  tiers  expert,  qui  estime  que  le 
sieur  Rossignol  n'est  pas  fondé  dans  sa  demande  en  indemnité , 
attendu  :  i"  que  le  banc  de  gravier  dont  il  s'agit  n'est  pas  une  allu- 
vion ,  mais  une  partie  du  lit  de  l'Armançon  qui  n'est  pas  suscep- 
tible d'une  propriété  privée  ;  2°  qu'aucun  dommage  réel  n'est  résulté 
des  extractions  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Yonne 
a  décidé  qu'une  indemnité  de  16  francs  serait  payée  par  l'état  au 
sieur  Rossignol ,  par  le  motif  qu'en  supposant  que  le  gravier  et  les 
arbres  enlevés  se  soient  trouvés  sur  un  banc  de  sable  appartenant 
au  lit  de  la  rivière ,  il  est  reconnu  que  ce  banc  de  sable  composait 
un  atterrissement  sur  le  point  de  constituer  une  alluvion  pouvant 
devenir  la  propriété  exclusive  du  requérant,  et  que,  se  trouvant 
privé  de  l'expectative  certaine  de  son  droit ,  il  y  a  lieu  de  l'in- 
demniser ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VITI  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  extractions  de 
gravier  ordonnées  par  l'administration  ont  été  pratiquées  sur  un 
banc  de  sable  situé  dans  le  lit  de  l'Armançon ,  et  qu'il  n'en  est 
résulté  aucun  dommage  pour  le  sieur  Rossignol  ;  que ,  dès  lors  , 
ledit  sieur  Rossignol  n'était  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  ; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
l'Yonne,  en  date  du  9.[i  février  i85i ,  est  annulé. 


[12  janvier  1863.] 


Dessèchements  ;  plus-value:  exemption  résultant  d'anciens  traités. 
—  Question  préjudicielle.  —{^]\one3LU  contre  les  héritiers  Vince.) 
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—  (gestions  d'interprétation  et  d'application  de  traités  passés 
entre  une  compagnie  de  dessèchement  et  divers  propriétaires  de 
marais  à  Vefjet  d''exempter  ces  propriétaires  du  payement  des 
plus-values  apportées  à  leurs  terrains  par  le  dessèchement.  — 
Décidé  qu* au  chef  du  gouvernement ,  en  conseil  d'état,  il  ap- 
partient exclusivement  de  reconnaître  V existence  et  de  donner 
Vinterprétation  de  ceux  desdits  traités  qui  étaient  antérieurs  à 
l'acte  de  concession ,  s'tj  trouvaient  incorporés  et  avaient  acquis 
comme  lui  le  caractère  administratif.  —  Décidé  qu'Hun  acte  sous 
seing  privé  ou  contre-lettre  émané  de  la  compagnie  de  dessè- 
chement ,  et  portant  la  même  date  qu^un  acte  public  auquel  il  se 
référait,  constituait ,  ainsi  que  ce  dernier^  Vun  des  traités  in- 
corporés à  l'ordonnance  de  concession  et  conférait  aux  parties 
qui  y  figuraient  un  droit  à  l'exemption  du  payement  des  plus- 
values,  —  La  question  de  savoir  si  Vexemption  stipulée  par  un 
traité  était  transmissible  avec  la  propriété  du  contractant, 
celle  de  savoir  si  le  droit  d'exemption  a  été  excepté  de  la  vente 
nationale  d'une  propriété  qui  jouissait  de  ce  droit,  sont  des 
questions  préjudicielles  sur  lesquelles  la  commission  spéciale 
est  incompétente  pour  statuer. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  du 
sieur  Alloneau ,  et  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une 
décision  de  la  commission  spéciale  des  marais  de  Donges ,  en  date 
du  2^  avril  iSZiy ,  laquelle ,  sur  l'opposition  du  sieur  Pierre -Aimé 
Vince,  de  la  demoiselle  Vince  et  des  époux  Rihouet  au  rôle  des 
plus-values,  a  renvoyé  les  parties,  avant  autrement  faire  droit, 
devant  les  juges  compétents,  pour  faire  décider  :  i"  si  l'acte  d'afféa- 
gement  du  18  novembre  1771 ,  la  contre-lettre  du  même  jour  et  le 
traité  du  tiù  août  177/i  conféraient  au  sieur  de  Besné ,  auteur  desdits 
héritiers  Vince,  le  droit  d'exemption  des  indemnités  de  plus-values 
pour  les  terres  et  marais  dépendant  des  fermes  du  Redureau  et  du 
Magasin  ;  2°  si ,  relativement  à  leur  terre  de  Martigné ,  lesdits  héri- 
tiers Vince  ont  pour  auteur  l'émigré  de  Guichardy ,  sur  lequel  ledit 
domaine  avait  été  confisqué  ;  5°  et  si  le  droit  d'exemption  dont  l'an- 
cien propriétaire  eût  joui  leur  a  été  transféré  par  la  nation  ; 

Ce  faisant ,  dire  et  juger  que  la  commission  spéciale  était  seule 
compétente  pour  apprécier  le  mérite  des  exceptions  soulevées  par 
les  héritiers  Vince  et  puisées  dans  les  actes  susénoncés  ;  évoquant 
le  fond ,  débouter  lesdits  héritiers  Vince  de  toutes  leurs  conclusions, 
fins,  et  exceptions  appuyées  sur  lesdits  titres;  en  conséquence,  et 
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sauf  i  faire  juger  par  le  conseil  de  préfecture  la  question  d'inter- 
prétation de  la  vente  nationale  du  domaine  de  Martigné,  démettre 
les  héritiers  Vince  de  leur  opposition  au  rôle  des  plus-values  ; 

Vu  l'acte  d'afféagement  du  18  novembre  1771 ,  la  contre-lettre 
du  même  jour  et  le  traité  du  23  août  177/1  ; 

Vu  le  traité  du  6  décembre  1776; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  U  janvier  1779; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  2  juillet  181 7  et  2  septembre  i836  ; 
Vu  l'ordonnance  rendue  au  contentieux  le  12  août  i8Zi5; 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  l'acte  d'afféagement 
du  18  novembre  1771 ,  la  contre-lettre  du  même  jour  et  Vafféage- 
ment  du  20  août  l'jjU  conféraient  au  sieur  de  Besné^  auteur  des 
héritiers  Vince ,  le  droit  d'^exemption  de  j)ayement  des  plus-values 
qu'ont  acquises  les  fermes  du  Jîedureau  et  du  Magasin  : 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  les  réclamations  des  héritiers  Vince  étaient  fon- 
dées sur  le  droit  d'exemption  de  payement  des  plus-values  qu'au- 
raient conféré  à  l'ancien  propriétaire  des  fermes  du  Redureau  et 
du  Magasin  (le  seigneur  deBesné)  l'afféagement  du  18  novembre 
1771,  la  contre-lettre  du  même  jour  et  l'afféagement  du  25  août 
177/1,  actes  dont  les  effets  ont  été  maintenus,  suivant  les  héritiers 
Vince,  par  les  ordonnances  royales  des  2  juillet  1817  et  2  septembre 
i836;  que,  dès  lors,  il  y  avait  lieu  préalablement  de  faire  inter- 
préter sur  ce  point  le  sens  et  la  portée,  non-seulement  desdites  or- 
donnances ,  mais  des  actes  antérieurs  qu'elles  auraient  maintenus , 
et  qui ,  par  ce  motif,  s'y  trouveraient  incorporés  ; 

Considérant  que  les  ordonnances  de  1817  et  i856  sont  des  actes 
du  pouvoir  administratif  dont  il  n'appartient  qu'à  nous ,  en  notre 
conseil  d'état ,  de  donner  l'interprétation  ;  que ,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que,  par  sa  décision  du  2 1  avril  1 8/17 ,  la  commission  spéciale, 
avant  faire  droit ,  a  renvoyé  les  parties  devant  l'autorité  compé- 
tente pour  faire  décider  si  les  héritiers  Vince  ou  leurs  auteurs  ont 
passé  avec  la  compagnie  de  dessèchement  des  traités  conformes 
au  vœu  de  l'ordonnance  de  1817,  et  de  nature  à  les  exempter  du 
payement  des  plus-values  qu'ont  acquises  les  fermes  du  Redureau 
et  du  Magasin  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Alloneau  tendant  à  ce  qxCil  soit  sta- 
tué au  fond,  et  à  ce  que  les  héritiers  Fince  soient  déboutés  de  toutes 
leurs  conclusions,  fins  et  exceptions  sur  les  titres  susénoncés  : 

Considérant  que  la  solution  de  la  question  soulevée  par  le  sieur 
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Alloneau  dépend  de  rinlerprétation  qui  sera  donnée  tant  de  l'or- 
donnance de  1817  que  des  actes  invoqués  par  les  héritiers  Vince  ; 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  des  articles  6,  8  et  16  de 
l'ordonnance  du  2  juillet  1817  qu'elle  a  entendu  diviser  les  intéressés 
au  dessèchement  en  deux  catégories  distinctes ,  la  première  com- 
prenant ceux  qui  avaient  traité  ou  traiteraient  ultérieurement 
avec  la  compagnie ,  et  la  seconde  ceux  qui  n'auraient  pas  fait  de 
traité  ;  que ,  d'après  la  même  ordonnance ,  on  ne  doit  placer  dans 
la  première  catégorie  que  ceux  qui  ont  traité  avec  la  compagnie , 
eux  ou  leurs  auteurs ,  directement  par  eux-mêmes  ou  par  manda- 
taires spéciaux ,  et  que  l'indemnité  des  plus-values  n'est  accordée 
qu'à  ceux  qui  appartiennent  à  cette  catégorie  ; 

Considérant ,  d'autre  part ,  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dispo- 
sitions de  la  même  ordonnance  qu'elle  a  également  entendu  établir 
une  distinction  entre  les  traités  passés  antérieurement  avec  la  com- 
pagnie et  ceux  qui  pouraient  être  consentis  postérieurement  ;  qu'à 
l'égard  des  derniers,  les  contestations  relatives  non-seulement  aux 
qualités  des  parties,  mais  à  l'existence  et  à  la  validité  des  traités 
eux-mêmes ,  ont  été  renvoyées  à  l'autorité  judiciaire  ;  mais  qu'à 
l'égard  des  premiers,  incorporés  à  l'acte  de  concession  et  ayant 
acquis  comme  lui  le  caractère  administratif,  le  droit  de  recon- 
naître l'existence  de  ces  traités ,  et  d'en  donner  l'interprétation ,  si 
besoin  est,  a  été  réservé  au  chef  du  gouvernement,  en  conseil  d'état  ; 

Considérant  que  les  parties  sont  en  désaccord  non-seulement  sur 
le  sens  et  la  portée  des  actes  antérieurs  à  l'ordonnance  de  1817,  qui 
sont  invoqués  par  les  héritiers  Vince,  mais  sur  la  consécration  qu'ils 
auraient  reçue  de  l'ordonnance  de  1817  ; 

Considérant ,  d'une  part ,  qu'en  supposant  que  Tafféagement  du 
18  novembre  1771,  la  contre-lettre  du  même  jour  et  l'afféagement 
du  23  août  177/1  constituent  des  traités  directs  maintenus  par  l'or- 
donnance de  1817,  passés  entre  l'auteur  des  héritiers  Vince,  le 
seigneur  de  Besné  et  la  compagnie  Debray,  et  de  nature  à  affran- 
chir les  terrains  auxquels  ils  s'appliquent  du  payement  des  plus-va- 
lues ,  il  résulte  des  termes  mêmes  desdits  actes  que  le  seigneur  de 
Besné  n'y  a  stipulé  que  pour  les  propriétés  relevant  de  la  seigneurie 
de  Besné ,  s'étendant  dans  ladite  seigneurie  et  paroisse  de  Besné  ; 

Considérant ,  d'autre  part ,  que  les  héritiers  Vince  ne  contestent 
pas  que  leurs  fermes  du  Redureau  et  du  Magasin  soient  situées  dans 
la  paroisse  ou  commune  de  Donges  ;  que ,  dès  lors ,  ils  ne  peuvent 
se  prévaloir  pour  lesdites  fermes  des  stipulations  faites  en  faveur 
des  propriétés  situées  dans  une  autre  paroisse  ; 

En  ce  qui  touche  la  queation  de  savoir  si  la  stipulation  du 
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traité  du  6  décembre  1776,  portant  que  les  'propriétaires  qui  y 
figurent  ne  seront  tenus  à  aucune  cotisation  ni  à  aucun  dédomma- 
gement envers  la  compagnie  pour  leurs  propriétés ^  à  raison  d'a- 
méliorations résultant  du  dessèchement,  constituait  en  faveur  du 
domaine  de  Martigné ,  appartenant  au  sieur  de  Guichardy ,  si- 
gnataire dudit  traité ,  un  afj'ranchissement  de  la  charge  des  plus- 
values  qui  ait  été  compris  dans  la  vente  nationale  du  9.  i  germinal 
an  11  : 

Considérant  que  la  compagnie  opposait  aux  héritiers  Vince  devant 
la  commission  spéciale  :  1°  que  le  droit  d'exemption  stipulé  dans  le 
traité  du  6  décembre  1776  par  le  sieur  de  Guichardy,  pour  son  do- 
maine de  Martigné ,  n'était  pas  transmissible  avec  ledit  domaine  ; 
'2°  et  qu'en  tous  cas ,  il  aurait  été  excepté  de  la  vente  nationale  du 
2 1  germinal  an  II  ; 

Considérant  que  la  commission  spéciale  était  incompétente  pour 
statuer  sur  ces  questions  préjudicielles  ;  que ,  dès  lors  ,  c'est  avec 
raison  qu'elle  a  renvoyé  les  parties  devant  qui  de  droit  pour  les 
faire  juger  ; 

Art.  1".  Il  est  déclaré  que  l'afféagement  du  i8  novembre  1771,  la 
contre-lettre  du  même  jour  et  l'afféagement  du  27  août  177/i  ne  peu- 
vent avoir  pour  effet  d'exempter  les  héritiers  Vince  du  payement 
des  plus-values  que  leurs  fermes  du  Redureau  et  du  Magasin  ont 
acquises. 

2.  Le  surplus  des  conclusions ,  tant  du  sieur  ilUoneau  ès  noms 
que  des  héritiers  Vince,  est  rejeté. 

3.  Les  héritiers  Vince  sont  condamnés  aux  dépens. 

Un  autre  décret  du  même  jour,  rendu  dans  des  circonstances  analogues , 
a  décidé  que  l'exemption  des  plus-values  n'était  pas  non  plus  applicable  aux 
époux  Glotain ,  qui  la  réclamaient  en  vertu  de  la  contre-lettre  du  1 8  novembre 
1771,  et  en  vertu  de  la  sentence  du  présidial  de  Nantes  du  23  août  1784.  Le 
conseil  d'état  a  motivé  cette  décision,  d'une  part,  sur  ce  que  les  propriétés  des 
réclamants  étant  situées  dans  la  paroisse  ou  commune  de  Donges,  ils  ne 
pouvaient  se  prévaloir  des  stipulations  de  la  contre-lettre  de  1771,  faites  ex- 
clusivement en  faveur  des  propriétés  situées  dans  la  paroisse  de  Besné; 
d'autre  part ,  sur  ce  que  la  sentence  du  présidial  de  Nantes  de  1784  ne  conte- 
nait, en  faveur  des  vassaux  de  la  vicomté  de  Donges  ,  de  la  part  de  la  com- 
pagnie Debray,  qu'une  olfre  qui  n'avait  pas  été  acceptée  ;  que,  d'ailleurs,  celte 
sentence  n'avait  jamais  été  ni  levée  ni  signifiée,  et  ne  se  trouvait  pas  visée  dans 
l'ordonnance  de  1817  ;  que ,  dès  lors ,  elle  ne  constituait  pas  un  de  ces  traités 
directs  entre  la  compagnie  et  les  propriétaires  de  marais  que  l'ordonnance  de 
1817  entendait  maintenir. 

Enfin,  un  troisième  décret  en  date  du  20  janvier  1853,  «  considérant  que 
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))  l'acte  sous  seins^  privé,  dit  contre-lettre,  du  18  novembre  177 l^^qul  exempte, 
»  en  termes  formels ,  les  propriétés  du  seigneur  de  Besné  de  toute  contribu- 
»  tion  au  dessèchement ,  porte  la  même  date  que  l'afféagement  consenti  par 
»  ledit  seigneur,  et  qu'il  se  trouve  revêtu  de  la  signature  non  déniée  du 
»  membre  de  la  compagnie  Debray  qui  a  stipulé  pour  elle  dans  ledit  afféage- 
»  ment;  que  ,  dans  ces  circonstances,  il  doit  être  considéré  comme  émané  de 
»  la  compagnie  elle-même  ,  et  constitue ,  en  ce  qui  concerne  les  propriétés 
»  appartenant,  en  1771,  au  seigneur  de  Besné,  un  des  traités  directs  main- 
»  tenus  par  l'ordonnance  de  1817,  de  nature  à  affranchir  les  terrains  auxquels 
»  ils  s'appliquent  de  la  charge  des  plus-values ,  »  a  déclaré  que  les  époux 
Rivet  de  la  Choîière  ont  le  droit  de  se  prévaloir  de  ladite  exemption  ,  en  ce 
qui  concerne  le  domaine  du  Plessis-Besné,  à  la  charge  par  eux  de  justifier 
devant  qui  de  droit  que  ledit  domaine  appartenait,  en  1771,  au  seigneur  de 
Besné  ,  et  qu'ils  l'ont  acquis  de  lui  ou  de  ses  représentants. 


Dessèchements  ;  plus-values  ;  exemptions;  mutation  de  la  pro- 
priété. —  (Alloneau  c.  les  héritiers  Vince).  — L'indemnité  à 
payer  aux  dessécheurs  pour  les  plus-values  est  une  charge  inhé- 
rente à  la  propriété  améliorée  par  le  dessèchement,  et  cette 
charge  reste  toujours  la  même ,  quel  que  soit  le  possesseur  de 
Vimmeuble.  —  Réciproquement,  V exemption  de  ladite  indemnité, 
une  fois  consentie  par  les  dessécheurs ,  constitue,  en  faveur  de 
rimmeuhle  objet  de  la  convention ,  une  extinction  de  la  charge 
qui  le  grevait ,  et  le  bénéfice  de  cette  exemption  doit  continuer  à 
subsister,  quelles  que  soient  les  mutations  ultérieures  que  la  pro- 
priété dégrevée  vient  à  subir. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Alloneau ,  agissant  en 
qualité  d'agent  judiciaire  des  intérêts  communs  du  dessèchement 
des  marais  de  Donges ,  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure  , 
en  date  du  1 1  février  i8Zi8,  lequel  déclare  que  la  métairie  dite  de  la 
Cour  de  Martigné,  appartenant  au  sieur  Pierre-Aimé  Vince  ,  à  la 
demoiselle  Vince  et  aux  sieur  et  dame  Rihouet ,  a  été  vendue  par 
la  nation ,  suivant  acte  du  2 1  germinal  an  H  ,  avec  tous  ses  droits 
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actifs  et  passifs,  y  compris»  le  droit  d'exemption  de  l'indemnité  de 
plus-value  à  payer  aux  dessécheurs  ,  dans  le  cas  où  ce  droit  aurait 
appartenu  à  l'ancien  propriétaire  émigré ,  le  sieur  de  Guichardy  ; 
ce  faisant ,  déclarer  quels  sont  les  droits  et  objets  vendus  par  la  na- 
tion ,  aux  termes  des  procès- verbaux  d'estimation  et  de  vente;  dire 
et  juger  que  le  droit  d'exemption  des  plus-values  ne  fait  pas  partie 
de  la  vente ,  et  condamner  lesdits  sieurs  Vince ,  demoiselle  Vince  et 
époux  Rihouet  aux  dépens  ; 

Vu  le  traité  du  6  décembre  1776  et  les  ordonnances  royales  des 
9.  juillet  1817  et  2  septembre  i836  ; 

Vu  l'article  Zi  de  la  loi  du  9.8  pluviôse  an  VJII  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  la  stipulation  du  traité 
du  6  décembre  1776,  portant  que  :  «  les  seigneurs  de  fiefs  et  autres 
propriétaires  ne  seront  tenus  à  aucune  contribution  au  dessèche- 
ment, ni  à  aucun  dédommagement  envers  la  compagnie,  pour  leurs 
prés,  marais  et  autres  propriétés ,  à  raison  d'améliorations  résul- 
tant du  dessèchement,  »  constitue,  en  faveur  des  immeubles  ap- 
partenant aux  signataires  dudit  traité,  un  affranchissement  de  la 
charge  des  plus-values  qui  doit  suivre  lesdits  immeubles  en  quel- 
ques mains  quHls  passent  : 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  la  réclamation  des  héritiers  Vince ,  se  fondant 
sur  l'exemption  de  la  charge  de  plus-values  stipulée,  suivant  eux , 
en  faveur  du  domaine  de  Martigné ,  par  le  sieur  de  Guichardy,  dans 
le  traité  de  1776,  et  maintenue  par  les  ordonnances  royales  des 
9,  juillet  1817  et  2  septembre  i836  ,  il  y  avait  préalablement  lieu  de 
faire  interpréter  sur  ce  point  le  sens  et  la  portée  non-seulement  des- 
dites ordonnances,  mais  du  traité  du  6  décembre  1776,  qu'elles 
maintiennent  et  qui  s'y  trouve  incorporé  ; 

Considérant  que  les  ordonnances  royales  de  1 8 1 7  et  1 856  sont  des 
actes  du  pouvoir  administratif ,  et  qu'il  n'appartient  qu'à  nous ,  en 
notre  conseil  d'état ,  d'en  donner  l'interprétation  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Alloneau  tendant  à  ce  qu'au  fond  il 
soit  décidé  que  Vexemption  dont  il  s'agit  n'était  pas  transmissible 
de  plein  droit  aux  propriétaires  successifs  du  domaine  de  Martigné: 

Considérant  qu'en  droit ,  l'indemnité  à  payer  aux  dessécheurs 
pour  les  plus-values  est  une  charge  inhérente  à  la  propriété  amé- 
liorée par  le  dessèchement,  charge  qui  reste  toujours  la  même, 
quel  que  soit  le  possesseur  de  l'immeuble  ;  que ,  réciproquement , 
l'exemption  de  ladite  indemnité  ,  une  fois  consentie  par  les  dessé- 
cheurs, constitue,  en  faveur  de  l'immeuble  objet  de  la  convention  , 
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une  extinction  de  la  charge  qui  le  grevait,  et  que  le  bénéfice  de  cette 
exemption  doit  continuer  à  subsister,  quelles  que  soient  les  muta- 
tions ultérieures  que  la  propriété  dégrevée  vient  à  subir  ; 

Considérant  qu'en  fait,  il  n'est  pas  contesté  par  la  compagnie  de 
dessèchement  que  le  traité  du  6  décembre  1776  avait  affranchi  le 
sieur  de  Guichardy  de  toute  contribution  au  dessèchement  pour 
son  domaine  de  Martigné  ;  que ,  dès  lors ,  les  mutations  successives 
dudit  domaine  n'ont  pu  avoir  pour  effet ,  à  moins  de  stipulations 
contraires ,  de  faire  revivre  à  son  préjudice  la  charge  des  plus- 
values  ; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  le  droit  d'exemption 
dont  il  s^agit  a  été  excepté  de  la  vente  nationale  du  21  germinal 
an  II  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès  -  verbal  d'adjudication  du 
91  germinal  an  II  et  des  actes  qui  Font  préparé  et  consommé,  que 
le  domaine  de  Martigné  a  été  vendu  sans  aucune  réserve  ;  que ,  dès 
lors ,  le  droit  d'exemption  des  plus-values ,  comme  tous  les  autres 
droits  actifs  et  passifs  inhérents  à  cette  propriété  ,  n'a  pas  été  ex- 
cepté de  la  vente  ; 

Art.  1".  Il  est  déclaré  :  i**  que  l'exemption  des  plus-values  sti- 
pulée par  le  sieur  de  Guichardy,  dans  le  traité  du  6  décembre  1776, 
pour  le  domaine  de  Martigné ,  n'a  pas  été  exceptée  de  la  vente  na- 
tionale du  9 1  germinal  an  II  ;  2°  que  les  héritiers  Vince  sont  en  droit 
de  s'en  prévaloir  contre  la  compagnie ,  comme  aurait  pu  le  faire  le 
sieur  de  Guichardy  lui-même. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure,  en  date 
du  11  février  i8/i8,  est  annulé  pour  incompétence,  en  tant  qu'il  a 
statué  sur  la  question  de  savoir  si  l'exemption  stipulée  par  le  sieur 
de  Guichardy  était  transmissible  de  plein  droit  aux  acquéreurs  suc- 
cessifs du  domaine  de  Martigné. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Alloneau  est  rejeté. 
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[18  mai  1853.] 

Personnel. —  Tournées  annuelles  d'inspection. —  Instructions  aux 
inspecteurs  divisionnaires  des  ponts  et  chaussées. 

CIRCULAIRE       5  (AUX  INSPECTEURS  DIVISIONNAIRES). 

Monsieur,  en  dehors  des  instructions  générales  concernant  les 
tournées  d'inspection ,  l'administration  est  dans  l'usage  d'indiquer 
chaque  année,  à  MM.  les  inspecteurs ,  quelques  points  qui,  par  leur 
importance  ou  à  raison  de  circonstances  spéciales,  lui  paraissent 
mériter  un  examen  particulier.  Tel  est  l'objet  de  la  présente  lettre. 

J'appelle  d'abord  votre  attention  sur  une  partie  essentielle  des 
obligations  que  vous  avez  à  remplir  dans  vos  tournées.  La  mission 
des  inspecteurs  ne  se  borne  pas  à  rendre  un  compte  exact  et  fidèle 
de  tous  les  faits  qu'ils  ont  constatés ,  de  toutes  les  observations 
qu'ils  ont  recueillies  ;  ils  sont  chargés  aussi  de  donner  aux  divers 
services  dont  ils  ont  la  surveillance  une  direction  conforme  aux 
vues  de  l'administration,  de  développer,  de  préciser  ses  instruc- 
tions, d'expliquer  ses  intentions,  de  faire  pénétrer  son  esprit  dans 
toutes  les  parties  du  service. 

Vous  ne  devez  donc  jamais  perdre  l'occasion  de  donner  de  bons 
conseils ,  surtout  aux  jeunes  ingénieurs.  Il  faut  vous  attacher  à 
leur  faire  bien  comprendre  la  nécessité  de  se  préoccuper  avant  tout 
de  l'utilité  pratique,  dans  l'étude  première  et  la  rédaction  de  leurs 
projets ,  d'éviter  les  travaux  de  luxe ,  de  se  regarder  comme  liés 
rigoureusement  par  les  chiffres  d'estimation ,  et  de  chercher  non- 
seulement  à  ne  pas  les  dépasser,  mais  à  réaliser  toutes  les  écono- 
mies compatibles  avec  une  bonne  exécution  des  travaux.  Il  faut 
leur  rappeler  que,  dans  leurs  relations  de  service  avec  le  public  , 
ils  doivent,  tout  en  maintenant  les  droits  légitimes  de  l'état,  se 
montrer  animés  d'un  sage  esprit  de  conciliation ,  tempérer  par  les 
formes  ce  que  l'exécution  des  mesures  d'intérêt  général  peut  avoir 
quelquefois  de  rigoureux  pour  les  intérêts  particuliers.  Recom- 
mandez-leur surtout  de  pousser  jusqu'au  scrupule  le  respect  de  la 
propriété ,  de  s'imposer  à  eux-mêmes  et  d'imposer  à  leurs  subor- 
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donnés  la  stricte  observation  des  règlements  lorsqu'ils  ont  besoin 
d'occuper  ou  de  traverser  des  propriétés  privées  ;  d'éviter  avec  le 
plus  grand  soin  d'augmenter  inutilement  les  dommages ,  de  pro- 
céder enfin ,  au  fond  et  dans  la  forme ,  avec  tous  les  ménagements 
que  comporte  l'accomplissement  de  la  mission  dont  ils  sont  chargés. 

D'autres  devoirs  leur  sont  encore  imposés,  ainsi  qu'à  tous  ceux 
qui ,  par  leur  position ,  exercent  une  grande  influence  sur  de  nom- 
breuses réunions  d'hommes.  Il  ne  leur  est  pas  possible  de  se  ren- 
fermer exclusivement  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  adminis- 
tratives ;  ils  sont  naturellement  et  nécessairement  appelés  à  donner 
au  gouvernement  un  concours  actif  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
des  principes  conservateurs  de  la  société.  Ce  n'est  qu'à  cette  condi- 
tion que  les  agents  investis  d'une  portion  quelconque  de  l'autorité 
publique  peuvent  se  considérer  comme  satisfaisant  à  toutes  leurs 
obligations  envers  l'administration  et  envers  le  pays. 

Je  compte  d'autant  plus ,  monsieur,  sur  votre  empressement  à 
diriger  les  ingénieurs  dans  cette  voie ,  que  j'ai  pu  apprécier  par 
moi-même  votre  dévouement  au  gouvernement  de  l'empereur,  et 
qu'en  répandant  mes  instructions ,  vous  ne  ferez  qu'obéir  à  vos  in- 
pirations  personnelles. 

Par  une  circulaire  du  16  décembre  dernier,  je  vous  ai  fait  con- 
naître que  le  passage  d'un  grand  nombre  d'ingénieurs  au  service 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  devant  laisser  vacants  plus  de 
services  qu'il  n'y  avait  d'ingénieurs  et  d'élèves  disponibles  ,  il  con- 
venait de  profiter  de  cette  situation  pour  supprimer  les  arrondisse- 
ments de  service  ordinaire  ou  de  service  extraordinaire  jugés  inu- 
tiles. Vous  aurez  à  examiner  s'il  n'y  a  pas  des  suppressions  possibles 
outre  celles  qui  ont  déjà  été  proposées  et  réalisées.  Vous  devrez  en 
même  temps  indiquer  les  arrondissements  qui  vous  paraîtraient 
pouvoir  être  confiés  à  des  conducteurs,  et  désigner  même  les  con- 
ducteurs de  votre  inspection  que  vous  jugeriez  le  mieux  en  état  de 
les  diriger  convenablement. 

De  nombreuses  suppressions  d'emplois  de  conducteurs  ont  eu  lieu 
dans  ces  dernières  années ,  et  c'est  grâce  aux  économies  ainsi  ob- 
tenues qu'on  a  pu  réaliser,  en  grande  partie,  les  améliorations  ap- 
portées dans  la  position  des  conducteurs  par  le  décret  d'organisa- 
tion du  i3  octobre  i85i.  Mais,  pour  arriver  à  une  situation  normale, 
il  faut  encore  réduire  le  chiffre  de  i'eff'ectif  total.  On  peut  d'ail- 
leurs opérer  ces  nouvelles  réductions  graduellement ,  en  ne  rem- 
plissant qu'une  partie  des  vides  provenant  soit  des  extinctions  par 
retraite  ou  par  décès ,  soit  du  départ  des  agents  qui  obtiennent  de- 
congés  pour  passer  au  service  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
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Pour  me  mettre  à  môme  de  procédoi'  régulièrement  à  cet  égard , 
vous  m'adresserez  un  état  indiquant  le  nombre  de  conducteurs  et 
d'agents  secondaires  que  vous  considérerez  comme  indispensable 
dans  chacun  des  services  de  votre  inspection.  Vous  aurez  soin  de 
distinguer  dans  cet  état  la  part  proportionnelle  d'agents  de  l'une  et 
de  l'autre  catégorie  qu'il  serait  juste  de  mettre  à  la  charge  des  dé- 
partements. 

Les  comptes  du  personnel  (tableau  n"  1),  dont  le  modèle,  d'ail- 
leurs ,  n'est  pas  modifié,  seront  désormais  scindés  en  deux  parties , 
comprenant ,  l'une  les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires ,  l'autre  les 
conducteurs  et  les  agents  secondaires.  Les  observations  sur  la 
tenue  des  bureaux  prescrites  par  ma  circulaire  du  27  juin  i85i  se 
trouveront  naturellement  placées  à  la  fin  du  tableau  concernant  les 
ingénieurs. 

Les  propositions  d'indemnités,  présentées  jusqu'ici  dans  les 
comptes  du  personnel  à  la  suite  des  propositions  d'avancement, 
feront  désormais  l'objet  de  rapports  spéciaux  transmis  à  l'adminis- 
tration au  commencement  de  l'année ,  par  les  ingénieurs ,  et ,  pour 
les  conducteurs  et  agents  secondaires,  immédiatement  après  le  tra- 
vail annuel  d'avancements. 

Ainsi  que  vous  l'avez  fait  l'année  dernière ,  vous  m'adresserez , 
indépendamment  des  états  du  personnel ,  trois  tableaux  résumant 
pour  votre  inspection  tout  entière ,  les  deux  premiers ,  vos  propo- 
sitions d'avancement  en  faveur  des  ingénieurs  et  en  faveur  des  con- 
ducteurs et  agents  secondaires ,  et  le  troisième ,  les  mesures  à 
prendre  au  sujet  des  agents  que  l'âge,  les  infirmités,  le  manque 
d'exactitude  ou  de  capacité  ne  permettraient  pas  de  maintenir  dans 
leur  position  actuelle. 

Ces  tableaux ,  ainsi  que  les  comptes  du  personnel ,  devront  me 
parvenir  avant  le  1''  décembre. 

Une  instruction  du  28  juillet  i852  a  prescrit,  pour  la  tenue  des 
bureaux  des  ingénieurs ,  un  ensemble  de  dispositions  ayant  pour 
objet  d'apporter  plus  de  régularité  et  d'uniformité  dans  cette  partie 
si  importante  du  service.  Un  assez  grand  nombre  d'ingénieurs  en 
chef  ont  pensé  que  l'application  des  mesures  nouvelles ,  dont  les 
avantages  ne  sont  pas  contestés,  devait  donner  lieu  à  un  surcroît  de 
travail  et  nécessiter  une  augmentation  du  personnel  des  bureaux. 
Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  votre  opinion  à  ce  sujet. 

11  résulte  de  l'ensemble  des  comptes  de  tournée  de  l'année  der- 
nière que  les  instructions  sur  le  nouveau  mode  de  comptabilité  sont 
aujourd'hui  généralement  comprises  et  bien  suivies.  On  a  remarqué 
toutefois,  1"  que,  dans  certains  services,  les  inscriptions  de  dé- 
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penses  sur  les  carnets  avaient  lieu  la  plupart  du  temps  hors  des 
chantiers,  qu'elles  étaient  d'abord  portées  sur  des  feuilles  détachées 
ou  sur  un  carnet  sei'vant  de  brouillon,  pour  être  ensuite  copiées  au 
net  dans  le  cabinet  sur  le  carnet  réglementaire  ;  2"  que  les  vérifica- 
tions des  carnets  par  les  ingénieurs  ordinaires  n'avaient  pas  lieu 
assez  fréquemment ,  et  même  que ,  dans  quelques  services ,  les 
écritures  du  premier  degré  étaient  tout  à  fait  abandonnées  sans 
contrôle  aux  conducteurs. 

Le  carnet ,  ainsi  que  les  autres  écritures  tenues  par  les  conduc- 
teurs, étant  la  base  sur  laquelle  le  nouveau  système  de  comptabilité 
est  établi ,  il  importe  que  les  ingénieurs  ordinaires  y  donnent  la 
plus  grande  attention  ,  et  que  les  vérifications  qu'ils  sont  tenus  de 
faire  à  cet  égard  aient  lieu  très-fréquemment.  Vous  aurez  à  vous 
assurer  si ,  sous  ce  rapport ,  les  instructions  sont  partout  exécutées 
aujourd'hui ,  et  si  MM.  les  ingénieurs  en  chef  surveillent  avec  soin 
cette  partie  du  service. 

Je  vous  invite ,  en  terminant ,  à  ne  pas  perdre  de  vue  les  instruc- 
tions des  années  précédentes ,  qui  prescrivent  à  MM.  les  inspecteurs  : 

D'envoyer,  outre  les  comptes  généraux  de  tournée ,  des  extraits 
séparés  de  ces  comptes  pour  chaque  affaire  qui  demanderait  une 
prompte  solution  ; 

De  surveiller  la  tenue  des  inventaires  d'instruments  et  appareils 
de  précision,  et  d'ordonner  le  renvoi  immédiat  au  dépôt  central  des 
instruments  sans  emploi  ou  hors  de  service  ; 

D'examiner  avec  un  soin  tout  spécial  la  situation  financière  de 
chacune  des  entreprises  qui  s'exécutent  avec  les  ressources  du 
budget  des  travaux  publics ,  et  de  signaler  celles  dont  la  dépense 
paraîtrait  devoir  excéder  les  estimations  primitives; 

De  prendi^e  une  connaissance  exacte  de  la  proportion  du  fonds 
d'entretien  des  routes  impériales ,  et  d'établir,  de  concert  avec  les 
chefs  de  service,  la  somme  nécessaire  à  une  bonne  viabilité. 

Vous  aurez  à  examiner  et  à  me  faire  connaître ,  pour  chaque  dé- 
partement, si ,  par  suite  de  l'établissement  des  chemins  de  fer,  la 
dotation  affectée  à  l'entretien  des  routes  ne  devrait  pas  subir  une 
réduction.  Les  renseignements  recueillis  par  l'administration  lui  ont 
d'ailleurs  donné  lieu  de  penser  que ,  dans  la  répartition  faite  entre 
les  diverses  routes  d'un  même  département,  on  n'avait  pas  toujours 
tenu  suffisamment  compte  de  l'influence  exercée  en  plus  ou  en 
moins  sur  la  circulation  par  l'ouverture  d'un  chemin  de  fer.  C'est 
un  point  que  je  recommande  à  votre  attention.  Du  reste ,  le  recen- 
v-ement  général  de  la  circulation  et  des  sondages  des  chaussées  aux- 
quels il  vient  d'être  procédé  vous  fourniront  d'utiles  éléments  d'ap- 
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préciatîon ,  qu'il  convient  de  mettre  à  profit  pour  parvenir  à  une 
répartition  rationnelle. 

Le  ministre  des  travaux  publics , 
P.  MAGNE. 


Comptabilité,  —  Travaux  publics  extraordinaires.  —  Imputations 
sur  l'exercice  courant  des  créances  d'exercices  clos  non  comprises 
dans  les  comptes. 


Monsieur  le  préfet,  Tarticle  128  du  règlement  du  16  septembre 
i8Zi3,  sur  la  comptabilité  du  ministère  des  travaux  publics,  prescrit 
d'imputer  sur  l'exercice  courant  les  dépenses  concernant  les  tra- 
vaux extraordinaires  qui ,  n'ayant  pas  été  comprises  dans  le  compte 
de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent ,  ne  sont  constatées  qu'a- 
près la  clôture  dudit  exercice. 

Le  but  de  cette  imputation  exceptionnelle  est  d'empêcher  que 
les  allocations  générales  affectées  aux  diverses  entreprises  des  tra- 
vaux extraordinaires  ne  soient  augmentées  d'une  manière  dé- 
tournée par  des  crédits  obtenus  additionnellement  aux  restes  à 
payer  des  exercices  clos. 

Ce  mode  d'imputation ,  concerté  avec  le  ministère  des  finances , 
avait  déjà  été  prescrit ,  avant  la  mise  en  vigueur  du  règlement  du 
16  septembre  i8ù3  :  1"  dans  la  circulaire  du  17  décembre  i838 
(n°  3o)  du  ministère  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ;  2°  dans  la  circulaire  du  iU  janvier  1839  (n°  i65)  du  di- 
recteur de  la  comptabilité  générale  des  finances  ;  3^»  dans  la  cir- 
culaire du  26  janvier  1839  (n"  2)  du  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines. 

Je  rappellerai  d'abord  qu'en  formulant  la  disposition  exception- 
nelle qui  fait  l'objet  de  l'article  128  du  règlement,  l'administration 
n'a  pas  entendu  qu'elle  pût  être  considérée  comme  une  autorisa- 
tion de  se  soustraire  arbitrairement  à  la  règle  de  la  spécialité  des 
exercices.  On  ne  peut  admettre  dans  aucun  cas  que  les  chefs  de 
service  altèrent  à  dessein  la  sincérité  de  leur  comptabilité  pour  ali- 
Annoles  des  P.  et  Ch.  I.ois,  Di-^crkts.  —  tomk  m.  9 
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gner  les  dépenses  de  Texercice  avec  les  crédits  qui  leur  ont  été  ou- 
verts. Us  doivent,  au  contraire,  s'attacher  à  n'omettre  aucune 
dépense  dans  la  situation  définitive  (formule  n°  Sa)  dont  l'envoi  est 
prescrit  par  l'article  Zi6  du  règlement  du  28  septembre  18^9. 

La  faculté  d'imputer  sur  l'exercice  courant  des  créances  omises 
dans  les  comptes  ne  doit  donc  recevoir  que  de  rares  applications, 
et  j'appelle  de  nouveau  sur  ce  point ,  monsieur  le  préfet,  votre  at- 
tention toute  particulière ,  ainsi  que  celle  de  MM.  les  ingénieurs  en 
chef  des  ponts  et  chaussées. 

Parmi  les  créances  d'exercices  clos  à  imputer  sur  l'exercice  cou- 
rant, en  vertu  de  l'article  128  du  règlement,  il  peut  s'en  trouver 
qui  appartiennent  à  des  exercices  périmés.  Dans  ce  cas ,  on  doit 
examiner  s'il  y  a  lieu  d'affranchir  ces  créances  de  la  prescription 
quinquennale  prononcée  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  i83i, 
et  de  les  faire  jouir  du  bénéfice  de  l'article  10  de  la  même  loi.  Mais 
je  ne  pense  pas  qu'il  suffise  que  le  sous-ordonnateur  secondaire  re- 
connaisse le  droit  du  créancier  à  être  affranchi  de  la  déchéance. 
Il  me  paraît  nécessaire  que  l'autorité  supérieure  intervienne  et 
assure  par  son  action  directe  l'exécution  de  la  loi  du  29  janvier 
i85i.  Il  faut  d'ailleurs  que  la  cour  des  comptes  trouve  dans  les 
pièces  justificatives  jointes  aux  mandats  de  payement  la  preuve  que 
la  question  de  déchéance  a  été  mûrement  examinée,  et  tranchée  en 
connaissance  de  cause  en  faveur  du  créancier  de  l'état» 

A  cet  effet ,  j'ai  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

liorsqu'il  s'agira  d'une  dépense  appartenant  à  un  exercice  périmé 
et  cancernant  les  travaux  extraordinaires ,  l'imputation  sur  l'exer^ 
Cice  courant  n'aura  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  de 
l'administration  supérieure.  M.  l'ingénieur  en  chef  vous  adressera 
un  rapport  pour  exposer  les  motifs  qui  lui  paraissent  devoir  affran- 
chir la  créance  de  la  prescription  quinquennale.  En  me  transmet- 
tant ce  rapport ,  vous  voudrez  bien ,  monsieur  le  préfet ,  me  faire 
connaître  votre  avis. 

Quand  j'aurai  accordé  l'autorisation  nécessaire,  le  mandat  de 
Tingénieur  en  chef  sera  imputé  sur  l'exercice  courant  ;  mais  le  cer- 
tificat de  proposition  de  payement  énoncera  explicitement  que  l'im- 
putation sur  l'exercice  courant  a  été  autorisée,  et  il  fera  connaître 
la  date  de  la  décision  ministérielle. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  veiller,  pour  ce  qui  vous 
concerne,  à  l'exécution  de  la  présente  circulaire,  dont  j'adresse 
ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef. 

Le  ministte  des  travaux  publia  ^ 
P.  MAGNE. 
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PERSONNEL. 


Concours  et  classement  des  élèves,  —  Promotions. 

diverses.  —  Retraites.  —  Décès. 


Décisions 


CLASSEMENT  DES  ÉLÈVES  (31  mai,  13  et  lô  juillet  1853  ). 
Première  classe  ^  hors  de  concours. 


1.  Boutillier. 

2.  Guilloux. 

3.  Ricour. 


4.  Lemoyne. 

5.  Vivenot. 


6.  Clôrc. 

7.  De  Genouillac. 


Humblot. 


Première  classe. 


1.  Oppermann. 

2.  Michel. 

3.  Doniol. 

4.  Collignon. 


Deuxième  classe, 

5.  Couche. 

6.  Carlier. 

7.  Rousseau. 


8.  Cézanne. 

9.  Laroche. 
10.  Boulé. 


1.  Galland. 

2.  Allardé 

3.  Petsche. 

4.  Rioukp.rhalet. 


Troisième  classe, 

5.  Bourbon, 

6.  Durand. 

7.  Maréchal, 


8.  Lefranc. 

9.  Moris. 

»  Picquenot. 
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3"  PROMOTIONS. 

Décret  impérial  du  15  juin  1853. 

M.  Morice-Larue,  ingénieur  en  chef  de  i  "  classe  au  corps  impé- 
rial des  ponts  et  chaussées,  et  MM.  Doyat  et  Plantier,  ingénieurs  en 
chef  directeurs  au  même  corps ,  sont  élevés  au  grade  d'inspecteur 
divisionnaire. 

4*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Décret  impérial  du  18  juin  1853. 

M.  Frissard,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  est 
nommé  membre  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en 
remplacement  de  M.  Defontaine. 

Arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics. 

S  juin  i853.  —  M.  Oudry,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe ,  chargé 
du  service  de  Tarrondisseraent  du  sud  dans  le  département  du  Lot, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer 
au  service  de  la  compagnie  des  ponts  de  fer. 

Idem.  —  Sont  mis ,  sur  leur  demande,  en  congé  illimité  et  auto- 
risés à  passer  au  service  de  la  compagnie  concessionnaire  du  che- 
min de  fer  de  Lyon  à  Genève ,  les  ingénieurs  dont  les  noms  suivent  : 

M.  Jordan  (Auguste),  ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  présente- 
ment chargé  des  études  des  chemins  de  fer  de  Lyon  à  Genève  et  de 
Marseille  à  Nice ,  et  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de 
Châlon  à  Lyon  et  de  Lyon  à  Avignon. 

M.  Aynard,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  actuellement  at- 
taché au  même  service. 

M.  Gaduel,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  présentement  at- 
taché au  service  hydraulique  du  département  du  Var  et  aux  études 
du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Nice. 

M.  Huet ,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe ,  présentement  attaché 
aux  études  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Chambéry  et  à  Genève. 

1 1  juin  i853.  —  Il  sera  créé ,  sous  la  direction  de  M.  de  Bré ville , 
inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées ,  des  services  spé- 
ciaux pour  les  études  ou  vérifications  d'études  des  chemins  de  fer 
suivants  : 

1°  Études  d'une  ligne  de  Toulouse  à  Bayonne  et  des  embranche- 
ments qui  pourraient  être  dirigés  sur  les  Pyrénées  : 
1"  section.  —  De  Toulouse  à  Tarbes  : 

Ingénieur  en  chef  :  M.  Bergis ,  ingénieur  en  chef  du  département 
de  la  Haute-Garonne. 
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Ingénieurs  ordinaires  : 

Haute -Garonne:  MM.  Rougier,  chargé  d'un  arrondissement  à  la 
résidence  de  Toulouse ,  et  Arnaud ,  chargé  de  l'arrondissement  de 
Saint-Gaudens. 

Hautes-Pyrénées  :  M.  Michelier,  ingénieur  du  service  hydraulique. 
(MM.  Bergis,  Rougier,  Arnaud  et  Michelier  conserveront  leurs 
services  actuels). 
2'  section.  —  De  Tarbes  à  Rayonne  : 

Ingénieur  faisant  fonctions  d'ingénieur  en  chef:  M.  Lepeuple,  in- 
génieur ordinaire  de  i""*  classe,  actuellement  attaché  au  service  du 
département  de  la  Seine-Inférieure. 

Ingénieurs  ordinaires  : 

Hautes-Pyrénées  :  MM.  Michelier,  déjà  nommé,  et  deLauriston , 
actuellement  chargé  d'un  arrondissement  à  la  résidence  de  Tarbes. 

Basses-Pyrénées  :  MM  Laterrade,  attaché  au  service  hydraulique, 
Boura,  chargé  de  l'arrondissement  de  Pau,  et  Hart,  chargé  de  l'ar- 
rondissement d'Orthez. 

Landes  :  M.  Crouzet,  chargé  de  l'arrondissement  de  Dax. 

(  MM.  Laterrade ,  Boura ,  Hart  et  Crouzet  conserveront  leurs  ser- 
vices actuels.  M.  deLauriston  sera  remplacé.) 

2"  Études  d'une  ligne  d'Agen  à  Tarbes  et  des  variantes  qui  pour- 
raient desservir  les  vallées  du  Gers  et  de  la  Baïse  : 

Ingénieur  en  chef  :  M.  Colomès ,  chargé  du  service  hydraulique 
dans  les  départements  des  Hautes  et  Basses-Pyrénées  et  du  Gers. 

Ingénieurs  ordinaires  : 

Lot  et-Garonne  :  M.  Prompt,  ingénieur  de  l'arrondissement  d'A- 
gen. 

Gers  :  MM.  Klein ,  ingénieur  de  l'arrondissement  d'Auch,  Robaglia, 
ingénieur  de  l'arrondissement  de  Mirande,  et  Gaudin,  attaché 
au  service  hydraulique. 

Hautes-Pyrénées  :  M.  de  Lauriston,  déjà  nommé. 

(MM.  Colomès,  Prompt,  Klein,  Robaglia  et  Gaudin  conserveront 
leurs  services  actuels). 

5°  Études  d'une  ligne  de  Rayonne  à  la  frontière  d'Espagne  : 

Ingénieur  en  chef  :  M.  Duvignaud ,  ingénieur  en  chef ,  chargé  du 
contrôle  des  chemins  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne  et  de  Bordeaux 
à  Toulouse  : 

Ingénieur  ordinaire  :  M.  Daguenet ,  ingénieur  de  l'arrondissement 

de  Bayonne. 

(MM.  Duvignaud  et  Daguenet  conserveront  leurs  services  ac- 
tuels. ) 

Vérifications  des  études  faites  sur  une  ligne  de  Toulouse  à  Foix  : 
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Ingénieur  en  chef  :  M.  Bergis ,  déjà  nommé. 
Ingénieurs  ordinaires  : 

Haute-Garonne  :  M,  Ghastellier,  ingénieur  chargé  d'un  arrondis- 
sement à  la  résidence  de  Toulouse. 

Ariége  ;  M.  Bailly,  ingénieur  de  l'arrondissement  de  Foix. 

(MM.  Ghastellier  et  Bailly  conserveront  leurs  services  actuels.) 

5°  Vérification  des  études  faites  sur  une  Jigne  de  Tarbes  à  Mont- 
de-Marsan. 

Ingénieur  faisant  fonctions  d'ingénieur  en  chef  ;  M.  Lepeuple , 
déjà  nommé. 
Ingénieurs  ordinaires  ; 

Hautes-Pyrénées  :  M.  de  Lauriston ,  déy'à  nommé. 

Gers  et  Landes  :  M.  Ritter,  ingénieur  de  Tarrondissement  de 
Mont-de-Marsan. 

(M.  Ritter  conservera  son  service  actuel.) 

1 1  juin  i853.  —  M.  Gouche ,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service 
du  chemin  de  fer  de  ceinture  autour  de  Paris,  sera ,  en  outre,  at- 
taché ,  sous  les  ordres  de  M.  l'inspecteur  divisionnaire  de  Bréville , 
à  la  direction  du  service  des  chemins  de  fer  des  Pyrénées. 

Idem.  —  M.  Warnod,  ingénieur  ordinaire  deS*"  classe,  actuelle- 
ment attaché  aux  études  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Nice  (Bou- 
ches-du-Rhône) ,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  au- 
torisé à  passer  au  service  de  la  compagnie  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève. 

Idem.  —  M.  Gérardin,  ingénieur  ordinaire  de  classe,  en  congé 
illimité ,  déjà  attaché  à  la  compagnie  concessionnaire  des  chemins 
de  fer  du  Midi,  est  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire des  chemins  de  fer  du  Gentre. 

Idem.  —  M.  Méry  (Amédée),  ingénieur  en  chef,  chargé  du  con- 
trôle des  travaux  concédés  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Gaen ,  aura 
sous  ses  ordres ,  pour  ce  service ,  savoir  : 

Dans  les  départements  de  Seine-et-Oise  et  de  l'Eure,  partie  com- 
prise entre  le  point  d'embranchement  sur  la  ligne  de  Rouen  et  la 
station  du  Bueil ,  près  la  limite  du  département  de  l'Eure  : 

M.  du  Boulet ,  ingénieur  ordinaire  en  résidence  à  Mantes. 

Dans  le  département  de  l'Eure  : 

Partie  comprise  entre  la  station  du  Bueil  et  le  52*  kilomètre  à 
Saint -Germain-de-Navarre  : 
M.  Arnoux ,  ingénieur  ordinaire  en  résidence  à  Évreux. 
Dans  le  même  département  : 

Partie  comprise  entre  Saint-Germain-de-Navarre  et  la  station  de 
Beaumont  : 
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M.  Bougarel ,  ingénieur  ordinaire  en  résidence  à  Évreux. 
Dans  le  même  département  : 

Partie  comprise  entre  Beaumont  et  la  limite  du  département  du 
Calvados  : 

M.  Gardier,  ingénieur  ordinaire  en  résidence  à  Bernay. 
Dans  le  département  du  Calvados  : 

Partie  comprise  entre  la  limite  de  ce  département  et  la  ferme  du 
Jouquet,  en  deçà  deMézidon  : 

M.  Lerch,  ingénieur  ordinaire  en  résidence  à  Lisieux. 

iZ  juin  i853.  —  M.  Guillaume  ,  ingénieur  en  chef  de  i"  classe, 
actuellement  en  disponibilité,  sera  chargé  du  service  du  chemin  de 
fer  de  Marseille  à  Toulon  et  à  la  frontière  du  Piémont ,  en  rempla- 
cement de  M.  Jordan  (Auguste) ,  mis ,  sur  sa  demande ,  en  congé 
illimité.  M.  Guillaume  résidera  à  Marseille. 

Idem.  —  M.  Gros  de  Perrodil,  ingénieur  ordinaire  de  5*  classe, 
actuellement  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Lavaur 
(Tarn) ,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  d'Albi ,  en  rem- 
placement de  M.  Cassanac ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Becqué,  conducteur  principal,  reprendra  le  service  de  l'ar- 
rondissement de  Lavaur,  dont  il  était  précédemment  chargé. 

16  juin  i853.  —  M.  Picot,  ingénieur  en  chef  du  département  de 
risère,  est  chargé  des  études  du  chemin  de  fer  de  Grenoble  à 
Briançon,  en  remplacement  de  M.  Jordan  (Auguste),  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  illimité. 

M.  Gentil ,  ingénieur  ordinaire  chargé  d'un  arrondissement  à  la 
résidence  de  Grenoble,  est  attaché  aux  mêmes  études,  en  rempla- 
cement de  M.  Huet ,  mis ,  sur  sa  demande ,  en  congé  illimité. 

Le  service  d'arrondissement  de  M.  Gentil  est  provisoirement 
confié  à  M.  Potié ,  conducteur  principal. 

Idem,  —  M.  Legentil,  ingénieur  ordinaire  de  r*  classe ,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  à  la 
résidence  de  Rouen  ,  sera  chargé  du  service  actuellement  confié  à 
M.  Lepeuple. 

Idem.  —  M.  du  Boulet ,  ingénieur  ordinaire  de  2'  classe,  actuel- 
lement chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Mantes  (Seine-et- 
Oise) ,  est  appelé  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure ,  où  il 
sera  chargé  du  service  d'arrondissement  actuellement  confié  à 
M.  Legentil.  M.  du  Boulet  résidera  à  Rouen. 

Idem.  —  M.  Moreau ,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe ,  temporai- 
rement attaché  au  secrétariat  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées ,  sera  attaché  au  service  du  chemin  de  fer  de  Saint-Ger- 
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main-des-Fossés  à  Roanne,  en  remplacement  de  M.  Schlemmer, 
mis ,  sur  sa  demande ,  en  congé  illimité. 

iQjuin  i853.  —  M.  Gouin ,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  tem- 
porairement attaché  au  secrétariat  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  sera  attaché  au  service  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à 
Toulon  et  à  la  frontière  du  Piémont,  en  remplacement  de  M.  War- 
nod,  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité.  M.  Gouin  résidera  à 
Marseille. 

1 7  juin  i855.  —  M.  Caillaux,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe, 
actuellement  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Mayenne  et 
au  service  hydraulique ,  sera  attaché  au  service  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Rennes ,  a'  section  ,  en  remplacement  de  M.  Mondrel , 
décédé. 

Idem.  —  M.  Schlemmer,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  actuel- 
lement attaché  au  service  du  chemin  de  fer  de  Vierzon  à  Clermont , 
est  mis ,  sur  sa  demande ,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au 
service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  concédé  de  Lyon  à  Ge- 
nève. 

Idem.  —  M.  Dormoy,  ingénieur  ordinaire  de  5*  classe ,  actuelle- 
ment en  congé  pour  cause  de  maladie ,  est  mis ,  sur  sa  demande , 
en  disponibilité  avec  demi-traitement. 

Idem.  —  M.  de  Sansac  ,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe ,  actuel- 
lement chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Brives  (Corrèze) , 
sera  chargé  du  service  des  arrondissements  d'Ussel  et  de  Tulle.  Il 
résidera  à  Tulle. 

M.  Clerc  (Camille) ,  élève  ingénieur  désigné  pour  être  chargé  pro- 
visoirement de  Tarrondissement  de  Tulle ,  sera  chargé  de  Tarron- 
dissement  de  Brives. 

M.  Floucaud ,  conducteur  embrigadé  de  1"  classe ,  faisant  fonc- 
tions d'ingénieur  ordinaire  désigné  pour  être  chargé  de  l'arrondis- 
sement d'Ussel ,  continuera  de  faire  le  service  de  conducteur. 

18  juin  i853.  —  M.  Lebasteur,  ingénieur  en  chef  de  i"^*  classe, 
actuellement  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la 
Meuse,  sera  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la 
Seine-Inférieure ,  en  remplacement  de  M.  Doyat ,  nommé  inspec- 
teur divisionnaire. 

Idem.  —  M.  Beaulieu,  ingénieur  en  chef  de  2'  classe,  chargé  du 
service  de  la  U*  section  de  la  navigation  de  la  Seine ,  sous  la  direc- 
tion de  M.  Doyat ,  restera  seul  chargé  de  ce  service ,  auquel  sera 
rattaché  le  port  de  Rouen ,  actuellement  compris  dans  le  service 
ordinaire  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Idem.  —  M.  Bouniceau,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  sera 
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chargé  du  service  des  ports  de  commerce  et  du  service  hydraulique 
dans  le  département  de  la  Manche,  en  remplacement  de  M.  Morice^ 
Larue,  nommé  inspecteur  divisionnaire. 

Il  réunira  à  ce  service  le  service  des  baies  et  des  canaux  dont  il 
est  actuellement  chargé  dans  le  même  département. 

18  juin  i853.  — -  M.  Jégou,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe  ,  sera 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Loire-Inférieure  , 
en  remplacement  de  M.  Plantier,  nommé  inspecteur  divisionnaire. 

Il  restera  en  outre  chargé  du  service  du  port  de  Saint-Nazaire  et 
des  services  de  navigation  et  de  chemins  de  fer  qui  lui  sont  actuel- 
lement confiés. 

Idem.  —  M.  de  Longeaux,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  sera 
chargé  de  la  partie  du  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest ,  comprise 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure. 

Il  restera  chargé ,  en  outre ,  sous  la  direction  de  M.  Féburier,  du 
service  du  port  de  Redon  et  d'une  partie  des  études  des  chemins 
de  fer  de  Bretagne. 

21  juin  i85o. — M.  Tassy,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  ac^ 
tuellement  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Var, 
sera  attaché  au  service  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Toulon  et 
à  la  frontière  du  Piémont,  en  remplacement  de  M.  Gaduel,  mis,  sur 
sa  demande ,  en  congé  illimité.  M.  Tassy  résidera  à  Draguignan. 

93  jttm  i853.  —  M.  Meynard ,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe ,  ae« 
tuellement  en  disponibilité,  sera  chargé  du  service  de  contrôle  des 
travaux  des  sections  des  chemins  de  fer  concédés  de  Ghâlon  à  Lyon 
et  de  Lyon  à  Avignon ,  en  remplacement  de  M.  Auguste  Jordan. 

Il  réunira  à  ce  service  le  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
concédé  de  Lyon  à  Genève ,  de  l'embranchement  de  Saint-Rambert 
à  Grenoble ,  et  de  l'embranchement  sur  Bourg  et  Mâcon. 

M.  Meynard  résidera  à  Lyon. 

juin  i853.  —  M.  Girodde  (Ernest),  ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe ,  actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de 
Châtillon  (Côte-d'Or) ,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement 
de  Mantes  (Seine-et-Oise) ,  en  remplacement  de  M.  du  Boulet ,  ap- 
pelé à  une  autre  destination. 

25  juin  i853.  —  M.  de  Lépinay,  ingénieur  ordinaire  de  2^  classe, 
désigné  pour  être  attaché  aux  études  des  chemins  de  fer  de  Lyon  à 
Bordeaux ,  dans  les  départements  du  Cantal  et  de  la  Gorrèze ,  à  la 
résidence  de  Brives ,  sera  chargé  d'un  service  d'arrondissement  à 
la  résidence  d'Aurillac ,  et  attaché ,  en  outre ,  sous  les  ordres  de 
M.  Garella,  aux  études  du  chemin  de  fer  de  Clermont  à  Montauban 
et  de  Lyon  à  Bordeaux. 
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Le  service  d'études  dont  cet  ingénieur  devait  être  chargé  dans  le 
département  de  la  Corrèze  ,  sous  les  ordres  de  M.  l'I^.veillé ,  sera 
partagé  entre  MM.  de  Sansac,  ingénieur  ordinaire,  et  Clerc,  élève 
ingénieur  hors  de  concours,  attachés  tous  deux  au  service  ordi- 
naire du  département. 

7>o  juin  i853.  —  M.  Vigouroux,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe , 
attaché  au  service  du  département  d'Oran  (Algérie) ,  est  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au  service  de 
la  compagnie  concessionnaire  des  travaux  publics  à  exécuter  au 
Brésil. 

i^^  juillet  i853.  —  M.  Drappier,  inspecteur  divisionnaire  actuel- 
lement chargé  de  la  12"  inspection ,  sera  chargé  de  la  8"  en  rempla- 
cement de  M.  Cailloux ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  de  Sermet,  inspecteur  divisionnaire,  actuellement  chargé  de 
la  9*  inspection,  sera  chargé  de  la  12^  en  remplacement  de  M.  Drap- 
pier. 

M.  Morice-Larue ,  nommé  inspecteur  divisionnaire  par  décret  du 
i5  juin,  sera  chargé  de  la  inspection,  en  remplacement  de 
M.  Belin  ,  précédemment  appelé  à  une  autre  inspection. 

M.  Doyat ,  nommé  inspecteur  divisionnaire  par  le  même  dé- 
cret ,  sera  chargé  de  la  9*  inspection  en  remplacement  de  M.  de 
Sermet. 

M.  Plantier,  nommé  inspecteur  divisionnaire  par  le  même  décret, 
sera  chargé  de  la  i6*  inspection  ,  en  remplacement  de  M.  Job,  mis, 
sur  sa  demande  ,  en  congé  illimité. 

•7  juillet  i853.  —  M.  Courbebaisse ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  de  1"  classe,  sera  chargé  du  service  ordinaire  de  Tar- 
rondissement  de  Cahors  (Lot) ,  en  remplacement  de  M.  Oudry,  mis , 
sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

11  réunira  à  ce  service  le  service  de  navigation  et  les  études  de 
chemins  de  fer  dont  il  est  actuellement  chargé  sous  les  ordres  de 
M.  Andral. 

8  juillet  i853.  —  Les  bacs  et  bateaux  sur  le  Rhône ,  actuellement 
placés  dans  les  attributions  des  ingénieurs  du  service  ordinaire  des 
départements  seront  réunis  aux  attributions  des  ingénieurs  du  ser- 
vice spécial  de  la  navigation  du  Rhône. 

Idem,  —  M.  Decomble,  ingénieur  ordinaire  attaché,  sous  les 
ordres  de  M.  Guibal ,  au  service  de  la  3*  section  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Strasbourg ,  sera ,  en  outre ,  attaché ,  sous  les  ordres  de 
M.  de  Marne ,  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  concédé  de 
Blesme  à  Gray. 

Idem,  ~  M.  Alard ,  ingénieur  ordinaire  de  2'  classe ,  attaché  au 


l4o  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

service  de  la  navigation  de  la  Garonne ,  sera  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  de  Langon  (Gironde). 

Il  réunira  à  ce  service  le  service  de  navigation  dont  il  est  actuel- 
lement chargé. 

i3  juillet  i853.  —  M.  Schérer,  ingénieur  ordinaire  de  classe  , 
déjà  attaché  sous  les  ordres  de  M.  Jordan  (Alexandre) ,  ingénieur  en 
chef,  au  contrôle  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Étienne  à  Lyon ,  sous  les  ordres  de  M.  Dusouich ,  ingénieur  en  chef 
des  mines ,  au  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  la 
vallée  de  la  Loire ,  et  sous  les  ordres  de  M.  Meynard ,  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées ,  au  contrôle  des  travaux  des  chemins 
de  fer  de  Ghâlon  à  Lyon  et  de  Lyon  à  Avignon ,  sera  également  at- 
taché ,  sous  les  ordres  de  cet  ingénieur  en  chef ,  au  contrôle  des 
travaux  de  la  ligne  de  Lyon  à  Genève  et  de  ses  embranchements, 

M.  Schérer  conservera  d'ailleurs  ses  attributions  actuelles. 

/dem.  —  M.  l'inspecteur  divisionnaire  Plantier  fera  partie  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées  pendant  les  mois  de  juillet,  août 
et  septembre. 

MM.  les  inspecteurs  divisionnaires  Morice-Larue  et  Doyat  siége- 
ront pendant  les  mois  d'octobre,  novembre ,  décembre  et  janvier. 

MM.  Morice-Larue ,  Doyat  et  Plantier  seront  attachés  jusqu'au 
février  prochain ,  le  premier  à  la  section  de  navigation ,  les  deux 
derniers  à  la  section  des  routes. 

Idem.  —  M.  Cailloux,  ingénieur  ordinaire  de  classe,  actuelle- 
ment attaché  au  service  du  département  du  Cantal ,  sera  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme ,  en  remplace- 
ment de  M.  Welter,  mis ,  sur  sa  demande ,  en  congé  illimité. 

Idem.  —  M.  Ferrand ,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe ,  actuelle- 
ment employé  dans  le  département  de  la  Dordogne,  est  mis ,  sur  sa 
demande ,  en  congé  illimité ,  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la 
compagnie  concessionnaire  des  chemins  de  fer  de  Rhône  et  Loire. 

Idem.  —  M.  Saleta,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  chargé  de 
l'arrondissement  de  Nontron  (Dordogne) ,  sera ,  en  outre ,  attaché 
aux  études  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Agen. 

Idem.  —  M.  Jussy,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  actuellement 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Commercy  (Meuse) ,  sera 
chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Périgueux  (Dor- 
dogne) ,  et  attaché  en  outre  au  service  de  la  navigation  de  la  Dor- 
dogne et  au  service  d'études  et  de  contrôle  des  travaux  des  chemins 
de  fer  du  Centre  ,  en  remplacement  de  M.  Ferrand. 

Idem.  —  M.  de  Passy,  ingénieur  ordinaire  de  2'  classe ,  chargé  du 
service  hydraulique  dans  le  département  de  la  Nièvre,  réunira  pro- 


JUILLET  l855. 


visoirement  à  ses  attributions  actuelles  le  service  ordinaire  de  l'ar- 
rondissement de  Clamecy. 

1^  juillet  i853.  —  M.  Lonclas,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe, 
actuellement  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Sèvre, 
est  appelé  dans  le  département  du  Var,  où  il  sera  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  de  l'arrondissement  de  Toulon  ,  en  remplacement  de 
M.  Tassy,  appelé  à  un  autre  service. 

Idem.  —  M.  Houllier,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  attaché  au 
service  hydraulique  dans  le  département  des  Hautes-Alpes,  et  M.  de 
Brauneck ,  ingénieur  ordinaire  de  3'  classe ,  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  d'Embrun,  seront  attachés,  sous  les  ordres  de 
M.  l'ingénieur  en  chef  Picot,  aux  études  du  chemin  de  fer  de  Gre- 
noble à  Briançon. 

Us  conserveront  d'ailleurs  leurs  services  actuels. 

Le  service  de  M.  l'ingénieur  ordinaire  Gentil  sera  restreint  à  la 
partie  du  chemin  de  fer  comprise  dans  le  département  de  l'Isère. 

Idem.  —  M.  Richard,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  actuelle- 
ment attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Loire  et  au  service 
du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes,  à  la  résidence  d'Angers ,  est 
mis  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  la  marine  pour  être  at- 
taché en  qualité  de  sous-directeur  aux  travaux  du  port  militaire  de 
Cherbourg. 

M.  Richard  ne  sera  pas  remplacé  dans  son  poste  actuel. 

16  juillet  i853.  —  M.  Krantz  ,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe, 
actuellement  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Marne ,  dans 
le  département  de  la  Seine,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
illimité  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Centre. 

La  partie  du  service  de  M.  Krantz ,  comprise  dans  le  département 
de  la  Seine ,  sera  réunie  aux  attributions  actuelles  de  M.  Stapfer  à 
Paris  ;  la  partie  comprise  dans  les  départements  de  Seine-et-Oise  et 
de  Seine-et-Marne  sera  réunie  aux  attributions  de  M.  Daullé ,  à 
Meaux. 

25  juillet  i853.  —  Les  tournées  générales  du  2%  du  12*  et  du 
i3'  arrondissement  d'inspection  divisionnaire  des  ponts  et  chaus- 
sées commenceront  le  1"  août  prochain.  Celles  des  3%  7%  8%  9%  ii' 
et  16'  arrondissements  commenceront  le  i" septembre  prochain. 

Idem.  —  M.  de  Lépinay,  ingénieur  ordinaire  chargé  d'un  service 
ordinaire  d'arrondissement  dans  le  département  du  Cantal  et  attaché 
en  outre  au  service  d'études  des  chemins  de  fer  du  Centre  ,  restera 
exclusivement  attaché  à  ce  dernier  service. 

Le  service  ordinaire  d'arrondissement  dont  il  est  chargé  sera 
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confié  à  M.  Aldebert,  conducteur  principal,  actuellement  attaché  au 
service  d'études  des  chemins  de  fer. 

2^  juillet  i853.  —  Le  service  hydraulique  du  département  du 
Morbihan  formera  un  service  spécial  sous  la  direction  de  Fingé- 
nieur  en  chef  du  service  ordinaire. 

Ce  service  sera  confié  à  M.  Allard,  ingénieur  ordinaire  de 
i"  classe,  attaché  au  service  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure. 

M.  Allard  résidera  à  Vannes.  Il  ne  sera  pas  remplacé  dans  son 
poste  actuel. 

Idem. —  M,  Salle,  ingénieur  ordinaire  de  3"  classe,  actuelle- 
ment chargé  du  service  hydraulique  dans  le  département  du  Jura, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer 
au  service  de  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  du 
Nord. 

Idem.  —  Le  service  hydraulique  cessera  de  former  un  service 
spécial  dans  le  département  de  la  Loire  et  sera  réparti  entre  les  in- 
génieurs attachés  au  service  ordinaire. 

22  juillet  i853.  —  M.  Hérard,  ingénieur  ordinaire  attaché  au  ser- 
vice de  contrôle  et  de  surveillance  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  et  du  Nord-Ouest,  sera,  en  outre,  chargé  ,  sous  les 
ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Duparc ,  du  contrôle  des  travaux 
à  exécuter  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux  et 
à  Orsay  pour  l'achèvement  de  ce  dernier  chemin. 

Idem.  —  M.  Fargaudie ,  ingénieur  ordinaire  attaché  au  service  de 
la  navigation  du  Lot ,  sera ,  comme  M.  l'ingénieur  ordinaire  Courbe- 
baisse  ,  attaché ,  en  outre ,  aux  études  de  l'embranchement  du 
chemin  de  fer  de  Cahors  à  la  ligne  de  Limoges  à  Agen ,  sous  les 
ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Andral. 

M.  Fargaudie  conservera  d'ailleurs  son  service  actuel. 

Idem.  —  M.  Meynard ,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  de 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  concédé  de  Lyon  à  Genève  et 
embranchements,  sera  chargé  de  la  liquidation  du  service  d'é- 
tudes précédemment  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Jordan. 

Idem.  —  MM.  Morice-Larue  et  Doyat,  inspecteurs  divisionnaires, 
siégeront  au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  pendant  le  mois 
d'août,  et  reprendront  séance ,  après  leur  tournée  d'inspection ,  au 
mois  de  décembre. 

MM.  Drappier  et  Mary,  inspecteurs  divisionnaires  siégeant  au  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées  depuis  le  i*^'  février  i855,  conti- 
nueront d'en  faire  partie  pendant  le  mois  d'août. 
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M.  Bttsche  entrèra  également  au  conseil  général  lé  i*'  août  et  y 
siégera  jusqu'au  i"  février  prochain. 

5"  RETRAITES. 

Ont  été  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite,  par  appli- 
cation de  la  règle  de  la  limite  d'âge  établie  par  Tarticle  3o  du  rè- 
glement d'administration  publique  du  i3  octobre  i85i  : 

M.  Cailloux  (Pierre-Remond),  inspecteur  divisionnaire,  né  le 
lU  mai  1788  (  décret  impérial  du  1 5  juin  i853). 

M.  Vauquelin  (Jean-François),  ingénieur  en  chef  de  1"  classe, 
né  le  3  juillet  1791  (décret  du  12  juillet  i853). 

M.  Gimmig  (Philippe-Geoffroy-Marie),  ingénieur  ordinaire  de 
r*  classe,  né  le  26  décembre  1792  (décret  du  6  juin  i853). 

Par  décret  impérial  du  i5  juin  i855,  M.  Robin  (Paul -Eugène), 
inspecteur  divisionnaire,  a  été  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

Par  un  autre  décret  du  même  jour,  MM.  Cailloux  et  Robin,  in- 
specteurs divisionnaires  des  ponts  et  chaussées,  admis  à  faire  valoir 
leurs  droits  à  la  retraite ,  ont  été  nommés  inspecteurs  généraux 
honoraires. 

6°  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Bolot,  ingénieur  ordinaire  de      cl  8  juillet  1853. 


(  N°  402  ) 

Classements  de  routes  départementales.  —  Dates  et  extraits 
des  décrets  y  relatifs. 

i6a«n7i855.  —  La  partie  du  chemin  vicinal  des  Marignanes  à 
Vélaux,  qui  donne  accès  de  la  station  de  Rognac  du  chemin  de  fer 
d'Avignon  à  Marseille,  à  la  route  départementale  des  Bouches-du- 
Rhône  n°  8,  d'Aix  à  Berre,  est  et  demeure  classée  comme  embran- 
chement de  cette  route. 

19  avril  i855.  —  La  partie  de  la  route  impériale  n°  12  ,  de  Paris 
à  Brest ,  délaissée  par  suite  de  rectification ,  entre  le  point  d'arrivée 
de  la  route  départementale  de  la  Mayenne  n°  12 ,  de  Bais  à  Pré-en- 
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Pail  et  Pré-en-Pail ,  est  et  demeure  incorporée  à  cette  dernière 
communication. 

3o  avril  i853.  —  Sont  et  demeurent  classés  parmi  les  routes  dé- 
partementales de  la  Charente-Inférieure,  savoir  : 

Sous  le  n°  16,  le  chemin  de  Pons  à  Archiac  ; 

Sous  le  n°  17,  le  chemin  du  port  de  Ribérou  à  Mirambeau  ; 

Sous  le  n°  18,  le  chemin  de  Marennes  à  Saint- Jean-d'Angely  ; 

Sous  le  n°  19,  le  chemin  d' Archiac  à  Montendre  ; 

Sous  le  n"  20,  le  chemin  de  Villedoux  à  Serigny  ; 

Sous  le  n°  2 1 ,  le  chemin  de  la  Rochelle  à  la  Repentie. 

La  route  n°  10,  de  Mirambeau  à  la  Roche-Chalais,  sera  prolongée, 
par  embranchement ,  entre  Saint-Aigulin  et  la  gare  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Bordeaux. 

La  route  n"  i5  sera  prolongée  sur  deux  points  :  l'un ,  d'Ars  à  la 
Tour-des-Baleines  ;  l'autre,  du  fort  de  la  Prée  au  port  de  Rivedoux  : 
elle  recevra  la  dénomination  de  route  du  port  de  Rivedoux  à  la  Tour- 
des-Baleines. 

iSjuin  i853. —  Le  chemin  vicinal  n»  26,  de  Chaource  à  Tonnerre, 
est  et  demeure  classé  comme  prolongement  de  la  route  départemen- 
tale de  l'Aube  n°  6,  qui  prendra  la  dénomination  de  route  de  Troyes 
à  Tonnerre. 
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(     403  ) 

[3  février  1852.] 

Domaine  public;  canal  de  dessèchement  ;  action  possessoire ;  ques- 
lion  préjudicielle.  —  (Aubert  de  Berlaër  c.  commission  des  Wat- 
tringues.) —  //  appartient  à  V autorité  administrative  seule  de  re- 
connaître et  de  déclarer  la  domanialité  ancienne  ou  actuelle  d'un 
canal  de  dessèchement  dont  un  syndicat  se  prétend  propriétaire. 
—  La  même  autorité  est  seule  compétente  pour  reconnaître  les 
dépendances  du  domaine  public;  en  conséquence ,  si  un  canal 
public  a  été  élargi  aux  dépens  d'une  parcelle  de  terrain,  que  Vad- 
ministration  considérait  comme  faisant  partie  des  digues  de  ce 
canal  et  qu'un  particulier  prétend  être  sa  propriété ,  la  receva- 
bilité de  Vaction possessoire  intentée  par  ce  particulier  est  subor- 
donnée à  la  question  de  savoir  si  la  parcelle  litigieuse  formait 
antérieurement  une  dépendance  du  domaine  public  et  la  solution 
de  celte  question  préjudicielle  appartient  exclusivement  à  Vauto- 
rité  administrative  (*). 

(arrêt  de  la  cour  de  cassation;  chambre  des  requêtes.) 
La  cour  ; 

Sur  le  moyen  unique  de  cassation  pris  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 6,  n°  1  de  la  loi  du  25  mai  i838,  et  de  Varticle  i5,  titre  i 
de  la  loi  du  i6  août  1790  : 

Attendu  que ,  isur  l'appel  de  la  sentence  rendue  au  possessoire 
entre  les  demandeurs  en  cassation  et  la  commission  des  Wattrin- 
gues,  le  préfet  du  Pas-de-Calais  est  intervenu  au  nom  de  l'état,  a 
prétendu  que  le  canal  des  Pierrettes  faisait  partie  du  domaine 
public ,  et  a  demandé  le  renvoi  des  parties  devant  l'autorité  admi- 
nistrative ,  pour  faire  statuer  sur  la  question  préjudicielle  de  savoir 
si  les  parcelles  qui  avaient  servi  à  l'élargissement  de  ce  canal  en 
étaient  une  dépendance  ; 


(*)  La  cour  de  cassation  adopte,  sur  cette  grave  question,  la  doctrine 
établie  par  la  jurisprudence  du  conseil  d'état  et  confirmée  par  le  tribunal  des 
conflits.  Fbir  notamment  les  arrêts  de  ce  tribunal  des  3  avril  1850,  Deher- 
rypun,  el2Q  mai  1850,  Desmarquet,  2'  sér.,  X,  584, 722. 
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Que  la  commission  des  Wattringues  a  pris  les  mêmes  conclusions, 
et  que  le  tribunal  de  Boulogne-sur-Mer  a  accueilli  cette  demande , 
sans  se  dessaisir  du  fond  du  litige ,  et ,  par  conséquent ,  en  se  réser- 
vant la  connaissance  de  l'action  en  complainte  ; 

Attendu  que  si  le  canal  des  Pierrettes  n'est  ni  navigable  ni  flot- 
table ,  et  si  l'arrêté  de  domanialité  pris  par  le  préfet  du  Pas-de- 
Calais  ,  au  cours  du  procès  existant  entre  la  commission  des  Wat- 
tringues et  les  demandeurs  en  cassation,  aurait  dû  rester  sans 
influence  sur  le  sort  de  la  contestation ,  il  résultait  des  documents 
produits  devant  le  tribunal  de  Boulogne-sur-Mer,  que  ce  canal  avait 
été  creusé  en  exécution  d'arrêts  rendus  par  le  roi  en  son  conseil 
en  1777,  1778,  1781  et  1783,  dans  le  but  de  dessécher  la  contrée 
et  de  faire  contribuer  les  travaux  de  dessèchement  à  la  défense 
de  la  frontière  ; 

Qu'à  l'autorité  administrative  seule  appartient  de  décider  si  ce 
canal  était,  à  son  origine,  comme  depuis  le  décret  du  28  mai  1809, 
qui  en  a  remis  l'entretien  à  la  commission  des  Wattringues,  un 
grand  travail  d'utilité  publique  formant,  aux  termes  de  l'article  538 
du  Gode  civil,  une  dépendance  du  domaine  public,  comme  toute 
portion  du  territoire  qui  n'est  pas  susceptible  de  propriété  privée  ; 

Attendu  que  le  domaine  public  étant  imprescriptible  et  la  com- 
plainte ne  pouvant  être  admise  que  relativement  aux  choses  qui 
sont  susceptibles  d'être  acquises  par  la  prescription,  il  était  néces- 
saire ,  pour  apprécier  le  mérite  de  l'action  possessoire,  de  renvoyer 
préalablement  les  parties  devant  l'autorité  administrative,  à  l'effet, 
par  elle ,  de  reconnaître  si  les  parcelles  litigieuses  faisaient  partie 
des  digues  du  canal  des  Pierrettes ,  et  formaient ,  à  ce  titre ,  une 
dépendance  du  domaine  public  ; 

Qu'en  le  décidant  ainsi,  le  jugement  attaqué  n'a  contrevenu  à 
aucune  loi  ; 

Rejette ,  etc. 


[29  avril  1852.] 


Petite  voirie;  soupirail  de  cave  en  avance  sur  la  voie  publique.  — 
(Pierson.)—  La  réparation  non  autorisée  dhm  soupirail  de  cave 
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établi  en  avance  sur  le  sol  de  la  petite  voirie  doit  cire  punie 
d'une  amende.  — Mais,  si  ce  travail  n'a  rien  changé  à  Vétat  an- 
térieur, il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonner  la  démolition.  —  Celte 
décision  ne  fait  pas  obstacle  au  droit  qu'a  toujours  l'autorité 
municipale  d'ordonner  la  destruction  d'ouvertures  de  cette  na- 
ture  sur  la  voie  publique ,  quand  elles  peuvent  nuire  à  la  sûreté 
ou  à  la  liberté  du  passage. 

(ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambic  ciiminellc.) 
La  cour  ; 

Vu  l'article  5  de  Tédit  de  décembre  1607  ;  le  n»  1°  de  l'article  3, 
titre  11  de  la  loi  des  16-2/1  août  1790  ;  l'article  29 ,  titre  i*'  de  la  loi 
des  19-22  juillet  1791  ;  le  n°  5  de  l'article  /171  du  Gode  pénal  ;  en- 
semble l'article  161  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Attendu  que  Pierson  était  poursuivi  pour  avoir  réparé  un  soupi- 
rail de  cave  établi  en  avance  sur  la  voie  publique,  sans  l'autorisation 
municipale  exigée  par  le  règlement  du  maire  de  Cambrai ,  du 
3i  juillet  18/16  ; 

Attendu  que  cette  contravention  a  été  réprimée  par  l'application 
de  l'amende  prononcée  par  l'artiqle  tiji  du  Code  pénal  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  161  du  Code  d'instruction 
criminelle,  la  destruction  de  cette  œuvre  ne  pouvait  être  ordonnée 
que  comme  réparation  du  préjudice  causé  à  la  voie  publique  ; 

Attendu  que  le  juge  de  police  a  constaté,  en  fait ,  que  les  répara- 
tions faites  par  Pierson  n'avaient  rien  changé  à  l'état  antérieur; 

Attendu  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu,  par  ce  juge,  de  pro- 
noncer la  démolition  de  l'œuvre.; 

Attendu,  du  reste,  que  cette  décision  du  juge  ne  faisait  pas 
obstacle  au  droit  qu'a  toujours  l'autorité  municipale  d'ordonner 
la  destruction  d'ouvertures  de  cette  nature  sur  la  voie  publique , 
quand  elles  peuvent  nuire  à  la  sûreté  ou  à  la  liberté  du  passage  ; 

Rejette,  etc. 
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(r  405) 

[0  août  1852.] 

Petite  voirie;  alignements  ;  exhaussement  d'un  mur  en  saillie; 
amende  ;  démolition.—  (Romagné.) —  En  matière  de  'petite  voirie, 
le  tribunal  de  police  doit  ordonner  la  démolition  de  tout  travail, 
conforîaiif  ou  non,  exécuté  sans  autorisation  préalable  dans  la 
partie  retranchable  des  édifices  riverains  de  la  Voie  publique. 
C'est  à  tort  qu'il  surseoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  Vautorilé 
administrative  ait  apprécié  la  nature  du  travail,  objet  des  pour- 
suites (*). 

(Arrêt  de  la  cour  de  cassation;  chambre  criminelle.) 
La  cour; 

Vu  les  articles  Zi  et  5  de  l'édit  de  décembre  1607  ; 

Vu  l'article  /171,  n°  i5,  du  Code  pénal ,  et  l'article  161  du  Gode 
d'instruction  criminelle  ■; 

Attendu  qu'aucune  construction  sur  ou  joignant  la  voie  publique 
ne  peut  être  faite  sans  autorisation  de  l'autorité  compétente  ; 

Qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que  le  sieur  Romagné , 
propriétaire  riverain  de  la  rue  des  Lavanderies,  à  Mayenne,  a  établi 
au-dessus  d'un  mur  de  rez-de-chaussée  un  premier  étage  en  colom- 
bage, sans  avoir,  au  préalable,  obtenu  l'autorisation  de  l'autorité 
municipale  ; 

Qu'il  est  également  constaté  que  le  mur  sur  lequel  cette  construc- 
tion a  été  faite  était  sujet  à  reculement  ; 

Que  l'article  5  de  l'édit  de  décembre  1607  répute  besogne  mal 
plantée  tout  ce  qui  a  été  fait  sans  autorisation  préalable  dans  la 
partie  retranchable  des  édifices  riverains  de  la  voie  publique ,  et 
veut  que  les  contrevenants  soient  assignés  pour  voir  ordonner 
qu'elle  sera  abattue; 


(*}  Airôts  conformes  des  14  février  1845,  Raimbaud  ;  56  juin  1845,  Can- 
ton; 19  septembre  1845,  Weyer;  )7  décembre  1817,  Ronchon;  2«  série, 
V.  '»05;  Vi,  G,  19;  YIII ,  97. 
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'  Qu'il  y  avait  donc  nécessité  d'ordonner  la  démolition  dos  travaux 
non  autorisés,  sans  qu'il  y  eût  lieu  d'examiner  si  ces  travaux 
étaient  ou  non  confortatifs  ; 

Que  le  tribunal ,  en  difl'érant  de  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
administrative  eût  apprécié  la  nature  de  ces  travaux,  a  commis  une 
violation  tant  des  règles  de  sa  compétence  que  de  l'article  5  de 
l'édit  cité  ; 

Casse  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Mayenne ,  du 
'21  mai  i852,  qui  surseoit  à  statuer  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public ,  tendant  à  la  démolition  des  travaux  entrepris  par 
Romagné,  etc. 


Petite  voirie;  pans  de  bois;  arrêté  préfectoral  ;  question  préjudi- 
cielle.—  (Langlois.  )  —  Un  particulier  est  poursuivi  devant  le 
tribunal  de  police  pour  avoir  contrevenu  à  un  arrêté  du  préfet 
portant  prohibition  de  surélever  en  pans  de  bois  les  murs  d^en- 
cadrement  des  maisons,  à  V exception  des  murs  de  face.  L'inculpé 

i.  soutient  que  le  mur  surélevé  par  lui  était ,  non  un  mur  d'enca- 
drement, mais  un  mur  de  face  affranchi  des  dispositions  prohi- 
bitives de  Varrêté  préfectoral.  Cette  prétention  présente  à  ré- 
soudre une  question  préjudicielle  dont  la  solution  appartient  à 
l'autorité  administrative ,  parce  qu'elle  se  rattache  à  V applica- 
tion de  règles  de  police  qui  ne  sauraient  être  abandonnées  aux 
appréciations  diverses  des  tribunaux. 

(arkêt  de  la  cour  de  CASSATION;  chambre  criminelle.) 
La  cour  ; 

I    Vu  le  mémoire  présenté  par  le  commissaire  de  police  remplissant 
,  les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police 
de  Rouen,  contre  un  jugement  de  ce  tribunal  du  8  juillet  i852, 
I  lequel  a  relaxé  le  sieur  Langlois,  propriétaire,  des  poursuites  inten- 
tées contre  lui ,  pour  contravention  à  un  arrêté  du  préfet  de  la 
Seine-Inférieure  du  9  janvier  1839; 
Vu  les  articles  i*%  2  et  3  dudit  arrêté,  portant  prohibition  de 


[2  octobre  1852.] 
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construire  ou  de  surélever  en  pans  de  bois  les  murs  d'encadre- 
ment des  maisons  à  l'exception  des  murs  de  face  ; 

Attendu  que  Langlois ,  inculpé ,  suivant  un  procès-verbal  du  com- 
missaire de  police  de  Rouen,  du  22  mai  1862 ,  d'avoir  fait  surélever 
en  pans  de  bois  un  mur  d'encadrement  de  sa  maison ,  a  soutenu 
devant  le  tribunal  de  police  que  ledit  mur  était ,  non  un  mur  d'en- 
cadrement, mais  un  mur  de  face,  affranchi  des  dispositions  prohi- 
bitives de  l'arrêté  préfectoral  ; 

Attendu  que  cette  prétention  de  Langlois  présentait  à  résoudre 
une  question  préjudicielle ,  dont  la  solution  appartenait  à  l'autorité 
administrative  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  solution  de  cette  question  se  rattachait 
à  l'interprétation  et  à  l'application  des  règles  de  police  établies 
pour  la  construction  des  maisons  de  Rouen ,  par  mesure  de  sûreté 
publique ,  et  dont  le  maintien  serait  compromis  si  elles  étaient 
abandonnées  aux  appréciations  diverses  d'experts  nommés  par  les 
tribunaux ,  et  soumises  à  l'influence  des  conventions  entre  parties  ; 

Et  attendu  que  le  tribunal  de  simple  police  de  Rouen ,  au  lieu  de 
renvoyer  à  l'autorité  administrative  l'examen  de  cette  question  pré- 
judicielle et  de  surseoir  à  statuer  au  fond  jusqu'à  ce  qu'elle  fût 
vidée ,  s'est  chargé  lui-même  de  la  résoudre  d'après  l'avis  d'un  ex- 
pert par  lui  commis,  et  d'après  l'examen  de  titres  et  conventions 
privées  ; 

En  quoi  ledit  tribunal  a  violé  les  règles  de  la  compétence,  les 
articles  i5Zi  du  Code  d'instruction  criminelle  ;  182  du  Code  forestier, 
et,  par  suite,  l'article  Z171,  sect.  i5,  du  Code  pénal  ; 

Casse,  etc. 


Petite  voirie;  chemins  ;  déclaration  de  leur  publicité;  compétence. 
—  (Tourneyre.)  —  Un  particulier,  poursuivi  devant  le  tribunal 
de  police  pour  avoir  dégradé  un  chemin  public,  soutient  que  le 
chemin  en  question  n'était  pas  public  ,  et  que  dès  lors  le  fait  qui 
lui  est  reproché  ne  constitue  pas  une  contravention  de  police. 
Cette  exception  ne  forme  pas  une  question  préjudicielle  qu'il  y 


(15  octobre  1852.) 
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ait  lieu  de  renvoyer  à  V examen  de  V autorité  administrative  ;  le 
tribunal  peut  y  statuer  lui-même  et  décider,  par  appréciation 
des  faits  de  la  cause,  que  le  chemin  susénoncé  est,  non  un  chemin 
public  f  mais  un  sentier  privé  et  d'exploitation  (*). 

(arrêt  de  la  cour  de  cassation;  chambre  criminelle.) 
La  cour  ; 

Attendu  que  le  défendeur  Tourneyre  était  poursuivi  en  simple 
police,  comme  prévenu  d'empiétement  et  de  dégradation  sur  le 
chemin  de  la  Planchette  à  Billom  ; 

Attendu  que,  s'il  appartient  exclusivement  à  l'autorité  préfec- 
torale, en  vertu  des  lois  des  9  ventôse  en  XIII,  28  juillet  18*2/1  et 
:>,i  mai  i836,  de  déclarer,  dans  une  forme  déterminée,  la  vicinalité 
d'un  chemin;  s'il  résulte  même  de  l'ensemble  de  la  législation  que 
l'administration  municipale  peut  faire  rechercher  les  chemins  non 
vicinaux  existants,  en  dresser  des  états  descriptifs  et  veiller  à  leur 
conservation,  aucune  disposition  législative  ne  confère  aux  maires 
ou  aux  préfets  le  droit  exclusif  de  reconnaître  l'existence  d'un  pa- 
reil chemin  ; 

Qu'il  en  résulte  que  c'est  k  la  justice  répressive  saisie  de  la  pour- 
suite de  la  contravention,  lorsque  la  publicité  du  chemin  sur  lequel 
cette  contravention  aurait  été  commise  en  devient  une  circonstance 
constitutive ,  à  apprécier  l'exception  invoquée  en  défense ,  et  à  re- 
connaître la  publicité  ou  la  non-publicité  du  chemin  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  jugement  attaqué ,  il  est  constant ,  en 
fait ,  que  le  chemin  sur  lequel  aurait  été  commise  la  contravention 
imputée  au  défendeur  est  fermé,  à  l'une  de  ses  extrémités,  par  un 
ruisseau  ;  qu'il  paraît  être ,  non  un  chemin  public ,  mais  un  sentier 
privé  et  d'exploitation ,  servant  à  un  petit  nombre  de  propriétaires 
riverains  ; 

Attendu  que  cette  appréciation  des  faits,  qui  appartenait  au 
juge  de  police ,  échappe  à  toute  critique  de  la  part  de  la  cour  de 
cassation  ; 

Rejette,  etc. 


(*)  La  cour  de  cassation ,  avait  jugé  en  sens  contraire  ,  par  un  arrêt  en  date 
du  12  juin  1845,  Lignon  (2*  série,  V,  5),  que  lorsqu'un  particulier  prévenu 
d'avoir  construit  sur  la  voie  publiiiue,  sans  alignement  préalable,  prétend  que 
le  terrain  le  long  duquel  il  a  construit  n'est  pas  un  chemin  public,  le  juge 
saisi  de  la  prévention  doit  surseoir  et  renvoyer  le  jugement  de  la  question 
préjudicielle  à  l'autoTilc  administrative. 
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(N°  408) 

[15  octobre  1862.] 

Roulage;  plaque.  —  Constatation  des  contraventions;  procès- 
verbal;  nullité.  —  (Derome.) —  Un  procès-verbal  dressé  par  un 
gendarme,  et  constatant  la  circulation  sur  une  voie  publique 
d'une  voiture  de  roulage  dépourvue  de  plaque  ,  ne  peut  faire  foi 
du  fait  qui  s'y  trouve  énoncé  lorsqu'il  na  pas  été  enregistré  (*). 
—  Mais  la  répression  des  contraventions  de  police  n'étant  pas 
subordonnée  à  la  validité  des  procès-verbaux  qui  les  ont  consta- 
tées, cette  violation  de  la  loi  sur  la  police  du  roulage  doit  être 
réprimée  d'office  par  le  tribunal,  si  elle  est  établie  par  d'autres 
preuves ,  et  notamment  par  l'aveu  de  l'inculpé. 

(  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambre  criminelle.  ) 
La  cour  ; 

Attendu,  sur  le  premier  moyen  ,  que  la  loi  du  8  juin  i85i  est  in- 
troductive  d'un  droit  nouveau ,  en  ce  qui  concerne  les  agents 
qu'elle  désigne,  et  spécialement  les  gendarmes  qui  constatent  les 
contraventions  par  eux  reconnues  à  la  police  du  roulage  ;  qu'elle 
déclare  en  elFet,  par  les  articles  1 8  et  19,  que  ces  procès-verbaux 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être  enregistrés  en  débet  dans  les  trois 
jours  de  leur  date  ou  de  leur  affirmation  ; 

Que  le  procès-verbal  dont  il  s'agit ,  dressé  en  cette  matière  par  la 
gendarmerie ,  n'a  point  été  soumis  à  l'enregistrement ,  ainsi  que 
l'exigent  les  dispositions  précitées  ; 

Qu'en  décidant,  dès  lors,  par  ce  motif,  qu'il  ne  pouvait  faire  foi 
du  fait  qui  s'y  trouve  énoncé ,  le  tribunal  de  simple  police  de  Char- 
leville  s'est  littéralement  conformé  aux  susdits  articles  18  et  19; 

Mais  statuant  d'office  sur  le  pourvoi  : 

Vu  les  articles  35,  titre  1"  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  sur  la 


(*)  La  répression  des  contraventions  résultant  du  défaut  de  plaque,  qui 
appartenait  au  conseil  de  préfecture  en  vertu  de  l'article  38  du  décret  du 
23  juin  1806,  a  été  attribuée  aux  tribunaux  par  l'article  17  de  la  loi  du  30  mai 
1851.  Cette  loi  est  indiquée  dans  le  présent  arrêt  sous  la  date  de  sa  promu!  - 
gation  (8  juin  )  et  non  sous  celle  de  son  adoption  par  l'assemblée  législative 
^30  mai  ), 
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police  municipale  et  correctionnelle,  i5U  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, etUyi,  n"  /i,  du  Code  pénal; 

Attendu,  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  deux  premiers  arti- 
ticles  susénoncés,  que  la  répression  des  contraventions  n'est  point 
subordonnée  à  la  validité  des  procès-verbaux  qui  les  ont  constatées  ; 
d'où  il  suit  que  les  prévenus  ne  peuvent  être  renvoyés  de  la  pour- 
suite exercée  contre  eux ,  sur  l'unique  motif  de  la  nullité  ou  de 
l'irrégularité  des  procès-verbaux  rapportés  à  leur  charge ,  quand 
l'existence  du  fait  qu'ils  spécifient  se  trouve  d'ailleurs  établie  par 
leur  aveu  ; 

Et  attendu,  dans  l'espèce,  qu'Auguste  Derome  est  prévenu  d'avoir 
conduit  sur  un  chemin  public  de  grande  communication ,  le  7  août 
dernier,  une  voiture  dépourvue  de  la  plaque  prescrite  par  les 
règlements  ; 

Qu'il  a  formellement  avoué  cette  contravention  en  ne  la  déniant 
pas,  et  que,  néanmoins,  le  jugement  dénoncé  l'a  renvoyé  de  l'action 
du  ministère  public ,  uniquement  parce  que  le  procès-verbal  qui 
l'a  déterminée  n'a  pas  été  enregistré  ;  en  quoi  il  a  violé  expressé- 
ment les  articles  précités  ; 

Casse,  etc. 


Expropriation;  rétrocession  de  terrains  inutiles.  —  Domaine 
public;  chemin  vicinal;  dépendances  ;  actes  administratifs. — 
(De  Cuzieux.)  —  //  appartient  au  préfet  de  â^onner  une  destina- 
tion publique  à  un  terrain  acquis  par  voie  d'expropriation  pour  " 
la  construction  dhm  chemin  vicinal ,  en  affectant  ce  terrain  à 
servir  de  gare  pour  le  dépôt  des  matériaux  d'entretien.  —  Un 
tribunal  excède  ses  pouvoirs  en  décidant,  malgré  cette  attribu- 
tion, que  le  terrain  qui  en  est  Vobjet  est  inutile  au  chemin  et  sera 
restitué  au  propriétaire  exproprié. 

(arrêt  de  la  cour  de  CASSATION;  chambre  civile.) 
La  cour  ; 

Vu  la  loi  du  16  fructidor  an  III,  et  les  articles  60  et  6»  de  la  loi 
du  3  mai  18/ii  ; 
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Attendu  qu'il  résulte  des  faits  établis  par  l'arrêt  attaqué  que  la 
dame  de  Cuzieux ,  ayant  été  légalement  expropriée  par  arrêté  du 
préfet  du  Rhône,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836,  d'une  parcelle  de 
terrain  nécessaire  pour  la  construction  du  chemin  vicinal  de  grande 
communication  de  Briguais  à  la  route  royale  n°  7,  l'indemnité  due 
à  cette  dame  a  été  régulièrement  fixée  et  liquidée ,  suivant  procès- 
verbal  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Genez-Laval ,  en  date  du 
18  mars  i8/io  ; 

Que ,  par  FefTet  de  cette  expropriation  régulièrement  prononcée, 
et  de  la  liquidation  de  l'indemnité  qui  en  était  la  suite ,  le  départe- 
ment est  définitivement  devenu  propriétaire  de  la  parcelle  de  ter- 
rain ainsi  attribuée  au  chemin; 

Que,  depuis,  la  dame  de  Cuzieux,  ayant  prétendu  qu'une  partie 
de  cette  parcelle  n'était  pas  nécessaire  à  la  confection  du  chemin , 
et  une  instance  administrative  s'étant  à  cet  égard  engagée,  il  est  in- 
tervenu une  ordonnance  rendue  en  conseil  d'état,  le  27  mai  iSUQ  (*), 
laquelle,  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  60  de  la  loi  du 
3  mai  18^1 ,  les  anciens  propriétaires  ont  le  droit  de  demander  la 
remise  des  terrains  acquis  pour  les  travaux  d'utilité  publique  qui 
ne  reçoivent  pas  cette  destination,  a  décidé  que,  dans  le  cas  où  , 
après  la  complète  exécution  du  chemin  vicinal  dont  il  s'agit,  la 
parcelle  de  terrain  réclamée  par  la  dame  de  Cuzieux  ne  serait  pas 
occupée  par  ledit  chemin  ou  ses  travaux  accessoires ,  il  en  serait 
fait  remise  à  la  dame  de  Cuzieux ,  conformément  aux  articles  60  et 
suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8Zn  ; 

Attendu  que,  postérierement  aux  faits  ci-dessus,  un  arrêté  du 
préfet  du  Rhône,  en  date  du  3o  mars  18Û7,  a  décidé  que  le  terrain 
litigieux  serait  attribué  au  chemin  et  ferait  partie  de  ses  dépen- 
dances pour  l'établissement  de  gares  des  dépôts  destinées  à  l'appro- 
visionnement des  matériaux  nécessaires  à  l'entretien  du  chemin  ; 

Que,  dès  lors,  loin  que  la  portion  de  terrain  appartenant  précé- 
demment à  la  dame  de  Cuzieux  ait  été  inutile  à  la  confection  du 
chemin,  il  avait  été,  au  contraire,  décidé  par  l'autorité  administra- 
tive qu'elle  y  serait  incorporée  ; 

Que  la  dame  de  Cuzieux  avait  d'ailleurs  été  régulièrement  indem- 
nisée par  suite  de  l'expropriation  prononcée  contre  elle; 

Que  l'autorité  judiciaire  était  incompétente  pour  apprécier  l'acte 
émané  de  l'autorité  administrative  ; 

Qu'en  conséquence,  en  décidant,  au  contraire,  et  malgré  l'attri- 
bution faite  au  chemin  de  cette  parcelle  de  terrain  par  l'arrêté  du 


{*)  V  série,  VI ,  317. 
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3o  mars         qu'elle  était  inutile  à  sa  confection,  que  la  dame  de 
Cuzieux  en  était  reconnue  propriétaire,  et  que  restitution  lui  en 
serait  faite,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  règles  de  la  compétence  et 
les  articles  précités  ; 
Casse,  etc. 


Chemins  vicinaux;  classement;  indemnité;  action  possessoire,  — 
(Petit  et  Gigueaux  c.  la  commune  de  Saint-Genès  de  Lombaud.  ) 
—  Le  propriétaire  ,  privé  d'une  partie  de  son  terrain  par  Veffet 
d'un  arrêté  du  préfet  qui  classe  comme  vicinal  un  chemin  de 
servitude  dont  le  sol  appartenait  aux  riverains,  peut  valable- 
ment intenter  une  action  possessoire  ayant  pour  objets  non  d'être 
réintégré  o\i  maintenu  dans  sa  possession ,  mais  de  faire  con- 
stater le  fait  antérieur  de  sa  possession  annale  du  chemin  liti- 
gieux, dans  le  but  d"* établir  son  droit  à  une  indemnité  (*).  —  Le 
délai  d'un  an,  dans  lequel  celte  action  doit  être  formée,  court 
à  partir  du  jour  oii  V indemnité  a  été  refusée ,  et  non  à  partir 
de  V arrêté  du  préfet  ou  de  la  prise  de  possession  qui  en  a  été  la 
conséquence  (**). 


La  cour  ; 

Vu  les  articles  20  du  Code  de  procédure  civile,  et  i5  de  la  loi  du 
21  mai  i836; 

Attendu  quMl  est  établi  au  jugement  attaqué  qu'un  arrêté  du 
préfet  de  la  Gironde,  du  5  octobre  i8/i6,  avait  classé  comme  vicinal 
le  chemin  de  servitude  dont  est  question  au  procès,  et  qu'aux 
termes  de  l'article  i5  précité  de  la  loi  du  21  mai  i856,  cet  arrêté 
portait  attribution  définitive  dudit  chemin ,  le  droit  des  proprié- 
taires se  résolvant  en  une  indemnité  ; 


(*)  Arrêts  do  la  cour  de  cassation  du  20  novembre  18 18,  de  Tressemaiies, 
cl  du  26  juin  1869,  Labarthe  ;  2"  série,  IX,  36,  442. 

(**)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  13  janvier  1847,  commune  d'Hap- 
poncourt ,  2'  série ,  VII ,  96. 
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Attendu  qu'il  suit  de  là ,  que  l'on  ne  pouvait  qualifier  trouble  les 
faits  de  dépossession  postérieurs  à  la  déclaration  de  vicinalité  ci- 
dessus  ,  et  ayant  leur  fondement  légal  dans  l'arrêté  susdaté  ; 

Que,  dans^cet  état,  l'action  possessoire  intentée  par  les  deman- 
deurs ne  pouvait  être  considérée  ni  comme  une  complainte  pour 
trouble,  ni  comme  une  demande  en  réintégrande,  mais  qu'elle  avait 
pour  objet  unique,  comme  l'avait  prononcé  le  jugement  du  juge 
de  paix  dont  ils  demandaient  la  confirmation  en  appela  de  faire 
constater  la  possession  annale  antérieure  du  chemin  litigieux  qu'ils 
prétendaient  avoir,  afin  d'en  suivre  les  conséquences  telles  que  la 
loi  les  déterminent  en  leur  faveur; 

Que  lesdits  demandeur  n'auraient  pu  être  considérés  comme 
troublés  dans  le  droit  résultant  de  leur  possession  qu'autant  que  ces 
conséquences  leur  auraient  été  refusées,  ce  qui,  en  fait,  dans  l'es- 
pèce, n'avait  pas  eu  lieu  au  25  avril  18^9,  date  de  l'action  par  eux 
intentée; 

Attendu ,  en  conséquence  de  tout  ce  que  dessus ,  qu'à  cette 
époque  du  23  avril  18/19,  étaient  encore  recevables  dans  ladite 
action  possessoire  et  qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement 
attaqué  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  expressément  les 
articles  précités; 

Casse,  etc. 


Petite  voirie;  alignements  ;  travaux  confortatifs;  question  préju- 
dicielle. —  (  Filiastre.)  —  Lorsqu'une  personne  est  poursuivie  pour 
avoir  fait  opérer  des  réparations  confortatives  à  une  maison 
sujette  à  reculement^  Vexception  opposée  par  le  prévenu  ^  qu'il 
s'était  conformé  y  pour  l'exécution  de  ces  réparations ,  à  une 
autorisation  du  maire  ^  doit  faire  surseoir  à  statuer  au  fond  par 
le  tribunal  saisi  de  la  prévention  ^  jusqu'à  la  décision  de  Vauto- 
rité  administrative ,  sur  cette  question  préjudicielle. 

{arrêt  de  la  cour  de  cassation;  chambre  criminelle.) 
Vu  les  articles  5  de  Tédit  du  mois  de  décembre  1607,  2  de  l'arrêté 


[6  janvier  1853.] 
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du  maire  de  Limoges  en  date  du  17  mai  1817,  /tyi,  n"  5,  du  Code 
pénal,  UoS  et  /n3  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Attendu  que  les  officiers  de  la  voirie,  remplacés  aujourd'hui  par 
l'autorité  municipale,  sont  chargés  par  l'édit  précité  d'empêcher 
tout  ouvrage  pouvant  conforter,  conserver  et  soutenir  les  bâtiments 
sujets  à  reculement ,  et  de  procéder  au  récolement  des  ouvrages 
par  eux  autorisés,  afin  de  reconnaître  si  les  impétrants  se  sont  ren- 
fermés dans  les  termes  de  l'autorisation  accordée  ;  qu'il  n'appar- 
tient, dès  lors,  qu'à  cette  autorité ,  sauf  le  recours  de  droit  contre 
ses  décisions,  de  juger  si  les  travaux  effectués  sont  ou  non  con- 
fortatifs  ; 

Attendu,  en  fait,  que  les  défendeurs  ont  été  cités  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Limoges,  comme  prévenus  d'avoir  fait 
opérer  des  réparations  confortatives  à  une  maison  sujette  à  recule- 
ment ,  située  rue  des  Charzeux ,  à  Limoges  ;  qu'à  l'audience,  le  mi- 
nistère public  soutenait  que,  si  un  arrêté  municipal  avait  autorisé 
les  prévenus  à  réparer  les  dégâts  occasionnés  à  leur  propriété  par 
la  démolition  d'une  maison  contiguë,  ils  avaient  outre-passé  les  li- 
mites de  cette  autorisation  ;  que  ceux-ci ,  de  leur  côté ,  répondaient 
qu'ils  s'étaient  conformés  à  cette  autorisation;  qu'ils  ont  donc  ainsi 
opposé  une  exception  préjudicielle  qui  ne  pouvait  être  jugée  que 
par  l'administration  ; 

Attendu  que  le  juge  de  police,  en  ne  supercédant  pas  à  statuer  au 
fond  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait  pris  une  décision  à 
cet  égard ,  et  en  renvoj^ant  dès  à  présent  les  prévenus  des  fins  de  la 
plainte,  a  violé  les  règles  de  sa  compétence,  et  fait  une  fausse  ap- 
plication des  dispositions  précitées  ; 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse,  etc. 


Dessèchements;  plus-value  provisoire.  — Plus-value  définitive: 
intérêts;  point  de  départ.  —  Frais  départage  d'un  terrain  des- 
séché.  —  Dépens.  —  (  Alloneau  c.  les  époux  Bocquien.  )  —  Bejet, 
en  rétat,pour  défaut  de  justification,  d'une  demande  d'une  com- 
pagnie de  dessèchement  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  alloué,  envertu 
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de  Varlicle  16  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  de  son  titre  de 
concession ,  une  portion  de  deniers  sur  la  plus-value  des  terrains 
ayant  les  premiers  profité  du  dessèchement,  —  Les  propriétaires 
des  terrains  desséchés  peuvent  à  leur  choix  se  libérer  de  Vin- 
demnité  de  plus-value  ,  soit  en  délaissant  une  part  proportion^ 
nelle  de  leurs  fonds ,  soit  en  constituant  une  rente  U  pour  100. 
—  Les  arrérages  de  la  rente  et  les  fruits  du  fonds  délaissé  sont 
dus  de  plein  droit  au  dessécheur  à  partir  de  la  réception  des 
travaux  (*}.  —  Faute  par  les  propriétaires  de  restituer  les  fruits 
en  nature^  ils  doivent  comme  équivalent,  payer,  à  partir  de  la- 
dite réception,  Vintérêl  à  U  pour  100  de  V indemnité  de  plus-va- 
lue. —  Les  frais  de  partage  du  fonds  délaissé  doivent  être  sup- 
portés par  égales  portions  par  le  propriétaire  et  par  le  des- 
sécheur. —  Répartition  de  la  part  respective  des  deux  parties 
contendantes  dans  les  dépens  de  Vinstance. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Alloneau ,  agissant  en 
qualité  d'agent  judiciaire  de  la  communauté  des  intéressés  au  des  - 
sèchement des  marais  de  Donges ,  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  une  décision  en  date  du  i3  avril  i85o,  par  la- 
quelle la  commission  spéciale  pour  le  dessèchement  desdits  marais, 
en  premier  lieu  ,  déboute,  en  l'état  et  faute  de  justifications  suffi- 
santes ,  la  communauté  de  dessèchement  de  la  demande  par  elle 
formée  contre  les  époux  Bocquien ,  en  fixation  de  la  portion  an- 
nuelle des  deniers  à  laquelle  elle  avait  droit  au  cours  de  l'opération 
sur  les  plus-values  des  terrains  premiers  desséchés,  pour  lesquels 
il  n'y  a  pas  de  traités  ;  en  deuxième  lieu ,  condamne  les  époux  Boc- 
quien à  payer  l'intérêt  à  Zi  p.  100  du  capital  de  la  plus-value  mise  à 
leur  charge ,  mais  seulement  à  partir  du  aZi  novembre  18Zi5  jusqu'au 
5  août  18Z16  ;  en  troisième  lieu,  fait  supporter  par  portions  égales 
les  frais  faits  pour  parvenir  au  partage  des  terrains  desséchés,  dont 
la  moitié  a  été  abandonnée  par  les  époux  Bocquien  à  la  compagnie  ; 
et  en  quatrième  lieu ,  compense  entre  les  parties  les  dépens  de 
toutes  les  instances,  tant  devant  la  commission  spéciale  que  devant 
le-conseil  d'état  ; 


(*)  Arrêts  conformes  da  27  juillet  1850,  commune  deBazoches-les-Bray^  et 
du  22  novembre  1851,  compagnie  Thurninger,  T  série,  X,  853  ;  3*  série,  11, 
22.  L'article  1652  du  Code  Napoléon,  statuant  d'une  manière  analogue  à 
l'égard  de  la  vente  d'une  ctiose  productive  de  fruits  ,  fait  courir  de  plein  droit 
les  intérêts  du  prix  en  faveur  du  vendeur,  à  partir  de  la  livraison,  comme  com- 
pensation des  fruits  perçus  par  l'acheteur. 
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Co  faisant,  allouer  c\  la  compagnie  :  1"  les  plus-values  provisoires  ; 
2°  les  intérêts  de  la  plus-value  définitive  à  partir  de  la  réccîption  du 
dessèchement  ;  3"  les  frais  de  partage  ;  ù"  tous  ceux  des  précédentes 
instances  devant  le  conseil  d'état  et  la  commission  spéciale ,  et  con- 
damner les  sieur  et  dame  Bocquien  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

En  ce  qui  touche  la  portion  en  deniers  réclamée  par  la  compa- 
gnie sur  le  produit  des  fonds  qui  ont  les  premiers  profité  des 
travaux  de  dessèchement  : 

Considérant  que  si,  d'après  l'article  16  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  et  l'article  21  de  l'ordonnance  royale  du  2  juillet  1817,  il  pou- 
vait être  alloué  à  la  compagnie ,  pendant  le  cours  des  opérations , 
une  portion  de  deniers  sur  la  plus-value  des  terrains  ayant  les  pre- 
miers profité  du  dessèchement ,  aucune  réclamation  de  la  compa- 
gnie ,  fondée  sur  ces  dispositions ,  ne  doit  être  admise  si ,  en  fait , 
elle  n'est  justifiée; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que ,  non-seulement  la 
compagnie  n'a  point  établi  devant  la  commission  spéciale  que  les 
terrains  appartenant  aux  époux  Bocquien  fussent  compris  dans  les 
terrains  premiers  desséchés  (*) ,  mais  qu'elle  n'a  produit  devant 
notre  conseil  d'état  aucune  justification  à  cet  égard  ;  que ,  dès  lors , 
il  y  a  lieu  de  rejeter,  quant  à  présent ,  ce  chef  de  demande  ; 

£n  ce  qui  louche  les  intérêts  de  la  somme  à  laquelle  avait  été 
fixée  la  plus-value  définitive,  lesdits  intérêts  réclamés  comme  re- 
présentant les  fruits  perçus  par  les  époux  Bocquien  sur  les  terrains 
par  eux  abandonnés  à  la  compagnie  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  21  et  22  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  les  propriétaires  des  terrains  desséchés  peuvent,  ù 
leur  choix,  se  libérer  de  l'indemnité  de  plus-value ,  soit  en  délais- 
sant une  part  proportionnelle  des  fonds ,  soit  en  constituant  une 
rente  à  p.  100  ;  que  s'ils  optent  pour  ce  dernier  mode  de  libération, 
les  arrérages  de  la  rente  sont  nécessairement  dus  à  partir  du  jour 
où  la  rente  elle-même  est  due ,  c'est-à-dire  de  la  réception  des  tra- 
vaux ;  que  s'ils  aiment  mieux  se  libérer  par  l'abandon  d'une  part  de 
terrains ,  les  fruits  de  ces  terrains  sont  dus  aux  dessécheurs  à  partir 


(*)  La  compagnie  avait  adressé  à  la  commission  spéciale,  les  19  avril  et 
10  novembre  1823,  deux  requêtes  afin  de  faire  constater  :  1"  quels  étaient  les 
terrains  lespreraiers  desséchés  ;  2®  quelle  serait  la  somme  à  payer  en  deniers  par 
les  propriétaires  débiteurs  de  plus-values.  Cette  compagnie  semblait ,  par  un 
silence  de  vingt-six  ans,  avoir  renoncé  à  celte  demande,  qui  n'avait  été  suivie 
d'aucune  instruction,  et  n'avait  pas  été  signifiée  aux  époux  Bocquien, 


i6o 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


de  la  même  époque ,  et  que ,  faute  par  les  propriétaires  de  restituer 
lesdits  fruits  en  nature',  ils  doivent  payer  comme  équivalent  les  in- 
térêts de  l'indemnité  sur  le  pied  de  Zi  p.  loo  à  partir  de  ladite  ré- 
ception; que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'allouer  à  la  compagnie  de  dessè- 
chement l'intérêt  à  Zi  p.  loo  du  montant  de  la  plus-value  que  le  rôle 
avait  mise  à  la  charge  des  époux  Bocquien ,  et  de  faire  courir  lesdits 
intérêts  à  partir  du  25  juin  1825  ,  époque  de  la  réception  des  tra- 
vaux (*)  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  fartage  des  terrains  abandonnés 
par  les  époux  Bocquien  à  la  compagnie  : 

Considérant  que  la  compagnie  et  les  époux  Bocquien  avaient  un 
intérêt  commun  au  partage  ;  que ,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  la 
commission  spéciale  les  a  fait  supporter  aux  parties  par  égales  por- 
tions ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  réservés  des  -précédentes  instances: 
Considérant  que  les  époux  Bocquien  soutenaient ,  dans  lesdites 
instances ,  qu'ils  devaient  être  complètement  affranchis  des  plus- 
values  ;  qu'ils  ont  eux-mêmes  reconnu  le  mal  fondé  de  leur  préten- 
tion en  offrant  à  la  compagnie  de  lui  abandonner  la  moitié  des  ter- 
rains qui  ont  profité  du  dessèchement  ;  que ,  dès  lors  ,  ils  doivent 
supporter,  dans  la  masse  des  dépens  réservés  par  l'ordonnance 
rendue  au  contentieux  le  12  août  i8Zi5,  la  totalité  de  ceux  faits 
contre  eux  par  la  compagnie  ; 

Art.  1".  Les  sieur  et  dame  Bocquien  sont  condamnés  à  payer  à  la 
compagnie  de  dessèchement  les  intérêts  à  Zi  p.  100  du  montant  de  la 
plus-value  qui  avait  été  mise  à  leur  charge  par  le  rôle  rendu  exécu- 
toire. 

2.  Lesdits  intérêts  seront  calculés,  à  partir  du  25  juin  1825,  jus- 
qu'au 5  août  i8Zi6. 

3.  Les  sieur  et  dame  Bocquien  sont  condamnés  au  payement  de  la 


Ç)  Le  ministre  des  travaux  publics  a  présenté  les  observations  suivantes 
sur  ce  chef  :  Lorsqu'on  procède  à  un  partage  et  qu'un  seul  des  copartageanls 
a  perçu  les  fruits ,  il  résulte  clairement  des  articles  856  et  883  du  Gode  civil 
que  chacun  devant  jouir  du  lot  à  lui  échu  eu  partage  comme  s'il  avait  seul 
hérité ,  celui  qui  a  touché  à  lui  seul  tous  les  fruits  en  doit  compte  à  son  cohé- 
ritier. La  compagnie  a  donc  droit  à  la  moitié  des  fruits  perçus  depuis  le  jour 
de  la  réception  définitive  des  travaux,  puisque  ce  jour  est  celui  de  son  titre 
au  partage  de  la  propriété  desséchée  par  ses  soins.  Pour  éviter  les  expertises 
qui  seraient  nécessaires  pour  rechercher  quels  ont  été  les  fruits  produits  par 
riiérilage  attribué  à  la  compagnie,  je  ne  vois  pas  de  motifs  de  ne  pas  prendre 
pour  bâte  l'intérêt  à  4  p.  lOO  des  4/5  du  montant  de  la  plus-value  telle  qu'elle 
avait  clé  fi\éc  par  le  rôle  rendu  exécutoire  le  14  octobre  1841. 
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totalité  des  dépens  faits  contre  eux  par  la  compagnie,  et  réservés  par 
l'ordonnance  rendue  au  contentieux  le  12  août  i8Zi5. 

U.  La  décision  de  la  commission  spéciale,  en  date  du  i3  avril  i85o, 
est  annulée  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  sont  contraires  au 
présent  décret. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  tant  de  la  compagnie  que  des  époux 
Bocquien  est  rejeté. 

6.  11  sera  fait  masse  des  dépens  de  la  présente  instance  ,  tant  de- 
vant la  commission  spéciale  que  devant  notre  conseil  d'état ,  pour 
être  lesdits  dépens  supportés ,  trois  quarts  par  les  époux  Bocquien 
et  un  quart  par  la  compagnie  de  dessèchement. 


Entrepreneur;  décompte  provisoire;  acceptation.  —  Métrés  irré- 
guliers,—  (Courrière.  )  —  Les  ingénieurs  ordinaires  ne  sont 
chargés  de  régler  que  provisoirement  les  décomptes  des  entre- 
preneurs. —  Dès  lors  V administration  n'est  pas  liée  par  un  dé- 
compte présenté  par  l'ingénieur  ordinaire  à  V acceptation  de 
V entrepreneur,  avant  d'avoir  été  soumis  à  la  vérification  de 
Vingénieur  en  chef  et  à  Vapprobation  du  ministre  des  travaux 
publics.  — Les  états  d'attachement  qui  devaient,  aux  termes  du 
devis,  servir  de  base  à  V évaluation  des  quantités  de  béton  em- 
ployées à  des  fondations  de  travaux  maritimes  étant  entachés 
d^erreur  ou  de  fraude,  décidé  que  V  entrepreneur  n'avait  pas 
droit  aux  quantités  qu'ils  énonçaient,  Appréciation  du  cube 
réellement  fourni. 

Le  sieur  Courrière  s'est  rendu  adjudicataire,  en  1843,  des  travaux  de  con- 
struction des  quais  extérieurs  du  port  de  Cette.  Aux  termes  de  l'article  23  du 
devis,  les  ouvrages  exécutés  par  l'entrepreneur  ne  devaient  lui  être  payés  que 
d'après  des  métrés  réguliers  faits  pendant  l'exécution  des  travaux. 

Dans  le  cours  de  l'entreprise,  l'administration  crut  s'apercevoir  que  des 
fraudes  avaient  été  commises  dans  la  constatation  des  quantités  de  béton 
portées  sur  les  métrés  des  travaux.  Une  information  judiciaire  eut  lieu;  il  fut 
établi ,  à  la  suite  d'une  expertise  ordonnée  par  le  juge  d'instruction  et  faite 
par  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  un  ingénieur  des  mines,  que  les 
Annah'x  des  V.  et  Ch.  lois,  Dkcuf.ts.  —  tomf  111.  11 
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quantités  du  béton  fournies  par  l'entrepreneur  et  qui,  d'après  lés  états  d'atta- 
chement, s'élevaient  à   1  'i32'^^56 

ne  devaient  être  portées  en  tenant  compte  des  réparations  faites, 

par  suite  des  dégradations  occasionnées  par  la  mer,  qu'à   658°"".77 

Différence  en  moins  sur  les  relevés  faits  d'après  les  attache- 
ments  773'"<'.79 

A  la  suite  de  cette  instruction,  il  intervint  une  décision  du  jury  qui  dé- 
déclara non  coupables  les  inculpés  au  nombre  desquels  figurait  le  sieur  Cour- 
rière  lui-même. 

En  1849,  le  décompte  définitif  des  travaux  fut  dressé;  mais  l'ingénieur  or- 
dinaire chargé  de  ce  travail  ,  nouvellement  installé  au  service  du  port  de 
Cette,  perdit  de  vue  les  précédents  de  cette  affaire;  et  admit  en  compte, 
comme  ayant  été  réellement  fournis ,  les  1  432""=. 56  de  béton  résultant  des 
états  d'attachement  dont  l'irrégularité  avait  été  constatée  par  l'expertise  ci- 
dessus  relatée.  D'un  autre  côté,  et  contrairement  aux  règles  administratives, 
ce  décompte  fut  présenté  à  l'acceptation  de  l'entrepreneur  avant  d'avoir  été 
soumis  à  l'examen  de  l'ingénieur  en  chef  et  à  l'approbation  de  l'administra- 
tion supérieure. 

Une  décision  ministérielle  du  7  juillet  1849  a  prescrit  de  rejeter  du  décompte 
les  773°'. 79  tie  béton  que  l'expertise  constatait  n'avoir  pas  été  fournis. 

Le  sieur  Courrière,  n'ayant  pas  accepté  cette  décision  ,  a  porté  ses  réclama- 
tions devant  le  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault,  qui ,  par  arrêté  du  6  sep- 
tembre 1850,  a  fixé  à  513'°'.79  la  quantité  de  béton  à  retrancher  du  décompte 
de  cet  entrepreneur. 

Pourvoi  du  sieur  Courrière  qui  soutient  que  le  décompte  dressé  par  l'ingé- 
nieur ordinaire  est  devenu  définitif  par  l'accepiation  du  requérant,  et  que 
l'administration  n'aurait  eu  le  droit  de  le  modifier  que  dans  le  cas  où  il  s'y  fût 
trouvé  des  erreurs  matérielles. 

Le  ministre  des  travaux  publics  conclut  au  rejet  de  la  requête  du  sieur 
Courrière;  il  se  pourvoit,  incidemment  lui-même  contre  le  même  arrêté  et 
demande  que  le  décompte  soit  réglé  conformément  à  l'expertise  judiciaire 
qui  a  servi  de  base  à  la  décision  ministérielle  du  7  juillet  1849. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  le  décret  du  7  fructidor  an  XII  et  notre  décret  du  25  janvier 
1862  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  principal  du  sieur  Courrière  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  décompte  dressé  par  C ingénieur 

ordinaire  serait  devenu  définitif  vis-à-vis  de  l'administration  par  le 

fait  de  V acceptation  du  sieur  Courrière  : 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  iZi  du  décret  du  7  fructidor 

an  XU ,  les  ingénieurs  ordinaires  ne  sont  chargés  de  régler  que 

provisoirement  les  décomptes  des  entrepreneurs  ; 
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Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  le  décompte  dressé  par  l'ingé- 
nieur ordinaire  a  été  présenté  à  l'acceptation  du  sieur  Courrière 
avant  d'avoir  été  soumis  à  la  vérification  de  l'ingénieur  en  chef  et  à 
l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics  ;  que,  dès  lors ,  il  n'a 
pu  lier  l'administration  ; 

y4u  fond  ,  tant  sur  le  pourvoi  principal  du  sieur  Courrière  que 
sur  le  recours  incident  de  notre  minisire  des  travaux  publics  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  20  du  devis  et  du  caiiier 
des  charges  de  l'entreprise  dont  il  s'agit,  les  ouvrages  exécutés  par 
le  sieur  Courrière  ne  devaient  lui  être  payés  que  d'après  des  métrés 
réguliers  faits  pendant  l'exécution  des  travaux  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  inscriptions  por- 
tées sur  les  états  tenus  par  le  conducteur,  conformément  au  devis, 
ne  peuvent  être  admises  pour  constater  les  quantités  de  béton  four- 
nies et  employées  réellement  par  le  sieur  Courrière  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  retranchant  du 
décompte  dressé  par  l'ingénieur  ordinaire  la  somme  de  iSgoa'.yS 
représentant  le  prix  de  573'"^79  de  béton  ,  le  conseil  de  préfecture 
a  fait  une  juste  appréciation  de  la  quantité  de  béton  indûment 
portée  sur  les  états  d'attachements  tenus  par  le  conducteur; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Courrière  et  le  recours  incident  de 
notre  ministre  des  travaux  publics  sont  rejetés. 


Indemnités  ;  dommages  directs  et  matériels.  —  (Cabrol.  )  —  Déter- 
mination de  l'indemnité  due  à  un  propriétaire  à  raison  des 
dommages  directs  et  matériels  à  lui  causés  par  rabaissement 
du  sol  d'une  route  nationale  vis  à  vis  de  sa  propriété.  —  Une 
indemnité  est  allouée  en  conséquence  :  1°  pour  la  consolidation 
ou  la  reconstruction  des  portions  de  murs  ou  bâtiments  dont  la 
solidité  a  été  compromise  ;  1°  pour  le  rétablissement,  au  niveau 
de  la  voie  publique,  d'un  jardin  qui  y  avait  précédemment  accès. 
—  Mais  il  n'est  pas  dû  d'indemnité  :  1°  lorsque  V accès  de  la  pro- 
priété, tans  être  intercepté,  a  été  rendu  seulement  plus  difficile 
aux  voitures  par  suite  d'une  inclinaison  plus  grande  donnée  à  la 


[13  janvier  1853.] 


i64 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


pente  de  la  voie  publique  (*]  ;  2"  à  Végard  des  parties  de  la  pro- 
priété, telles  qu'une  terrasse,  une  cour,  une  cave,  qui ,  n'^ayant 
pas  précédemment  leur  issue  siir  la  voie  publique  abaissée ,  se 
trouvent  actuellement  en  surélévation  par  rapport  au  niveau  de 
celte  voie. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  au  nom 
des  sieur  et  dame  Cabrol ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aveyron,  en  date  du  5  jan- 
vier i85o,  qui  a  fixé  à  2  i3Zi  francs  seulement  l'indemnité  qui  leur 
était  due  à  raison  des  dommages  causés  à  l'hôtel  qu'ils  possèdent  à 
Rodez,  par  les  travaux  de  construction  de  la  route  nationale  n°  120 , 
dans  la  traverse  de  ladite  ville  ; 

Faisant  droit ,  allouer  aux  requérants  en  sus  des  indemnités  qui 
leur  ont  été  accordées  par  ledit  arrêté  :  i"  pour  déchaussement  du 
mur  de  face  nord  de  l'hôtel ,  une  somme  de  200  francs  ;  2"  pour  re- 
construction du  mur  de  clôture  nord  du  jardin  et  du  pavillon  une 
somme  de  200  francs  ;  3"  pour  abaissement  du  sol  du  jardin ,  de  la 
terrasse,  de  la  cour  et  de  la  cave  située  sous  cette  cour,  une 
somme  de  1  3/i5  fr.  ;  li"  pour  démolition  et  reconstruction  de  l'écurie 
du  jardin,  une  somme  de  170  francs;  5°  pour  l'augmentation  de 
pente  de  la  place  de  la  Mairie,  qui  aurait  rendu  l'entrée  principale  de 
l'hôtel  inaccessible  aux  voitures ,  une  somme  de  3oo  francs  ;  6°  pour 
défaut  de  location  de  l'hôtel ,  une  somme  de  695  francs  ; 

En  conséquence,  porter  à  5oZi5'.99  l'indemnité  totale  due  aux 
requérants  ;  ordonner  que  les  intérêts  de  cette  somme  leur  seront 
payés  à  partir  du  1"  octobre  i8/i5,  ou  au  moins  à  partir  du  18  avril 
18/17  ;  6t  condamner  le  ministre  des  travaux  publics  aux  dépens; 
Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 
£n  ce  qui  touche  le  déchaussement  du  mur  de  face  nord  de 
Vhôlel  des  sieur  et  dame  Cabrol: 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du  procès- 
erbal  d'expertise  susvisé  que  le  dommage  direct  et  matériel  causé 
par  le  déchaussement  dont  il  s'agit  a  été  équitablement  apprécié  par 
conseil  de  préfecture  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  demandée  pour  reconstruction  du 
mur  de  clôture  nord  du  jardin  et  du  pavillon: 


(*)  ArnHs  des  10  août  1850  ,  Balleton,  et  du  14  août  1860,  ville  de  Péri' 
(jneuXy  2"  série,  X,  818,  'jOi. 
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Considérant  que  Tindemnité  de  6l8^/l5,  proposée  par  les  ex{)erts 
et  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  pour  dommage  causé  au  mur 
de  clôture  nord  du  jardin ,  ne  s'applique  qu'à  la  reconstruction  du 
mur  et  au  descellement  et  scellement  des  trois  portes  d'entrée  exis- 
tant dans  ledit  mur,  et  que  l'estimation  du  dommage  causé  au  pa- 
villon n'est  pas  comprise  dans  ladite  somme  ;  que ,  dès  lors,  il  y  a 
lieu  d'accorder  pour  ce  dommage  une  indemnité  aux  sieur  et  dame 
Cabrol ,  et  d'en  fixer  le  chiffre  à  loo  francs  ; 

En  ce  qui  touche  le  rélablissement  du  jardin^  de  la  terrasse ,  de 
la  cour  et  de  la  cave  située  sous  cette  cour,  dans  les  conditions  où 
se  trouvait  primitivement  cette  partie  de  la  propriété  des  requé- 
rants par  rapport  au  boulevard  du  Lycée  dont  le  sol  a  été  abaissé: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction ,  d'une  part ,  que  le 
jardin  dont  il  s'agit  avait  son  accès  sur  le  boulevard  abaissé  et  que 
l'indemnité  allouée  pour  son  rétablissement  au  niveau  dudil  boule- 
vard a  été  acceptée  par  les  requérants  ;  d'autre  part ,  que  la  ter- 
rasse, la  cour  et  la  cave  avaient  leur  accès  par  la  place  de  la  Mairie, 
et  que ,  dès  lors ,  l'abaissement  du  boulevard  ne  peut  être  consi  - 
déré comme  ayant  causé  un  dommage  direct  et  matériel  à  cette 
partie  de  leur  propriété  ; 

En  ce  qui  touche  V  écurie  du  jardin: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'abaissement  du 
boulevard  du  Lycée  a  entraîné  la  démolition  et  la  reconstruction  de 
ladite  écurie,  et  que  ce  dommage  doit  être  estimé  à  170  francs  ; 

En  ce  qui  touche  Vindemnité  réclamée  à  raison  de  Vaugmenta- 
tion  de  pente  de  la  place  de  la  Mairie  (*)  : 

Considérant  qu'à  supposer  même  que  la  pente  nouvelle  donnée  à 
cette  place  en  eût  rendu  l'accès  plus  difficile  aux  voitures ,  il  n'en 
résulterait  pour  la  propriété  des  sieur  et  dame  Cabrol  qu'un  dom- 
mage indirect  ne  pouvant  donner  lieu  à  indemnité  ; 

En  ce  qui  touche  le  défaut  de  location  qui  aurait  clé  la  consé- 
quence des  travaux  entrepris  aux  abords  de  V  hôtel  par  l  adminis- 
tration : 

Considérant  que  cette  allégation  n'est  pas  justifiée  ; 
En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  la  demande  en  a  été  faite  pour  la  première  fois 
dans  la  requête  enregistrée  au  secrétariat  du  contentieux  le  18  mai 
i85o; 

Art.  1".  Il  est  alloué  aux  sieur  et  dame  Cabrol  une  indemnité  de 
100  francs  pour  dommage  causé  à  un  pavillon  situé  sur  la  rue  de  la 


(*)  Cette  augmentation  de  pente  était  de  3  centimètres  environ  par  mètre. 
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Mairie  ,  et  une  indemnité  de  170  francs  pour  la  démolition  et  la  re- 
construction d'une  écurie  située  sur  le  boulevard  du  Lycée. 

En  conséquence,  le  chiffre  total  de  l'indemnité  qui  leur  est  due 
pour  dommages  causés  à  leur  propriété  par  la  construction  de  la 
route  nationale  n°  120,  dans  la  traverse  de  Rodez ,  est  porté  à  o,  4oû 
francs. 

Les  intérêts  de  ladite  somme  courront  à  leur  profit  à  partir  du 
18  mai  i85o. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aveyron ,  en  date  du 
5  janvier  i85o ,  est  réformé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  sont 
contraires  au  présent  décret. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieur  et  dame  Cabrol  est  rejeté. 


Routes;  détériorations  commises  sur  les  matériaux  entretien  ; 
contravention  de  grande  voirie  ;  compétence,  —  (  Rouvier.  )  — 
Les  détériorations  commises  sur  les  matériaux  destinés  à  Ventre- 
tien  des  grandes  routes  sont  rangées  parla  loi  du  29  floréal 
an  X,  au  nombre  des  contraventions  de  grande  voirie  dont  la 
répression  appartient  au  conseil  de  préfecture.  —  Il  y  a  lieu  de 
considérer  comme  une  contravention  de  cette  nature  les  faits  qui 
auraient  pour  résultat  de  disperser  et  de  détruire  les  approvision- 
nements de  matériaux  déposés  sur  les  routes  ,  et  spécialement  le 
fait  par  un  voilurier  de  placer  sur  sa  charrette  des  matériaux 
d'entretien  pour  servir  de  contre-poids  à  la  descente  des  pentes. 
—  Les  dispositions  de  Varrêt  de  lySi ,  n'étant  relatives  qu'aux 
détériorations  des  routes  et  des  ouvrages  en  dépendants  ou  aux 
dépôts  d'objets  formant  empêchement  au  passage  public^  ne  sont 
pas  applicables  à  la  contravention  précitée.  —  Bien  que  ladite 
contravention  ne  puisse  donner  lieu  à  Vapplication  d^une  amende , 
le  conseil  de  préfecture  doit  toutefois  apprécier  le  dommage 
qu'elle  apu  causer  à  la  route  et  ordonner, s'il  y  a  lieu^  la  répa- 
ration du  dommage  aux  frais  du  contrevenant. 

Napoléon,  etc., 

V  u  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  Tannu- 
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lation  d'un  arrêté,  en  date  du  28  octobre  i85i,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  l'Hérault  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer 
aux  fins  d'un  procès-verbal,  en  date  du  20  septembre  i85i ,  consta- 
tant que  le  sieur  Houvier  avait  enlevé  des  pierres  d'un  dépôt  de 
matériaux  approvisionnés  sur  la  route  nationale  n"  87,  pour  l'en- 
tretien de  cette  route ,  et  à  la  condamnation  du  sieur  Rouvier  à 
25  francs  d'amende ,  par  application  de  l'arrêt  du  conseil  du  U  août 
1781  ; 

Vu  le  procès-verbal ,  en  date  du  20  septembre  i85i,  par  lequel  le 
sieur  Domergue,  chef  cantonnier  en  résidence  à  Gigean,  constate  que 
le  sieur  Paul  Rouvier,  demeilrant  à  Fabrègues,  a  enlevé  d'un  tas  de 
matériaux  bruts  déposés  sur  le  côté  droit  de  la  route  nationale 
n"  87,  pour  servir  à  l'entretien  de  cette  route,  des  pierres  qu'il  a 
placées  sur  sa  charrette  pour  servir  de  contre  -  poids  à  la  descente 
des  rampes  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault 
s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  aux  fins  du  procès-verbal  sus- 
visé ,  par  le  motif  que  le  fait  constaté  par  ce  procès  verbal  rentre 
dans  les  cas  d'incompétence  administrative  spécifiés  dans  Tart.  iiU 
du  décret  du  16  décembre  181 1,  et  que,  d'ailleurs ,  il  n'était  pas  ar- 
ticulé que  ce  fait  eût  porté  dommage  à  la  libre  viabilité  de  la  route 
nationale  n"  87  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  U  août  1701,  la  loi  du  39  floréal  an  X  et 
le  décret  du  16  décembre  1811  ; 

Sur  les  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dant à  faire  décider  que  le  conseil  de  préfecture  a  méconnu  ses 
pouvoirs  en  se  déclarant  incompétent  {*)  : 

Considérant  que  la  loi  du  29  floréal  an  X  range  parmi  les  contra- 
ventions de  grande  voirie ,  sur  lesquelles  les  conseils  de  préfecture 


(*)  Le  ministre  faisait  remarquer  qu'on  n'imputait  pas  au  sieur  Rouvier  un 
vol  de  matériaux  qui,  d'après  l'article  114  du  décret  du  16  décembre  1811, 
aurait  été  de  nature  à  motiver  des  poursuites  correctionnelles  ;  mais  qu'il 
s'agissait  ici  d'un  simple  dommage  causé  à  la  route.  En  eifet,  d'une  part,  il  y 
avait  déficit  dans  les  matériaux  destinés  à  l'entretien  ,  et  d'autre  part ,  en  re- 
jetant les  pierres  sur  la  chaussée  ou  les  accotements,  les  voituriers  y  occa- 
sionnaient des  dégradations  et  des  entraves  qui  pouvaient  amener  des  acci- 
dents. Ces  faits ,  ajoutait  le  ministre  ,  tombent  évidemment  sous  l'application 
de  l'arrêt  du  4  août  1731,  et  l'article  de  la  loi  du  29  floroal  an  X  les  place 
dans  la  juridiction  administrative.  La  fré  iuence  des  contraventions  de  l'espèce 
sont  une  cause  de  perte  sensible  pour  l'état  et  appellent  une  sévère  répression. 
Ainsi,  certains  tas  de  matériaux  ont  diminué  de  plus  d'un  quart  par  suite  d'em- 
prunts semblables  à  celui  reproche  au  sieur  Rouvier, 
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sont  appelés  à  statuer,  les  détériorations  commises  sur  les  maté- 
riaux destinés  à  l'entretien  des  grandes  routes  ; 

Considérant  qu'aux  termes  du  procès-verbal  susvisé ,  le  fait  re- 
proché au  sieur  Rouvier  aurait  eu  pour  effet  de  disperser  et  même 
de  détruire  les  approvisionnements  de  matériaux  déposés  sur  la 
route  n°  87,  près  la  borne  kilométrique  n°  Zi6,  pour  l'entretien  de 
ladite  route  ;  que  ce  fait ,  rentrant  dans  les  contraventions  prévues 
par  la  loi  du  29  floréal  an  X,  le  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault 
a  méconnu  ses  pouvoirs  en  se  déclarant  incompétent  pour  statuer 
aux  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Rouvier  ; 

Sur  lea  conclusions  denoire  ministre  des  travaux  publics  tendant 
à  faire  prononcer  contre  le  sieur  Bouvier  une  amende  de  26  francs 
par  application  de  V arrêt  du  conseil  du  li  août  lySi  : 

Considérant  que  la  contravention  reprochée  au  sieur  Rouvier  est 
constante ,  mais  que  les  dispositions  de  l'arrêt  de  1781,  n'étant  re- 
latives qu'aux  détériorations  des  routes  et  des  ouvrages  en  dépen- 
dants, ou  aux  dépôtsde  gravois  et  autres  objets  formant  empêchement 
au  passage  public ,  il  ne  peut  en  être  fait  application  à  la  contra- 
vention commise  par  le  sieur  Rouvier  ; 

Considérant,  toutefois,  que,  d'après  la  loi  du  29  floréal  an  X,  les 
conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  seulement  appelés  à  appliquer 
aux  contraventions  de  grande  voirie  les  amendes  établies  par  les 
lois  et  règlements;  qu'ils  sont  aussi  chargés  d'ordonner  les  répara- 
tions des  dommages  occasionnés  à  l'état  par  le  fait  des  contraven- 
tions ; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault,  en  date 
du  28  octobre  i85i,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Rouvier  est  renvoyé  devant  ledit  conseil ,  lequel  ap- 
préciera ,  s'il  y  a  lieu ,  le  dommage  causé  à  l'état  par  la  contraven- 
tion constatée  au  procès-verbal  du  20  septembre  i85i. 


[  13  janvier  1853.  ] 


Domaine  public;  route  ;  délimitation  ;  action  possessoire  ;  question 
préjudicielle  ;  conflit.  —  (  Gouhenans.  )  —  V action  possessoire 
n'est  pas  recevable  à  1  égard  d'un  terrain  faisant  partie  du  do- 
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maine  public ,  tel  que  le  talus  (Tune  roule.  —  J  l'égard  d'un  ter^ 
vain  joignant  une  route  départementale  ^  terrain  quun  proprié- 
taire riverain  prétend  lui  appartenir  et  que  l'administration 
soutient  faire  partie  de  la  route ,  l'admissibilité  de  Vaction  pos- 
sessoire  est  subordonnée  à  la  délimitation  du  domaine  public 
au  point  litigieux^  et  cette  délimitation  est  dans  les  attributions 
exclusives  de  Vautorité  administrative. 

Le  sieur  Gouhenans  a  introduit  devant  le  juge  de  paix  de  Salins  une  action 
en  complainte  possessoire  contre  l'administration  au  sujet  d'un  aqueduc  con- 
struit en  travers  de  la  route  départementale  n»  3,  de  Besançon  à  Genève  ,  et 
dont  l'extrémité  serait  appuyée  sur  le  pré  Citeaux,  appartenant  au  réclamant; 
il  s'est  plaint  de  cet  empiétement  sur  sa  propriété,  limitée,  selon  lui,  par  une 
haie  qui  a  dû  être  coupée  pour  l'exécution  des  travaux.  Ses  conclusions  ten- 
daient, d'une  part,  à  se  faire  maintenir  en  possession  du  terrain  occupé  par 
le  nouvel  aqueduc;  d'autre  part,  à  faire  condamner  le  département  à  lui 
payer  une  somme  de  1  200  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  à  rétablir 
les  lieux  dans  leur  ancien  éfat. 

Le  3  mai  1852,  le  juge  de  paix  a  rendu  un  jugement  qui  déclare  le  sieur 
Gouhenans  non  recevable  dans  ses  prétentions  par  ces  motifs ,  principalement 
que  la  haie,  dont  une  partie  a  été  détruite,  paraît  avoir  été  plantée,  non  sur 
le  terrain  du  réclamant ,  mais  sur  le  talus  de  la  route  ;  que  l'action  posses- 
soire ne  peut  être  exercée  que  pour  les  choses  susceptibles  d'être  acquises  par 
la  prescription;  que  les  routes  et  leurs  dépendances,  telles  que  fossés,  ta- 
lus, etc.,  font  partie  du  domaine  public  ,  qui  n'est  point  dans  le  commerce  , 
et  ne  peut ,  dès  lors ,  être  prescrit. 

Le  sieur  Gouhenans  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  devant  le  tribunal 
civil  d'Arbois,  et  a  reproduit  ses  premières  conclusions  ;  le  préfet  a  proposé  le 
déclinatoire  et  revendiqué ,  pour  l'autorité  administrative,  la  connaissance 
du  litige. 

Ce  déclinatoire  a  été  rejeté  par  un  jugement  du  3t  août  1852,  motivé 
comme  il  suit  : 

«  Attendu  qu'il  faut  distinguer  entre  les  divers  ouvrages ,  à  raison  desquels 
un  riverain  d'une  route  peut  demander  des  dommages-intérêts  ;  qu'il  paraît 
évident  que  si  l'administration  n'a  travaillé  que  sur  la  route  même  ou  ses  ac- 
cessoires, et  si  de  ces  travaux  il  en  résulte  un  dommage  pour  les  riverains^  ces 
derniers  ne  peuvent  se  pourvoir  que  par-devant  l'autorité  administrative  pour 
en  demander  la  réparation;  mais  que  si  l'administration,  au  lieu  de  tra- 
vailler sur  son  propre  terrain ,  a  fait  porter  ses  travaux  sur  la  propriété  même 
des  voisins ,  ceux-ci  ont  une  action  en  dommages-intérêts  pour  la  privation 
même  de  leur  propriété  ;  que  l'action  possessoire  étant  très-utile  pour  la  déci- 
sion delà  question  pétitoire  ,  si  elle  était  élevée  ultérieurement ,  il  en  résulte 
que ,  dans  un  cas  pareil ,  le  propriétaire  dépossédé  pouvait  agir  au  posses- 
soire ;  qu'il  importe  peu  qu'il  ne  soit  pas  encore  décidé  si  les  travaux  ont  été 
exécutes  sur  la  propriété  du  sieur  Gouhenans  ou  sur  les  dépendances  de  la 
route  ;  qu'il  suffit  au  tribunal  que  le  demandeur  prrtendc  qu'ils l'ontétc  sur  sa 
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propriété  pour  que  le  tribunal  retienne  la  compétence  ,  sauf  si ,  plus  tard  ,  il 
était  prouvé  qu'il  n'y  a  pas  eu  anticipation  sur  la  propriété  du  sieur  Gouhe- 
nans,  à  le  déclarer  non  recevable  au  fond.  » 

Sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  ce  jugement,  le  préfet  a 
pris,  le  18  septembre  1852,  un  arrêté  de  conflit  ainsi  congu  : 

«  Considérant  que  les  pouvoirs  de  l'admisustration  en  matière  de  voirie 
comportent  le  droit  de  reconnaître  et  déterminer  les  limites  des  routes  ;  que  la 
solution  de  semblables  questions  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux  ordi- 
naires ,  et  que  ,  par  conséquent ,  c'est  à  tort  que  le  tribunal  d'Arbois  a  retenu 
la  connaissance  de  la  demande  du  sieur  Gouhenans,  attendu  qu'il  s'agit,  dans 
l'espèce  ,  d'apprécier  si  le  sol  sur  lequel  est  appuyée  l'extrémité  de  l'aqueduc 
construit  an  pré  Citeaux  fait  partie  des  dépendances  de  la  route  départemen- 
tale n°  3,  de  Besançon  à  Gex; 

»  Considérant  que  cet  aqueduc  a  été  construit  dans  un  but  d'utilité  pu- 
blique et  par  les  ordres  de  l'administration;  que  celle-ci,  dès  lors  ,  est  seule 
apte  à  prononcer  la  révocation  des  mesures  qu'elle  a  prescrites  ,  et  à  l'exécu- 
tion desquelles  les  tribunaux  ne  doivent  porter  atteinte  ni  directement  ni  in- 
directement ; 

»  Arrête  ce  qui  suit  : 

»  Il  y  a  conflit  d'aitribution  ayant  pour  objet  de  revendiquer,  pour  être 
attribuée  à  l'autorité  administrative,  la  connaissance  des  difficultés  portées 
en  appel  devant  le  tribunal  civil  d'Arbois ,  entre  le  département  du  Jura  et  le 
sieur  Gouhenans ,  en  tant  que  ces  difficultés  ont  eu  pour  objet  seulement  : 
i"  la  fixation  des  limites  de  la  route  départementale  n*  3;  2o  la  destruction 
des  travaux  construits  par  les  ordres  de  l'administration.  L'autorité  judiciaire 
devant  demeurer  saisie  de  toutes  les  questions  de  propriété  et  de  dommages- 
intérêts,  pour  le  cas  où  il  serait  reconnu,  par  qui  de  droit,  que  le  sol  occupé  par 
l'aqueduc  dont  il  s'agit,  n'est  pas  intégralement  compris  dans  les  linaites  de  la 
route.» 

Cet  arrêté  de  conflit  a  été  confirmé  par  le  décret  suivant  : 
Napoléon ,  etc., 

Vu  les  lois  des  16-2/1  août  1790 ,  16  fructidor  an  III,  26  pluviôse 
an  VIII; 

Vu  l'article  538  du  Code  Napoléon  ; 

Vu  les  ordonnances  des  1"  juin  1828  et  12  mars  i83i  ; 

Considérant  que  l'action  intentée  par  le  sieur  Gouhenans  devant 
le  juge  de  paix  de  Salins ,  et ,  en  appel ,  devant  le  tribunal  d'Ar- 
bois, tendait  à  le  faire  remettre  en  possession  d'une  portion  de  ter- 
rain joignant  la  route  départementale  n°  3 ,  sur  laquelle  aurait  été 
établi  un  aqueduc ,  à  faire  condamner  l'administration  au  paye- 
ment d'une  somme  de  i  200  francs  à  titre  d'indemnité,  et  à  ce  que 
les  lieux  fussent  remis  en  l'ancien  état;  qu'il  était  répondu  par 
l'administration  que  le  terrain  occupé  était  une  dépendance  de  la 
route ,  et  faisait ,  à  ce  titre ,  partie  du  domaine  public  ; 


JANVIER  l855. 


171 


Considérant  que  Tadmissibilité  de  l'action  possessoirc  était  subor- 
donnée à  la  question  de  savoir  si  le  terrain  dont  il  s'agit  faisait  ou 
non  partie  du  domaine  public,  lequel  n'est  pas  susceptible  do  pro- 
priété privée;  que  la  connaissance  de  cette  question  préjudicielle 
appartient  exclusivement  à  l'autorité  administrative  aux  termes  des 
lois  susvisées;  que  ,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  préfet  du  Jura 
a  revendiqué  pour  l'autorité  administrative  la  reconnaissance  préa- 
lable des  limites  de  la  route  départementale  n"  5  et  des  dépendances 
de  cette  route  ; 

Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  du 
Jura ,  le  18  septembre  1862 ,  et  susvisé ,  est  confirmé. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'acte  d'appel  du  7  juillet 
i852  et  les  jugements  du  tribunal  d'Arbois ,  en  date  des  3i  août  et 
q5  septembre  i852. 


Alignements;  façade  en  pans  de  bois  ;  revêtement  en  feuilles  de  zinc 
non  confortalif  ;  amende  sans  démolition.  —  (Moccand).  —  Dé- 
cidé que  l'application  de  feuilles  de  zinc  faite  sans  autorisation 
par  un  propriétaire  sur  la  façade  en  pans  de  bois  de  sa  maison 
sujette  à  retranchement ,  n'ayant  point  eu  pour  résultat  de  ré- 
conforter ladite  façade  ,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  V enlè- 
vement desdites  feuilles  de  zinc  (*).  —  Ce  travail  ayant  été  fait 
sans  autorisation  donne  lieu  à  V application  de  l'amende. 


Le  sieur  Moccand  a  demandé  au  préfet  de  la  Seine  l'autorisation  de  faire 
revêtir  de  feuilles  de  zinc  la  façade  en  pans  de  boi.s  de  sa  maison  ,  sujette  à 
un  retranchement  de  2'MO  ,  ainsi  que  la  jambe  étrière  commune  avec  la 
maison  voisine  ;  puis,  sans  attendre  la  réponse  de  la  préfecture ,  il  a  com- 
mencé les  travaux ,  et  enfin,  il  les  a  achevés  lionobslant  !a  réponse  défavo- 
rable du  préfet,  arrivée  en  cours  d  exécution.  A  raison  de  ces  faits,  deux  ar- 
rêtés du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  en  date  des  25  avril  et  27  juillet  1S49, 


C)  Voir  plus  haut,  page  16,  une  décision  analogue. 


[  13  janvier  1853.] 


(Extrait  du  recueil  des  arrêts  de  M.  Lebon.) 
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le  premier  par  délaut ,  le  second  contradictoire ,  l'un  et  l'autre  fondés  sur  le 
caractère  confortalif  des  ouvrages  exécutés,  l'ont  condamné  à  la  suppression 
de  ces  ouvrages  et  à  une  amende  de  300  francs. 

Sur  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Moccand  contre  ces  deux  arrêtés  ,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  fait  procéder,  par  les  soins  du  conseil  des  bâtiments 
civils,  à  une  vérication  par  suite  de  laquelle  ce  conseil  a  émis  l'avis  que  l'ap- 
position de  feuilles  métalliques  sur  un  mur  de. face  ne  peut  en  aucune  façon 
le  consolider.  Le  seul  inconvénient  qui  peut  résulter  de  ce  travail,  c'est  de 
mettre  l'administration  dans  l'impossibilité  de  vérifier  l'état  des  constructions, 
dont  les  altérations  et  les  gerçures  se  trouvent  alors  masquées  par  les  plaques 
de  zinc.  Toutefois  ,  en  ce  qui  concerne  la  maison  du  sieur  Moccand ,  l'examen 
auquel  se  sont  livrés  les  membres  du  conseil  des  bâtiments  civils,  après  avoir 
fait  enlever  quelques-unes  des  plaques  nouvellement  apposées,  leur  a  fait  re- 
connaître que  les  points  d'appui  du  rez-de-chaussée  sont  d'aplomb  et  sans 
altération,  que  les  pans  de  bois  des  différents  étages  ne  présentent  aucun  sur- 
plomb, et  que  l'état  de  l'ensemble  des  constructions  est  satisfaisant.  Dans  ces 
circonstances,  le  ministre  de  l'intérieur  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu,  attendu  que 
les  travaux  exécutés  n'étaient  pas  confortalifs ,  d'en  ordonner  le  maintien  et 
d'annuler  les  arrêtés  attaqués.  Quant  à  l'amende,  il  convient  de  la  maintenir, 
dit  le  ministre,  puisque  les  travaux  ont  été  faits  sans  autorisation,  mais  tou- 
tefois en  la  réduisant  à  de  justes  limites. 

Napoléon,  etc. , 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  29  février  1765  et  les  lois  des  19-22  juillet 
1791  (article  29) ,  28  pluviôse  an  VIII ,  29  floréal  an  X  et  23  mars 
1BU2  ; 

Vu  les  décrets  des  6  janvier  et  8  décembre  1862  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  l'application  de 
feuilles  de  zinc  faite  par  le  requérant  sur  la  façade  en  pans  de  bois 
de  sa  maison  et  sur  la  jambe  étrière  commune  avec  la  maison  voi- 
sine ,  sise  place  Baudoyer,  n"  5,  n'a  pas  eu  pour  résultat  de  récon- 
forter le  mur  de  face  sujet  à  retranchement  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que 
les  arrêtés  attaqués  ont  ordonné  l'enlèvement  desdites  feuilles  de 
zinc  ; 

En  ce  qui  touche  V amende  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  le  sieur  Moccand  a  fait  exécuter,  avant  qu'il  ait  été  statué 
sur  sa  demande  en  autorisation ,  les  travaux  dont  il  s'agit  ;  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  condamné  à  l'a- 
mende ; 

Considérant,  toutefois,  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'affaire, 
il  y  a  lieu  de  réduire  cette  amende  ; 
Art.  i".  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine ,  en  date 
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des  «iS  avril  et  25  juillet  18/19,  sont  annules  dans  celles  de  leurs  dis- 
positions qui  ont  ordonné  l'enlèvement  des  feuilles  de  zinc  placées 
par  le  requérant  sur  la  façade  en  pans  de  bois  de  sa  maison  et  sur  la 
jambe  étrière  commune  avec  la  maison  voisine,  sise  place  Baudoyer, 


u.  L'amende  prononcée  contre  le  requérant  est  réduite  à  5  fr., 
sauf  l'application,  s'il  y  a  lieu  ,  des  décrets  susvisés  des  6  janvier  et 
8  décembre  i852. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Moccand  est  rejeté. 


Travaux  d'amélioration  et  d'endiguement  de  la  basse  Seine. 
Plus-value  apportée  aux  propriétés  privées. 

Napoléon ,  etc., 

Vu  la  loi  du  5i  mai  i8/i6,  qui  autorise  les  travaux  du  chemin  de 
halage  et  d'endiguement  de  la  basse  Seine  entre  la  Mailleraye  et 
Quillebœuf  ; 

Vu  le  décret  du  i5  janvier  i852 ,  qui  autorise  la  continuation  de 
ces  travaux  jusqu'à  Tancarville  ; 

Vu  les  plans  de  délimitation  des  rives  de  la  Seine ,  comprenant , 
sur  la  rive  droite  ,  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure ,  les 
communes  de  Saint-Vandrille-Rançon,  Caudebec,  Villequier,  Ror- 
ville,  Saint-Maurice-d'Ételon,  Saint-George  de  Gravinchon,  Petiville, 
Lillebonne,  Saint-Jean  de  Folleville,  Saint-Nicolas-de-la-Faille  et 
Tancarville  ;  sur  la  rive  gauche ,  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  ,  les  communes  de  Bliquetuit-Notre-Dame ,  Saint-Nicolas- 
de  Bliquetuit  et  Vatteville  ;  sur  la  même  rive,  dans  le  département 
de  l'Eure ,  celles  d'Aizier  et  de  Vieux-Port  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
18  juillet,  12  août,  1"  et  2  septembre  i85i,  énonçant  les  avantages 
que  les  propriétaires  riverains  retireront  des  travaux  d'amélioration 
et  d'endiguement  de  la  basse  Seine  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  en  date  du  27  oc- 
tobre i85i ,  prescrivant  l'ouverture  d'une  enquête  sur  les  plans  sus- 
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visés  dans  les  quatorze  communes  précitées  dépendantes  de  son 
département  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  l'Eure,  en  date  du  n  novembre  i85i, 
prescrivant  l'ouverture  d'une  semblable  enquête  dans  les  deux  com- 
munes précitées  dépendantes  de  son  département; 

Vu  toutes  les  pièces  des  enquêtes ,  et  notamment 

Les  registres  ouverts  dans  les  seize  communes  ; 

Les  observations  produites  dans  ces  enquêtes  par  les  parties  inté- 
ressées ; 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées lors  de  leurs  visites  des  lieux  pendant  l'enquête  dans  chaque 
commune,  lesdits  procès-verbaux  rappelant  les  observations  pré- 
sentées par  les  parties  intéressées  et  signées  par  elles  ; 

Vu  les  arrêtés  en  date  des  27  janvier  et  28  février  i852 ,  par  les- 
quels les  préfets  de  l'Eure  et  de  la  Seine-Inférieure  proposent  de 
faire  application  de  l'article  5o  delà  loi  du  16  septembre  1807,  aux 
propriétés  voisines  des  travaux  effectués  ou  à  effectuer  en  exécution 
de  la  loi  du  5i  mai  18^6  et  du  décret  du  1 5  janvier  1862 ,  et  de  fixer 
à  la  moitié  de  la  plus-value  qu'acquerront  ces  propriétés  ,  le  mon- 
tant de  l'indemnité  que  les  propriétaires  auront  à  payer  à  l'état  ; 

Vu  la  loi  du  i6  septembre  1807  et  notamment  les  articles  3o,  3i 
et  32  ; 

Vu  les  décrets  des  29  août  1809  et  27  décembre  1812  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  l'article  00  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  sont  déclarées  applicables,  au  profit  de  l'état,  aux  propriétés 
privées  qui  ont  acquis  ou  qui  acquerront  une  plus-value  par  suite  de 
l'exécution  des  travaux  d'amélioration  et  d'endiguement  de  la  basse 
Seine  effectués  ou  à  effectuer  en  vertu  de  la  loi  du  3i  mai  i846  et  du 
décret  du  i5  janvier  1802. 

Le  montant  de  l'indemnité  qui  devra  être  supportée  par  ces  pro- 
priétés est  fixé  à  la  moitié  de  la  valeur  des  avantages  qu'elles  auront 
acquis. 

2.  Aux  termes  des  articles  42  et  suivants  de  la  loi  précitée ,  il 
sera  formé  une  commission  spéciale,  composée  de  sept  membres 
nommés  par  nous ,  à  l'effet  de  connaître  de  tout  ce  qui  est  relatif 
au  classement  des  propriétés,  à  leur  estimation,  à  l'exactitude  du 
plan  cadastral ,  à  la  formation,  à  la  vérification  du  rôle  de  plus- 
value  et  à  toutes  les  opérations  auxquelles  ces  questions  pourront 
donner  lieu. 

Avant  d'entrer  en  fonctions ,  les  membres  de  la  commission  spé- 


JANVIER  l853. 


ciale  prêteront,  entre  les  mains  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure  ou 
de  l'autorité  qu'il  aura  déléguée ,  le  serment  de  remplir  leurs  fonc- 
tions avec  zèle  et  intégrité. 

5.  Le  président  et  le  secrétaire  seront  nommés  par  la  commission 
lorsde  sa  première  réunion. 

En  cas  d'absence  du  président  et  du  secrétaire ,  le  plus  âgé  des 
membres  de  la  commission  sera  président  et  le  plus  jeune  sera  se- 
crétaire. 

h.  La  commission  se  réunira  dans  le  lieu  qui  lui  sera  désigné  par 
le  préfet  et  lorsqu'elle  le  jugera  convenable. 

Les  convocations  seront  faites  à  la  diligence  du  président  et  par 
écrit. 

Le  préfet  aura  la  faculté  de  réunir  la  commission  lorsqu'il  le 
jugera  nécessaire. 

5.  Les  décisions  de  la  commission  spéciale  ne  seront  valables 
qu'autant  que  cinq  membres  au  moins  auront  pris  part  à  la  délibé- 
ration. Elles  seront  prises  à  la  pluralité  des  voix. 

6.  Les  décisions  de  la  commission  seront  inscrites  sur  un  registre 
coté  et  parafé  par  le  président ,  signées  par  tous  les  membres  pré- 
sents à  la  délibération ,  et  notifiées  administrativement  aux  parties 
intéressées ,  à  la  diligence  du  président. 

Ces  décisions  seront  motivées;  elles  viseront  les  observations 
présentées  par  les  parties. 

7.  Dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  partir  de  la  notification  des  dé- 
cisions de  la  commission,  les  parties  pourront  former  recours 
contre  ces  décisions  devant  le  conseil  d'état. 

8.  Les  fonctions  de  la  commission  cesseront  aussitôt  après  l'ac- 
complissement des  opérations  précédemment  indiquées. 

A  cette  époque,  remise  sera  faite  aux  archives  de  la  préfecture 
de  tous  les  registres  et  papiers  sur  inventaire  en  double  expédi- 
tion ,  dont  l'une  poûr  le  préfet  et  l'autre  pour  le  secrétaire  de  la 
commission. 
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(  N°  419  ) 

[20  janvier  1863.] 

Indemnités;  dommages;  intérêts.  —  {Gmddiire.)  —  Fixation  du 
montant  de  Vindemnité  due  à  un  propriétaire  riverain  d'un 
fleuve  à  raison  de  fouilles  et  de  remblais  pratiqués  sur  sa  pro- 
priété par  suite  de  rétablissement  d''une  banquette  de  halage.  — 
La  valeur  du  terrain  fouillé  ou  remblayée  est  estimée ,  dans 
V espèce,  d'après  des  baux  notariés  produits  par  le  propriétaire. — 
L'indemnité  due  à  un  particulier  pour  la  privation  de  son  ter- 
rain est  productive  d'intérêts  à  partir  du  jour  où  r administra- 
tion s'est  mise  en  possession  (*). 

Napoléon ,  etc., 

Vu  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  la  réfor- 
mation d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Seine-et-Marne ,  en  date  du  i5  juin  i85o,  qui  a  alloué  au  sieur  Gau- 
daire,  propriétaire  riverain  de  la  Seine,  une  indemnité  de  3  1 30^.98 
pour  dommages  causés  à  sa  propriété  par  l'établissement  d'une 
banquette  de  halage  (**)  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Gaudaire ,  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  recours  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  et,  statuant  sur  le  recours  incident  du  sieur  Gaudaire, 
annuler  l'arrêté  susvisé ,  et  procédant  à  la  fixation  nouvelle  de  l'in- 
demnité due  à  l'exposant ,  condamner  l'état  à  payer  au  réclamant 
la  somme  totale  de  6  oo3^3Zi  avec  l'intérêt  à  5  p.  loo  par  an  à  partir 
du  1"  septembre  i8/i8  jusqu'au  jour  de  l'entier  payement  de  ladite 
somme ,  et  condamner  l'état  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel ,  sous  la  réserve  de  se  pourvoir  contre  l'arrêté  préfectoral 
du  8  octobre  1 85o  ; 


(*)  yoir,  en  sens  contraire,  10  août  1844  ,  de  Carbonnières ^  29  juillet 
18iG,  Monard;  21  décembre  1849,  de  Rely;  16  avril  \%h^^Magier,  2-=  série, 
IV.  f)lO;  VI,  510;  X,  348,  3«  série,  I,  172. 

(**)  L'exhaussement  et  l'élargissement  delà  banquette  de  halage  de  la  Seine 
au  droit  de  la  propriété  du  sieur  Bonnaire ,  exécutés  en  1848  par  des  ateliers 
d'assistnnce  ,  avaient  eu  pour  efi'et  d'aggraver  la  servitude  résultant  pour  ce 
propriétaire  de  l'ordonnance  de  1009. 
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Vu  les  autres  pièces  du  dossier  et  notamment  1"  le  bail  passé  le 
9  décemljre  i8Zi3  devant  Dauvay,  notaire  à  Bray-sur-Scine ,  par  la 
dame  Pichard ,  auteur  du  sieur  Gaudaire ,  aux  sieur  et  dame  Lé- 
gerot ,  de  l'oseraie  existant  dans  le  pré  ci-dessus  désigné ,  moyen- 
nant 75  francs  par  an  ;  le  bail  passé,  le  29  septembre  iSàU^  devant 
le  môme  notaire ,  par  ladite  dame  Pichard ,  aux  sieur  et  dame  Uo- 
blot ,  du  pré  sur  lequel  a  été  élevée  la  banquette  de  halage,  moyen- 
nant 180  francs  par  an,  ledit  pré  contenant,  y  compris  l'oseraie 
louée  aux  sieur  et  dame  Légerot,  2  hectares  i3  ares  bU  centiares; 
5°  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  Seine-et-Marne ,  en  date 
du  8t)ctobre  i85o,  ledit  arrêté  portant  délimitation  du  lit  de  la  Seine 
au  droit  de  la  propriété  du  sieur  Gaudaire  ; 

Vu  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI  ; 

Vu  le  décret  du  25  janvier  i852  ; 

Sur  le  pourvoi  principal  et  sur  le  pourvoi  incident  : 

En  ce  qui  touche  le  chiffre  de  Vindemnité  due  à  raison  de  chaque 
are  de  terrain  fouillé  ou  remblayé  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  Taffaire ,  et  notam- 
ment des  baux  ci-dessus  visés,  produits  par  le  sieur  Gaudaire ,  que 
le  conseil  de  préfecture ,  en  fixant  ladite  indemnité  à  la  somme  de 
06  francs  par  are,  en  a  fait  une  juste  appréciation  (*)  ; 

Sur  le  pourvoi  principal  : 

En  ce  qui  touche  le  grief  tiré  de  ce  que  la  banquette  autour  des 
fouilles  a  été  évaluée  suivant  une  largeur  de  i^'.ôo ,  au  lieu  de  o^.ôo. 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  tiers 
expert,  que  l'étendue  probable  des  éboulements  sera  de  i™.5o  ;  qu'à 
la  vérité ,  il  est  allégué  audit  rapport  que  les  éboulements  auraient 
déjà  eu  lieu  aux  deux  tiers  à  l'époque  où  les  terrains  fouillés  ont  été 
mesurés ,  d'où  la  conséquence  que  la  largeur  de  la  banquette  de- 
vrait être  réduite  à  o'°.5o;  mais  qu'il  n'est  pas  constaté  que  le  me- 
surage  des  fouilles  ait  été  fait  en  y  comprenant  les  éboulements 
déjà  survenus  ;  que  le  contraire  résulte  :  1°  du  refus  fait  parle  sieur 
Lefils,  expert  désigné  par  l'administration,  de  comprendre  dans  le 
mesurage  aucune  partie  de  terrain  à  titre  de  banquette  ;  2°  de  la 
constatation,  relevée  au  rapport  du  sieur  Iladot,  expert  désigné  par 
le  sieur  Gaudaire ,  que  les  fouilles  étaient  faites  à  pic  ;  5°  de  cette 


{•)  Le  ministre  proposait  d'allouer  25  francs  par  are.  Il  basait  cette  éva- 
luation sur  le  prix  de  l'hectare  de  prairie  de  cette  partie  des  bords  de  la 
Seine,  prix  qui  pouvait  être  fixé  à  2  800  francs  ou  28  francs  par  are. 
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circonstance  que  lesdits  experts,  ayant  opéré  isolément,  sont  arrivés 
à  des  résultats  à  peu  près  identiques,  quant  aux  surfaces,  malgré 
leur  dissentiment  en  ce  qui  concerne  les  éboulements  ;  d'où  il  suit 
que  l'opération  du  mesurage  a  porté  seulement  sur  les  terrains 
fouillés;  qu'ainsi  la  largeur  de  la  banquette  a  été  justement  fixée  à 
i^.So,  et  la  superficie  du  terrain  donnant  droit  à  indemnité  de  ce 
chef  à  lU  ares  58  centiares; 
En  ce  qui  touche  les  talus  du  remblai  : 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que  l'étendue  du  terrain  occupé 
par  le  remblai  a  été  mesurée  à  la  base  du  chemin  de  halage  et  non 
à  son  couronnement  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  du 
U  février  i85o,  que  la  superficie  relevée  par  l'expert  Hadot  doit  être 
considérée  comme  exactement  fixée  à  UU  ares  Zi3  centiares  ; 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  qui  auraient  été  exécutés  en  lit 
de  rivière  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'arrêté  susvisé  de  délimitation  du  lit 
de  la  Seine ,  lequel  n'est  pas  attaqué ,  qu'une  partie  de  la  levée  au- 
rait été  construite  dans  le  lit  du  fleuve  et  non  sur  la  propriété  du 
sieur  Gaudaire  ;  que  la  dépêche  susvisée  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics,  du  21  octobre  i85o,  constate  que  l'étendue  du  terrain 
ainsi  occupé  dans  le  lit  de  la  Seine  est  de  12  ares  90  centiares  ;  que 
cette  étendue  n'est  pas  contestée  par  le  sieur  Gaudaire,  qui  se  borne 
à  faire  des  réserves  contre  l'arrêté  de  délimitation  susénoncé  ;  qu'il 
y  a  donc  lieu ,  en  l'état ,  de  retrancher  le  chiffre  de  1 2  ares  90  cen- 
tiares de  celui  de  Uk  ares  63  centiares ,  précédemment  admis  ; 

Qu'ainsi ,  la  somme  de  3  ^3o^98  allouée  par  l'arrêté  attaqué  doit 
être  diminuée  de  celle  de  k^bj.ko  représentant  l'indemnité  afi'érente 
auxdits  12  ares  90  centiares,  et  rester  fixée  à  2  666^58  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  de  ladite  somme  : 

Considérant  que  lesdits  intérêts  représentent  l'indemnité  due  au 
sieur  Gaudaire  à  raison  de  la  privation  de  son  terrain  ;  qu'en  consé- 
quence ,  ils  doivent  lui  être  alloués  du  jour  où  l'administration  s'est 
mise  en  possession  dudit  terrain; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  susénoncé  de  l'ingénieur  en 
chef  que  l'occupation  remonte  au  1"  septembre  1868;  qu'ainsi  les 
intérêts  doivent  courir  depuis  cette  époque  ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  :  (  Mêmes  motifs  que  ceux  énoncés 
aux  pages  ^17,  70,  78,  79  ci-dessus)  ; 

Art.  1".  L'indemnité  due  au  sieur  Gaudaire  est  fixée  à  la  somme 
de  2  666'. 58,  productive  d'intérêts  à  5  p.  100  par  an  à  partir  du 

septembre  18Z18  jusqu'au  jour  du  payement  définitif. 
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2.  rarrôté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Selne-et- 
Marne ,  du  i5  février  i85o,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  do  contraire' 
au  présent  décret. 

3.  Le  surplus  des  conclusions ,  tant  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics que  du  sieur  Gaudaire ,  est  rejeté. 


Entrepreneur;  indemnité;  intérêts,  —  (Raoult. )  — Les  sommes 
allouées  à  un  entrepreneur  par  le  conseil  de  préfecture  ne  peu- 
vent être  déclarées,  sur  sa  demande,  productives  d'intérêts  qu'à 
dater  de  la  réception  définitive  des  travaux  et  de  l'expiration  du 
délai  de  garantie  (*). 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics ,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler,  dans  la  disposition  relative  aux  intérêts ,  un 
arrêté  en  date  du  'ik  septembre  1 8/19 ,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Charente-Inférieure ,  après  avoir  alloué  au  sieur  Raoult , 
entrepreneur  des  travaux  du  port  de  la  Rochelle,  une  indemnité 
de  oo277^8o,  a  décidé  que  les  intérêts  de  cette  somme  courraient 
au  profit  du  sieur  Raoult  du  jour  de  la  demande  formée  le  20  avril 
1SU6,  date  antérieure  à  la  réception  définitive  des  travaux  qui  n'au- 
rait eu  lieu  que  le  i3  octobre  18/19  ? 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  des  termes  de  l'article  3Zi  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux 
publics,  il  résulte  qu'il  ne  peut  jamais  être  alloué  d'indemnité  sous 
aucune  dénomination ,  pour  retard  de  payement  pendant  l'exécu- 
tion des  travaux ,  et  que  l'entrepreneur  ne  peut  prétendre  à  des 


(*)  Arrêts  des  6  mai  1836,  Ghésaîdy;  1"  juin  1836,  Riondet;  l"  février 
1844  ,  Ducasse;  15  septembre  1847,  Lapito;  10  août  1850,  Lance;  1"  fé- 
vrier 1851,  Desroy  ;  5  avril  1851,  Dagieu;  3  juillet  1852,  Delalande  ; 
1"  série,  VI, 276,  331  ;  S»  série,  IV,  144;  VII,  496;  X,  880;  3'  série,  I,  27, 
151;  II,  473. 
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intérêts  que  lorsque  ses  travaux  étant  définitivement  reçus,  il  n'a 
pas  été  entièrement  soldé  à  l'expiration  du  délai  de  garantie  ; 

Qu'il  est  déclaré  par  notre  ministre  des  travaux  publics  et  non 
contesté  par  le  sieur  Raoult ,  que  les  travaux  à  raison  desquels  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure  a  alloué  à  ce  dernier 
une  indemnité  de  3o277^8o  n'ont  été  reçus  définitivement  que  le 
i3  octobre  18/19; 

Que  dès  lors  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Cha- 
rente-Inférieure a  fixé ,  par  l'arrêté  attaqué ,  le  point  de  départ  des 
intérêts  de  ladite  indemnité  au  jour  de  la  demande  du  sieur  Raoult, 
formée  le  20  avril  i8Zi6 ,  date  antérieure  à  la  réception  définitive  des 
travaux  ; 

Art.  1".  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Charente- 
Inférieure  est  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  a  fixé  au 
20  avril  i8Zi6,  date  de  la  demande  du  sieur  Raoult,  le  point  de 
départ  des  intérêts  de  la  somme  principale  de  3o  277^80  accordée 
à  cet  entrepreneur,  à  raison  des  travaux  du  port  de  la  Rochelle. 

2.  Les  intérêts  de  ladite  somme  de  5o  2'jf.So  commenceront  à 
courir  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  garantie. 


Chemin  de  fer  de  ceinture  autour  de  Paris.  —  Création  d'un  syn- 
dicat des  compagnies  intéressées. 

Napoléon ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  i85i  portant  qu'il  sera  établi  à 
l'intérieur  du  mur  d'enceinte  des  fortifications  de  Paris ,  un  chemin 
de  fer  de  ceinture  reliant  les  gares  de  l'Ouest  et  Rouen ,  du  Nord , 
de  Strasbourg ,  de  Lyon  et  d'Orléans  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  audit  décret ,  et  notamment 
l'article  2  de  ce  cahier,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Les  compagnies  s'engagent  à  exploiter  le  chemin  de 
»  ceinture  en  fournissant  le  matériel  nécessaire  à  l'exploitation  , 
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I)  tant  pour  le  transport  des  voyageurs  que  pour  celui  des  raarchan- 
»  dises.  Elles  s'engagent,  en  outre,  à  augmenter  ce  matériel,  en 
»  raison  de  l'accroissement  de  la  circulation,  sur  les  réquisitions 
»  qui  leur  seraient  adressées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

»  Lesdites  sociétés  se  constituent  en  société  anonyme  pour  Tex- 
»  ploitation  du  chemin  de  fer  de  ceinture. 

»  Elles  seront  représentées  par  un  syndicat  établi  dans  les  formes 
»  qui  seront  déterminées  par  un  décret ,  les  compagnies  entendues. 

»  Les  attributions  de  ce  syndicat  auront  pour  objet  l'administra- 
»  tion,  l'exploitation  et  l'entretien  du  chemin  de  fer  de  ceinture, 
»  les  comptes  à  rendre  aux  diverses  compagnies,  l'organisation  du 
n  personnel ,  la  création  et  la  distribution  du  matériel ,  enfin  l'ac- 
n  complissementde  toutes  les  obligations  et  conditions  imposées  aux 
»)  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer.  » 

Vu  les  propositions  présentées  par  lesdites  compagnies,  et  no- 
tamment le  projet  de  statuts  qui  doivent  régir  la  société  anonyme 
du  chemin  de  fer  de  ceinture , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  société  est  administrée  par  un  syndicat  composé  de 
dix  personnes,  lesquelles  sont  désignées  parmi  les  membres  desdits 
conseils  et  à  raison  de  deux  administrateurs  par  chaque  compagnie. 

La  durée  des  fonctions  des  syndics  est  de  deux  années. 

Celui  des  deux  syndics  nommés  par  chaque  compagnie ,  qui  doit 
sortir  la  première  année ,  est  désigné  par  la  voie  du  sort  ;  celui  qui 
doit  sortir  chacune  des  années  suivantes ,  est  désigné  par  l'an- 
cienneté. 

Les  syndics  sortants  peuvent  être  indéfiniment  réélus. 
Les  fonctions  des  syndics  sont  gratuites.  Ils  reçoivent  des  jetons 
de  présence. 

2.  Le  syndicat  nomme,  chaque  année,  son  président  et  un  vice- 
président. 

En  cas  d'absence  du  président  et  du  vice-président ,  il  désigne 
celui  de  ses  membres  qui  les  remplace. 

Le  président  et  le  vice-président  peuvent  être  indéfiniment  réélus. 

5.  Le  syndicat  se  réunit  aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la  com- 
pagnie l'exige,  et  au  moins  une  fois  par  mois. 

La  présence  de  quatre  membres  appartenant  à  quatre  compagnies 
différentes  est  nécessaire  pour  valider  les  délibérations. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membre? 
présents. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents,  les  décisions,  pour 
4trc  valables ,  doivent  réunir  une  majorité  de  quatre  voix  au  moiny. 
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û.  Les  délibérations  du  syndicat  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux,  signés  par  le  président  et  par  deux  des  membres  qui  ont 
pris  part  à  la  délibération. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  délibérations  à  produire  en  justice 
ou  ailleurs  sont  signés  par  le  président  ou  par  celui  qui  en  remplit 
les  fonctions. 

5.  Le  syndicat  peut  déléguer  la  totalité  ou  partie  de  ses  pou- 
voirs ,  soit  à  un  ou  plusieurs  de  ses  membres ,  soit  à  telles  autres 
personnes  que  bon  lui  semble ,  mais  seulement  par  un  mandat  spé- 
cial et  pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées. 

Il  peut  également  déléguer  la  totalité  ou  partie  de  ses  pouvoirs 
généraux  pour  la  direction  des  affaires  de  la  société  à  une  personne 
prise  en  dehors  de  son  sein,  le  mandat  général,  dans  ce  cas,  défi- 
nissant expressément  ceux  des  pouvoirs  mentionnés  à  l'article  7 
qui  font  l'objet  de  la  délégation. 


Indemnités  ;  dommages  ;  corrosion  d'aune  propriété  riveraine  d'un 
fleuve;  plus-value;  compensation.  —  (Berniard.)  — Jugé  que  le 
dommage  occasionné  à  une  propriété  riveraine  d^n  fleuve  par 
V exécution  de  travaux  de  défense  sur  la  rive  opposée ,  en 
admettant  même  que  -ce  dommage  fût  direct  et  immédiat ,  se 
trouvait  compensé  et  au  delà  par  une  plus-value  résultant  des 
travaux  exécutés  ultérieurement  par  V administration  au  devant 
de  la  même  propriété.  Rejet ^  en  conséquence^  de  la  demande 
d'indemnité  form^ée  par  le  propriétaire. 

L'administration  ayant  reconnu  la  nécessité  de  resserrer,  dans  l'intérêt  de 
la  navigation,  le  lit  de  la  Garonne,  lui  assigna  une  section  moyenne  do 
170  mètres  aux  abords  de  l'île  Saint-Macaire  où  elle  avait  précédemment  une 
largeur  de  plus  de  210  mètres,  et  prescrivit  la  construction  de  deux  digues 
s'avançant  à  peu  près  également  dans  le  lit  du  fleuve.  La  digue  de  la  rive 
gauche  a  été  exécutée  en  1842  ,  mais  la  situation  du  budget  n'a  permis  la 
construction  de  la  digue  de  la  rive  droite  qu'en  18 i4  et  18i5.  Pendant  l'in- 
tervalle qui  s'est  écoulé  entre  ces  deux  époques,  et  notamment  pendant  l'hi- 
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ver  de  1844,  l'ilc  de  Saiiit-Macairc  a  été  allaquce  par  les  crues  do  la  Garonne 
et  une  superficie  de  terrains  de  54  ares  1)0  centiares  fut  enlevée  par  les  eaux. 

Le  sieur  Berniard,  propriétaire  de  cette  île,  attribuant  cette  corrosion  aux 
travaux  exécutés  par  l'état  sur  la  rive  gauche,  réclama  une  indemnité  de 
2  700  fr. 

Le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  lui  alloua  2174'.81  par  un  arrêté 
pris  à  la  date  du  8  avril  1851 ,  et  dont  voici  les  principaux  motifs: 

«  Considérant  qu'il  est  incontestable  que  les  travaux  entrepris  sur  la  rive 
gauche  de  la  Garonne  avaient  pour  objet,  non  pas  uniquement  de  défendre 
cette  rive,  mais  bien  de  rétrécir  le  lit  de  la  rivière  et  de  changer  le  cours 
naturel  et  ordinaire  des  eaux  ; 

»  Qu'il  est  en  outre  établi  que  les  modifications  que  ces  travaux  ont  appor- 
tées au  régime  de  la  rivière,  ayant  eu  pour  conséquence  directe  et  immédiate 
de  porter  les  courants  sur  la  rive  droite  ,  l'île  appartenant  au  sieur  Berniard 
qui  jusque  là  était  restée,  de  l'aveu  de  toutes  les  parties,  à  l'abri  de  toute  at- 
teinte, s'est  trouvée  tout  à  coup  gravement  endommagée; 

»  Que  dans  cette  situation,  l'administration  n'ayant  pris,  en  temps  utile, 
aucune  mesure  pour  prévenir  les  effets  desdits  travaux,  l'état,  qu'elle  repré- 
sentait, a  incontestablement  encouru,  aux  termes  des  art.  1382  et  1383  du 
Code  civil,  la  responsabilité  des  dommages  qui  s'en  sont  suivis  ; 

»  Sur  la  plus-value  : 

»  Considérant  qu'il  n'est  pas  constaté  que  les  travaux  défensifs  exécutés  dans 
l'île  Saint-Macaire  aient  donné  à  cette  propriété  une  valeur  plus  grande  que 
celle  qu'elle  avait  antérieurement  aux  entreprises  faites  sur  la  rive  gauche; 

»  Qu'on  ne  saurait  tenir  compte,  quant  à  présent,  des  accroissements  que 
cette  propriété  est  susceptible  d'acquérir  ultérieurement,  attendu  que  la  plus- 
value  qui  en  résulterait  est  tout  à  fait  éventuelle  et  incertaine,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  elle  ne  peut  aujourd'hui  être  ni  appréciée  ni  précisée.  » 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté. 

Il  a  soutenu ,  en  s'appuyant  sur  la  jurisprudence  du  conseil  d'état  et  notam- 
ment sur  l'ordonnance  du  27  août  1839,  Danjou  (1"  série,  IX,  389),  que  le 
dommage  éprouvé  par  le  sieur  Berniard  ne  pouvait  être  considéré  que  comme 
une  conséquence  éventuelle  et  indirecte  des  ouvrages  exécutés  dans  l'intérêt 
de  la  navigation ,  et  qu'il  ne  rentrait  pas  dans  la  classe  des  dommages  directs 
qui  ont  été  prévus  par  la  loi  du  16  septembre  i807,  et  qui  sont  seuls  de  na- 
ture à  engager  la  responsabilité  de  l'état;  qu'en  effet  l'enlèvement  d'une  por- 
tion de  l'île  par  les  courants  n'entrait  pas  dans  les  prévisions  du  projet  exécuté, 
et  qu'au  contraire  l'île  d'abord  corrodée  s'étendait  aujourd'hui  par  des  allu- 
vions  aux  dépens  du  lit  du  fleuve  et  reconquerrait,  selon  toute  probabilité, 
tout  le  terrain  qu'elle  avait  perdu. 

Le  ministre  a  ajouté  qu'indépendamment  de  ces  considérations  qui  auraient 
dû  faire  repousser  la  demande  du  sieur  Berniard,  le  conseil  de  préfecture  au- 
rait dû  tenir  compte  de  la  plus-value  apportée  à  l'ile  Sainl-Macaire  par  une 
ligne  de  travaux  de  défense  établie  par  l'administration  en  1844  et  en  1845 
jiu  devant  de  cette  île,  et  qui  ki  met  à  l'avenir  à  l'abri  de  toute  corrosion.  Cette 
plus-value,  suivant  le  ministre,  est  considérable  et  compense  largement  la 
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perte  du  terrain  qui  a  été  enlevé  par  la  crue  de  1844.  Il  rappelle  à  ce  sujet, 
que  la  pointe  de  l'île  Saint-Macaire  avait  été  attaquée  précédemment  par  des 
crues  moins  fortes  que  celles  de  1844  et  que  le  propriétaire  avait  été  oblige 
d'y  faire  des  travaux  défensifs  pour  la  protéger.  C'est  donc  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  déclaré  que  l'île  était  restée  à  l'abri  de  toute  atteinte 
avant  l'exécution  des  travaux  de  la  rive  gauche. 

Le  ministre  conclut  à  l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  et 
au  rejet  de  la  demande  en  indemnité  formée  par  le  sieur  Berniard. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIH  et  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'en  admettant  même  que  les  travaux  effectués  en 
1 8Zi2  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées  sur  la  rive  gauche  de 
la  Garonne  aient  pu  être  de  nature  à  causer  à  l'île  de  Saint-Macaire 
un  dommage  direct  et  immédiat ,  il  résulte  de  l'instruction  que  les 
travaux  de  défense  exécutés  en  iShh  et  i8Zi5 ,  par  ladite  administra- 
tion sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve  devant  File  dont  il  s'agit ,  ont 
donné  à  cette  propriété  une  plus-value  qui  compense  et  au  delà  ce 
dommage 

Art.  1".  L  arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde , 
en  date  du  8  août  i85i ,  est  annulé. 
2.  La  demande  en  indemnité  du  sieur  Berniard  est  rejetée. 


Entrepreneur,  —  Carrières  indiquées  au  devis;  exploitation  plus 
onéreuse  que  celle  prévue  par  la  série  de  prix  ;  indemnité. — 
Changement  de  carrières;  ordre  écrit;  prix  nouveau.  —  Ajour- 
nement indéfini  des  travaux  ;  indemnité  à  l'entrepreneur  ;  reprise 
du  matériel  par  V administration.  —  Suspension  provisoire  des 
travaux;  indemnité,  —  Intérêts.  —  (Causse  et  Desmons.  )  — 
La  série  des  prix  ayant  été  rédigée  dans  la  supposition  que  Vune 
des  carrières  indiquées  au  devis  ne  serait  pas  exploitée,  décidé 
qu'une  indemnité  était  due  â  V entrepreneur  qui  avait  dû  tirer 
ses  matériaux  de  ladite  carrière  dans  des  conditions  plus  oné- 
reuses que  celles  prévues  par  la  série  des  prix. — Décidé  que 
V exploitation  d'une  carrière  non  indiquée  au  devis ^  faite  en 
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vertu  d'un  ordre  écrit  de  Vingénieur,  donnait  droit  à  Ventre- 
preneur  à  V allocation  d'un  nouveau  prix  établi  en  raison  de  la 
plus  grande  distance,  et,  s  il  y  avait  lieu^  des  frais  extraordi- 
naires de  premier  établissement,  —déclamations  relatives  à  une 
entreprise  résiliée  par  suite  de  Pajournement  indéfini  des  tra- 
vaux :  1°  aux  termes  de  V article  Uo  des  clauses  générales,  Vin- 
demnitéqui  peut  être  allouée  dans  ce  cas  à  V entrepreneur  ne  doit 
pas  dépasser  le  cinquantième  des  dépenses  restant  à  faire;  rejet 
en  conséquence  d'une  demande  d'un  supplément  d'indemnité  pour 
recherche  de  carrières  et  déplacement  d'ouvriers;  2"  mais  cette 
indemnité  y  applicable  au  cas  de  la  cessation  absolue  des  tra- 
vaux ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'une  indemnité  spéciale  soit 
accordée  à  f  entrepreneur,  à  raison  de  Vobligation  qui  lui  a  été 
imposée  de  se  tenir  avec  son  matériel  à  la  disposition  de  Vadmi- 
nistration ,  à  partir  du  jour  où  la  suspension  provisoire  a  été 
prononcée  jusqu'au  moment  où  cette  mesure  a  été  rendue  défi- 
nitive; 3"  détermination  des  objets  que  l'administration  était 
tenue  de  reprendre  à  son  compte;  W  refus  d'allouer  des  intérêts 
avant  l'expiration  du  délai  de  garantie. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  les  sieurs 
Causse  et  Desmons,  entrepreneurs  de  travaux  composant  le  premier 
lot  de  la  première  section  du  canal  de  Saint-Martory  à  Toulouse, 
lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  dans  celles 
de  ses  dispositions  qui  leur  font  grief,  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Haute-Garonne ,  en  date  du  5  février  i85o,  qui  a  statué 
sur  les  réclamations  par  eux  élevées  au  sujet  du  décompte  de  leur 
entreprise  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  le  décret  du  26  janvier  i852  ; 

Sur  le  chef  relatif  à  l'excédant  de  parcours  pour  transport 
des  moellons  équarris  et  des  moellons  smillés  et  à  l'augmentation 
de  dépense  pour  l'extraction  desdils  moellons  à  la  trace  : 

Considérant  que  le  devis  de  l'entreprise  des  sieurs  Causse  et 
Desmons  porte  que  les  moellons  équarris  et  smillés  seront  pris,  soit 
aux  rochers  indiqués  pour  le  moellon  brut ,  soit ,  s'il  y  a  lieu ,  aux 
carrières  de  la  pierre  de  taille  ;  que  la  série  des  prix ,  annexée  au 
cahier  des  charges,  a  été  rédigée  dans  la  supposition  que  cette  der- 
nière éventualité  ne  se  réaliserait  pas  ;  que  ladite  série  des  prix  ne 
prévoit,  en  effet,  que  le  cas  où  lesdit^^  moellons  seraient  extraits 
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à  la  mine  des  rochers  indiqués  pour  le  moellon  brut,  lesquels  ro- 
chers n'étaient  qu'à  une  distance  de  i  ooo  mètres  ; 

Qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  entrepreneurs  ont  dû  tirer 
lesdits  moellons  des  carrières  indiquées  pour  la  pierre  de  taille  à 
une  distance  de  7  000  mètres ,  et  les  extraire  à  la  trace  ;  que  le 
transport  et  l'extraction  des  moellons  équarris  et  smillés  ont  donc 
eu  lieu  dans  des  conditions  autres  et  plus  onéreuses  que  celles  qui 
avaient  été  prévues  lors  de  la  rédaction  de  la  série  des  prix  ; 

Que ,  dès  lors  ,  les  sieurs  Gausse  et  Desmons  ont  droit  à  une  in- 
demnité à  raison  de  l'augmentation  de  travail  et  de  distance,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  les  renvoyer  devant  qui  de  droit  pour  être  procédé 
au  règlement  de  ladite  indemnité  ; 

En  ce  qui  touche  V extraction  du  sable  : 

Considérant  que ,  par  suite  d'un  ordre  écrit  de  l'ingénieur  ordi- 
naire des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  25  mars  18/17,  le  sable  a 
été  extrait  dans  une  carrière  autre  que  celles  qui  étaient  indiquées 
au  devis ,  et  que  les  entrepreneurs  ont  droit,  pour  le  sable  pris  dans 
ladite  carrière  depuis  le  25  mars  18/17  jusqu'au  3o  avril  suivant,  date 
de  la  révocation  de  l'ordre  précité,  à  l'allocation  d'un  nouveau  prix 
établi  en  raison  de  la  plus  grande  distance ,  et ,  s'il  y  a  lieu  ,  du 
dommage  qui  a  pu  résulter  pour  eux  des  frais  extraordinaires  du 
premier  établissement; 

Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  aux  frais  extraordinaires 
de  recherche  de  carrières  et  à  l'établissement  de  chemins  pour  y 
arriver  : 

En  ce  qui  touche  la  recherche  des  carrières  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  36  et  ào  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales ,  l'indemnité  qu'il  appartient  à  l'ad- 
ministration de  iixer  en  cas  de  cessation  absolue  ou  d'ajournement 
indéfini  de  travaux  adjugés  ne  doit ,  dans  aucun  cas ,  excéder  le 
cinquantième  du  montant  des  dépenses  restant  à  faire  en  vertu  de 
l'adjudication;  que  les  requérants  ont  obtenu  le  maximum  de  l'in- 
demnité fixée  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  ;  que,  dès  lors,  ils  n'ont 
droit  à  aucune  indemnité  supplémentaire  ; 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  chemins  dont  il 
s'agit  étaient  nécessaires  pour  accéder  aux  carrières  désignées  au 
devis  ;  qu'il  y  a  donc  lieu,  dans  l'espèce ,  de  les  ranger  dans  la  caté- 
gorie des  moyens  d'exploitation  indispensables  à  l'entreprise,  aux- 
quels sont  applicables  les  dispositions  des  articles  36  et  Uo  du  ca  - 
hier  des  clauses  et  conditions  générales ,  et  qu'ils  doivent  rester  au 
compte  de  l'état  ; 


JANVIER  l855. 


.87 


Sur  la  demande  d'indemnité  à  raison  des  déplacements  d'ou- 
vriers et  à  raison  du  temps  pendant  lequel  les  entrepreneurs  et  leur 
matériel  sont  restés  à  la  disposition  de  V administration  : 

En  ce  qui  touche  les  déplacements  d^ ouvriers  : 

Considérant  que  les  requérants  n'allèguent  point  que  les  ouvriers 
qu'ils  ont  fait  venir  des  départements  voisins  aient  été  appelés  par 
ordre  de  l'administration  pour  des  travaux  autres  que  ceux  qui  fai- 
saient l'objet  de  leur  marché  ;  que ,  dès  lors ,  les  frais  de  déplace- 
ment occasionnés  par  leur  appel  sur  les  chantiers  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucune  indemnité  ; 

/i'n  ce  qui  touche  les  frais  que  les  requérants  allèguent  avoir 
supportés  par  suite  du  renvoi  desdits  ouvriers  : 

Considérant  que  lesdits  frais  étaient  la  conséquence  de  la  résilia- 
tion du  marché,  et  qu'ils  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  indem- 
nité autre  que  celle  prévue  au  troisième  paragraphe  de  l'article  ho 
des  clauses  et  conditions  générales ,  laquelle  a  été  allouée  aux  re- 
quérants ; 

En  ce  qui  touche  le  temps  pendant  lequel  les  entrepreneurs  et 
leur  matériel  sont  restés  à  la  disposition  de  V  administration  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  par  l'administration  que , 
depuis  le  18  avril  18/18,  date  de  la  suspension  provisoire  des  travaux, 
jusqu'au  2/1  janvier  18/19,  ^^^^  de  leur  suspension  indéfinie,  et  d'a- 
près l'ordre  donné  par  le  ministre  des  travaux  publics  de  procéder 
à  la  résiliation  de  l'entreprise ,  les  requérants  sont  restés ,  avec 
leur  matériel ,  à  la  disposition  de  l'administration  ;  qu'à  raison  des 
circonstances  ci-dessus  rappelées ,  ils  ont  droit  à  une  indemnité  ; 

Que  ladite  indemnité  ne  saurait  être  confondue  avec  celle  prévue 
par  l'article  ào  des  clauses  et  conditions  générales ,  laquelle  s'ap- 
plique aux  réclamations  motivées  par  la  cessation  absolue  des  tra- 
vaux et  la  résiliation  des  entreprises  ;  que ,  dès  lors ,  il  y  a  lieu  de 
renvoyer  les  requérants  devant  qui  de  droit  à  l'effet  de  faire  fixer  le 
montant  de  ladite  indemnité  ; 

Sur  la  demande  d'intérêts  pour  retard  dans  les  payements  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3/i  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales ,  les  intérêts ,  pour  cause  de  retard  dans  les 
payements ,  ne  peuvent  être  réclamés  par  les  entrepreneurs  qu'à 
partir  de  l'expiration  du  délai  de  garantie  ; 

Sur  le  chef  relatif  au  matériel  à  acquérir  par  Vétat  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ko  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  ,  l'administration  est  tenue  d'acquérir  les  ou- 
tils et  ustensiles  indispensables  à  l'entreprise  que  l'entrepreneur  ne 
veut  pas  garder  pour  son  compte  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et 
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qu'il  n'est  point  contesté  que  les  outils  et  instruments  désignés  dans 
le  rapport  ci-dessus  visé  de  l'ingénieur  en  chef,  et  dont  l'adminis- 
tration refuse  de  faire  l'acquisition ,  en  alléguant  qu'ils  servent  ha- 
bituellement au  commerce ,  rentrent  dans  la  catégorie  des  outils  et 
ustensiles  indispensables  à  l'entreprise  ; 

(  La  décision  renferme  encore  divers  chefs  sans  intérêt  )  ; 

Art.  i".  Les  sieurs  Causse  et  Desmons  sont  renvoyés  devant  l'ad- 
ministration ,  et,  en  cas  de  contestation ,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Haute-Garonne ,  à  l'effet  de  faire  régler  avec  les  inté- 
rêts de  droits,  conformément  à  l'article  3Zi  des  clauses  et  conditions 
générales ,  et  à  partir  de  la  demande  qui  a  été  faite  desdits  inté- 
rêts : 

(i")  L'indemnité  à  laquelle  ils  ont  droit  à  raison  de  l'excédant  de 
parcours  pour  le  transport  des  moellons  équarris  et  des  moellons 
smillés ,  et  à  raison  de  l'augmentation  de  dépense  pour  l'extraction 
desdits  moellons  à  la  trace  ; 

fa")  Le  prix  auquel  ils  ont  droit  pour  le  sable  par  eux  extrait  dans 
la  carrière  de  Lescalère,  ledit  prix  calculé  en  raison  de  la  distance 
et ,  s'il  y  a  lieu ,  du  dommage  qui  a  pu  résulter  pour  eux  des  frais 
de  premier  établissement  ; 

(S**)  L'indemnité  à  laquelle  ils  ont  droit  à  raison  du  dommage 
qu'ils  ont  éprouvé  par  suite  de  l'ordre  qui  leur  a  été  donné  de  se  tenir 
avec  leur  matériel  à  la  disposition  de  l'administration  pendant  le 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  i8  avril  i8Zi8,  jour  où  la  suspension 
provisoire  des  travaux  a  été  prononcée,  jusqu'au  janvier  18^19, 
jour  où  lesdits  travaux  ont  été  ajournés  indéfiniment  par  l'adminis- 
tration ; 

(û°)  La  somme  que  l'administration  devra  payer  aux  sieurs  Causse 
et  Desmons  pour  les  chemins  établis  par  eux  pour  l'accès  des  car- 
rières désignées  au  devis ,  et  qui  sera  réglée  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  ho  des  clauses  et  conditions  générales. 

2.  L'administration  fera  également  l'acquisition  au  prix  qui  sera 
déterminé ,  soit  de  gré  à  gré ,  soit  à  dire  d'experts ,  de  ceux  des 
outils  et  instruments  désignés  dans  le  rapport  de  l'ingénieur  en 
chef,  en  date  du  17  décembre  18/19,  les  requérants  ne  consen- 
tiront pas  à  garder  pour  leur  propre  compte. 

3.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 
Garonne  ,  en  date  du  5  février  i85o,  est  réformé  dans  celles  de  ses 
dispositions  qui  sont  contraires  au  présent  décret. 

Zi.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Causse  et  Desmons  est 
rejeté. 
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(N°  m) 

[  27  janvier  1853.  ] 

Entrepreneur;  battage  depalplanches  ;  interprétation  d*un  devis.— 
(Guibert.)  —  Décidé,  par  interprétation  d'un  détail  estimatif 
et  d''une  analyse  de  prix ,  que  le  prix  du  battage  de  palplanches 
devait  être  calculé,  à  la  fois ,  d'après  leur  largeur  et  leur  enfon- 
cement,  et  non  pas  uniquement  d'après  leur  degré  d'enfoncement. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Guibert ,  entrepreneur 
des  travaux  de  reconstruction  des  ponts  de  Gé  (Maine-et-Loire) ,  et 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté ,  en  date  du  26  no- 
vembre i8Zi9,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire 
a  décidé  que  le  prix  de  U  francs ,  porté  pour  le  battage  des  palplan- 
ches ,  par  le  détail  estimatif  et  l'analyse  des  prix  de  son  entreprise , 
devait  être  payé  par  mètre  d'enfoncement  ou  de  fiche  d'une  ligne  de 
palplanches  présentant  1  mètre  de  longueur  horizontale,  et  non  par 
mètre  de  fiche  de  chaque  palplanche  prise  isolément,  quelle  que  fût 
sa  longueur  horizontale  ;  ce  faisant ,  ordonner  que  ledit  prix  de 
U  francs  sera  payé  au  sieur  Guibert  par  mètre  de  fiche  de  chaque 
palplanche  prise  isolément; 

Vu  l'article  à  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  l'analyse  des  prix  de  l'entreprise  du  sieur  Guibert 
porte  au  n"  US  que  :  «  Le  battage  de  1  mètre  courant  de  palplanches 
»  sera  payé  par  mètre  de  fiche ,  y  compris  la  pose  des  lardoirs  et  la 
»  mise  en  fiche ,  li  francs  ;  » 

Considérant  qu'en  multipliant  le  nombre  de  mètres  de  fiche  des 
palplanches  par  le  nombre  de  mètres  de  la  longueur  horizontale ,  et 
en  appliquant  au  produit  le  prix  stipulé  par  l'analyse  des  prix ,  les 
ingénieurs  ont  opéré  d'une  manière  conforme  aux  expressions  de 
cette  clause,  dont  le  sens  est  d'ailleurs  confirmé  par  les  calculs  ap- 
proximatifs portés  à  l'avant-métré  (avant-métré ,  3%  [1%  5%  6'  et 
7*  sections ,  parties  des  fondations) ,  et  dans  lesquels  les  quantités 
présumées  de  métrés  de  battage  à  payer  ont  été  obtenues  au  moyen 
de  la  multiplication  de  l'étendue  linéaire  des  enceintes  de  pal- 
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planches  par  la  profondeur  de  fiche  qui  devait  être  donnée  à  ces 

enceintes  (*)  ; 

Que ,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  la  prétention  du  sieur  Guibert ,  qui  consiste  à  faire  appliquer 
le  prix  convenu  au  mètre  de  fiche  de  chaque  palplanche  ; 

Art.  i^'.  La  requête  du  sieur  Guibert  est  rejetée. 


(  N°  425  ) 

[27  janvier  1853.] 

Entrepreneur;  avaries;  force  majeure;  indemnité.  —  (Baquey.  )  — 
Indemnités  réclamées  par  un  entrepreneur  en  vertu  de  Vart.  36 
des  clauses  générales,  pour  des  pertes  et  dommages  provenant 
d'un  cas  de  force  majeure  régulièrement  constaté.  —  La  demande 
de  l'entrepreneur  est  accueillie  à  Végard  d'un  approvisionnement 
de  chaux  avariée;  cette  chaux  lui  est  payée  au  prix  du  devis  ^ 
sous  la  déduction  du  dixième  de  bénéfice.  —  Mais  la  décision  lui 
refuse  toute  espèce  d'^indemnité  pour  certains  approvisionnements 
qui  ne  font  pas  partie  du  matériel  d'une  entreprise  et  pour  les 
pertes  qui  sont  le  résultat  d'une  faute  de  sa  part. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  par  le  sieur 
Baquey ,  entrepreneur  des  travaux  du  barrage  éclusé  du  Grand- 
Salvette,  sur  la  Dordogne  à  Bergerac,  lesdites  requêtes  concluant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  lui 


(*)  Le  sieur  Guibert  citait  tous  les  passages  du  devis  où  il  est  question  à  la 
fois  des  pieux  et  des  palplanches,  et  il  tirait  de  ce  rapprochement  la  conclu- 
sion que  les  deux  ouvrages  comportaient  le  même  prix  appliqué  de  la  même 
manière.  Les  ingénieurs  repoussaient  cette  assimilation;  ils  faisaient  remar- 
quer que  l'équarrissage  des  pieux  avait  été  déterminé ,  ce  qui  permettait  de  les 
considérer  isolément,  tandis  que  pour  les  palplanclies  on  s'était  horné  à  in- 
diquer l'épaisseur  sans  fixer  de  largeur.  Or,  ajoutaient-ils  ,  si  le  battage  des 
palplanches  était  payé  à  raison  de  4  fr.  par  mètre  de  fiche  de  chaque  pal- 
planche^  sans  qu'un  minimum  de  largeur  fût  assigné  pour  chacune  d'elles, 
il  dépendrait  de  l'entrepreneur,  en  ne  fournissant  que  des  palplanches  étroites, 
d'en  augmenter  considérablement  le  nombre  et  d'accroître  à  son  gré  le  mon- 
tant de  la  main-d'œuvre  du  battage. 
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font  grief  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne ,  en 
date  du  'ili  décembre  i85o ,  qui,  statuant  sur  sa  demande  tendant 
à  ce  que  l'administration  lui  tînt  compte  des  pertes  et  dommages 
qu'il  aurait  éprouvés  par  suite  d'une  crue  extraordinaire  de  la 
Dordogne ,  ne  lui  a  alloué  que  2  790  francs  pour  la  valeur  d'un  ap- 
provisionnement de  chaux  hydraulique  et  a  rejeté  tous  ses  autres 
chefs  de  réclamation  ;  ce  faisant ,  dire  qu'il  lui  sera  alloué ,  tant 
pour  ledit  approvisionnement  à  l'égard  duquel  la  responsabilité  de 
rétat  a  été  reconnue ,  que  pour  tous  ceux  à  l'égard  desquels  elle  a 
été  déniée,  telles  indemnités  qu'il  appartiendra; 

Vu  l'article  26  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  le  décret  du  25  janvier  i852  ; 

Sur  le  chef  relatif  à  la  chaux  hydraulique  avariée  par  Vinon- 
dation  du  mois  de  novembre  18/19  • 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'avarie  de  la  chaux 
hydraulique  contenue  dans  les  magasins  du  sieur  Baquey  a  eu  pour 
cause  un  cas  de  force  majeure  ;  qu'il  ne  lui  est  reproché  aucun 
fait  de  négligence  ;  que  l'administration  a  pris  cette  chaux  à  son 
compte  et  l'a  employée  à  divers  travaux,  et  qu'il  n'est  pas  contesté 
par  le  ministre  des  travaux  publics  que ,  dans  ces  circonstances , 
une  indemnité  soit  due  au  sieur  Baquey  ; 

En  ce  qui  touche  la  fixation  du  volume  de  ladite  chaux  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  ce  volume  avant 
l'inondation  n'était  pas  supérieur  à  i55  mètres  cubes  {*)  ; 

En  ce  qui  touche  le  prix  du  mètre  cube  de  la  dite  chaux ,  fixé 
par  le  conseil  de  préfecture  à  18  francs  {**)  : 

Considérant  que  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  le  sieur  Baquey 
doit  être  équivalente  à  la  valeur  qu'avait  la  chaux  avant  l'avarie  ; 
que  cette  valeur  est  déterminée  par  le  n°  6k  du  sous-détail  des  prix 
aux  termes  duquel  le  prix  net  d'un  mètre  cube  de  chaux  hydrau- 


(*)  L'entrepreneur  prétendait  que  cette  quantité  de  155  mètres  cubes  de 
chaux  avariée  trouvée  sur  son  chantier  après  l'inondation  devait  être  augmen- 
tée d'un  cinquième ,  pour  tenir  compte  du  retrait  de  la  chaux  par  suite  de 
l'immersion.  Les  ingénieurs  ont  soutenu  que  ce  retrait  avait  dû  être  inap- 
préciable. 

{**)  Le  fabricant  qui  avait  vendu  au  siear  Baquey  la  chaux  avariée  avait 
offert  à  l'administration  de  lui  en  livrer  telle  quantité  qu'elle  voudrait  au 
prix  de  18  fr.  Le  conseil  de  préfecture  avait  adopté  ce  chiiïVe  comme  repré- 
sentant la  perte  subie  par  l'entrepreneur.  Le  sieur  Baquey  faisait  remarquer 
que  ce  chiffre  était  arbitraire,  et  devait  être  porté  à  22'.65,  prix  d'estimation 
fixé  par  le  sous-détail  n»  64. 
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lique  éteinte,  en  poudre  et  tamisée ,  est  fixée  à  2o^ 69;  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  la  chaux  contenue  au  moment  de  l'avarie  dans 
les  magasins  du  sieur  Baquey  était  ^éteinte  et  en  poudre  ;  que  si  le 
sieur  Baquey  ne  peut  réclamer  à  titre  d'indemnité  le  bénéfice 
de  1/10  applicable  à  cet  approvisionnement,  il  convient  de  lui  al- 
louer le  prix  net  de  20^.59  porté  au  devis  ; 

En  ce  qui  touche  V indemnité  réclamée  pour  la  perte  de  6  mètres 
cuies  de  moellons  et  de  20  mètres  cubes  de  pierres  cassées; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  c'est  sans  aucune 
nécessité  d'emploi  immédiat ,  et  contrairement  aux  ordres  de  l'ad- 
ministration ,  que  les  matériaux  dont  il  s'agit  ont  été  déposés  sur 
le  bajoyer  et  sur  le  terre-plein  de  l'écluse;  que ,  dès  lors,  la  perte, 
desdits  matériaux  a  été  occasionnée  par  la  faute  de  l'entrepreneur 
et  ne  peut  lui  donner  aucun  droit  à  indemnité; 

En  ce  qui  touche  V indemnité  réclamée  pour  la  perte  de  60  mètres 
cubes  de  sable  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  si  les  eaux  ont  en- 
traîné une  certaine  quantité  de  sable  appartenant  au  sieur  Baquey, 
cet  entrepreneur  a  trouvé  dans  les  sables  apportés  par  l'inondation 
au  pied  de  l'écluse  une  compensation  suffisante  du  préjudice  qu'il 
prétend  avoir  souffert  ; 

En  ce  qui  touche  Vindemnité  réclamée  pour  la  perle  de  six  ma- 
driers et  de  cinquante  palplanches  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  perte  desdits 
matériaux  a  eu  pour  cause  la  négligence  du  sieur  Baquey,  et  que 
l'inondation  du  mois  de  novembre  18/19  P®^*  être  considérée  à 
cet  égard  comme  un  événement  de  force  majeure  ; 

En  ce  qui  touche  Vindemnité  réclamée  pour  V avarie  de  100  ki- 
logrammes de  foin  destinés  à  la  nourriture  des  chevaux  employés 
à  Ventreprise  : 

Considérant  que  cet  approvisionnement  ne  rentre  pas  dans  la 
catégorie  de  ceux  qui  composent  le  matériel  de  l'entreprise  du  sieur 
Baquey  ;  que ,  dès  lors ,  sa  détérioration  ne  peut  donner  ouverture 
dans  l'espèce  à  aucun  droit  d'indemnité  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne  du 
2/1  décembre  i85o  est  réformé  en  tant  qu'il  n'a  fixé  qu'à  2  790  francs, 
à  raison  de  18  fr.  par  mètre  cube  l'indemnité  due  au  sieur  Baquey, 
pour  les  i55  mètres  cubes  de  chaux  que  l'administration  a  pris  à 
son  compte. 

2.  L'indemnité  due  au  sieur  Baquey  est  fixée  à  3  iqi^.U5. 
5.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Baquey  est  rejeté. 
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(r  426) 

[27  janvier  1863.  ] 

Chemins  de  fer;  intérêts  stipulés  à  raison  d'une  prise  de  possession 
de  terrain;  interprétation  d'un  cahier  de  charges.  —  (La  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille.)  —  La  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille  ne  pouvant,  aux  termes 
de  V article  22  de  son  cahier  des  charges.,  faire  d'offres  aux  pro- 
priétaires  qu'après  avoir  fait  préalablement  approuver  le  mon- 
tant de  ces  offres  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  décidé 
qu'une  stipulation  d'intérêts  pour  une  prise  de  possession  de 
terrains  consentie ,  dans  Vespèce ,  sans  cette  approbation  préa- 
lable ,  par  la  compagnie  au  nom  de  l'état ,  ne  pouvait  lier  que 
la  compagnie  et  ne  constituait  aucune  obligation  à  la  charge 
de  Vétat,  —  JRejet  d'un  moyen  tiré  de  ce  que  cette  disposition  du 
cahier  des  charges  aurait  été  modifiée  implicitement  par  une 
ordonnance  subséquente  portant  déclaration  de  Vurgence  de  la 
prise  de  possession  des  terrains  ,  déclaration  qui  aurait  eu  pour 
effet  de  faire  courir  de  plein  droit  les  intérêts  stipulés. 

Le  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon  a  été  concédé  à  une  compagnie 

en  vertu  de  la  loi  du  24  juillet  1843. 
L'article  22  du  cahier  des  charges  de  cette  concession  est  ainsi  conçu  : 
«  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  et  à  toutes 

ses  dépendances  seront  payés  par  l'état,  les  départements  traversés  et  les 

communes  intéressées  dans  la  proportion  déterminée  par  l'article  3  de  la  loi 

du  11  juin  1842. 

«Toutes  les  formalités  de  la  loi  du  3  mai  1841  seront  accomplies  par  la 
compagnie  elle-même  et  à  ses  frais  ;  mais  elle  ne  pourra ,  soit  dans  le  cas  de 
traités  amiables ,  soit  dans  le  cas  d'expropriation ,  faire  d'offres  aux  proprié- 
taires qu'après  avoir  fait  préalablement  approuver  le  montant  de  ces  offres 
par  le  ministre  des  travaux  publics.  » 

L'article  1"  accorde  à  la  compagnie  un  délai  de  cinq  ans  pour  l'exécution 
de  ses  travaux. 

Le  8  novembre  1844  ,  une  ordonnance  royale  déclara  qu'il  y  avait  urgence 
de  prendre  possession  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  du  chemin  de 
fer. 
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Cette  mesure  fut  adoptée  sur  la  demande  de  la  compagnie  qui  la  représen- 
tait comme  purement  comminatoire  (lettre  du  12  janvier  1844)  d'une  appli- 
cation nulle  ou  très-exceptionnelle,  et  devant  faciliter,  par  le  seul  effet  moral 
qu'elle  produirait  la  conclusion  de  traités  amiables  entre  la  compagnie  et  la 
plupart  des  propriétaires  de  terrains  à  acquérir. 

Le  1*'  avril  1845 ,  la  compagnie  passa  avec  les  sieurs  Mouren,  Rougier  et 
Petit-Bergony  un  traité  aux  termes  duquel  ceux-ci  consentirent  à  la  prise  de 
possession  anticipée  d'un  terrain  leur  appartenant  et  nécessaire  à  la  gare  de 
Marseille  ,  à  la  condition  qu'il  leur  serait  tenu  compte ,  à  partir  du  jour  de 
l'occupation  ,  de  l'intérêt  à  6  p.  100  de  l'indemnité  à  régler  ultérieurement, 
soit  à  l'amiable ,  soit  aux  formes  de  droit.  Cet  engagement  fut  pris  au  nom  de 
l'état ,  le  représentant  de  la  compagnie  s'étant  porté  fort  pour  le  préfet  des 
Bouches-du-Rhône. 

Le  27  octobre  1845,  décision  du  jury  d'expropriation  qui  fixe  à  38  999  francs 
le  principal  de  l'indemnité  due  aux  sieurs  Mouren  et  consorts ,  sans  qu'il  soit 
Tien  statué  à  l'égard  des  intérêts. 

L'état  paya  ,  le  22  mars  1848,  cette  indemnité ,  dont  les  sieurs  Mouren  et 
consorts  acceptèrent  le  montant  sous  la  réserve  des  intérêts  qui  leur  étaient 
dus  à  raison  de  la  prise  de  possession  anticipée  de  leur  propriété. 

La  compagnie  ayant  refusé  de  leur  tenir  compte  de  ces  intérêts ,  les  sieurs 
Mouren  et  consorts  actionnèrent  l'état  et  la  compagnie  devant  le  tribunal  civil 
de  Marseille,  qui ,  par  jugement  en  date  du  4  juillet  1848,  renvoya  l'état  des 
fins  de  la  demande  et  condamna  la  compagnie  à  payer  aux  réclamants  les  in- 
térêts courus  depuis  le  1«'  avril  1845,  jour  de  la  prise  de  possession,  jusqu'au 
27  avril  1840,  jour  de  l'expiration  du  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  date 
de  la  décision  du  jury. 

Appel  de  la  compagnie  contre  ce  jugement  devant  la  cour  d'Aix,  tendant 
à  faire  déclarer  qu'aux  termes  de  l'article  22  de  son  cahier  des  charges , 
l'état  doit  payer  les  intérêts  auxquels  elle  avait  été  condamnée.  Arrêt  de  la 
cour  du  13  janvier  1849,  qui  fait  droit  au  déclinatoire  pour  incompétence  pro- 
posé par  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône. 

Appel  incident  devant  la  même  cour  des  sieurs  Mouren  et  consorts  contre 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille ,  à  l'effet  également  de  faire  mettre 
l'état  en  cause.  Deuxième  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  3  février  1849,  déclarant 
qu'il  est  sursis  à  statuer  sur  le  fond  du  procès  jusqu'à  ce  qu'à  la  requête  de 
la  partie  la  plus  diligente ,  il  ait  été  statué  sur  la  contestation  existant  entre 
l'état  et  la  compagnie. 

La  compagnie  s'est  alors  adressée  au  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du- 
Rhône,  qui ,  par  arrêté  du  26  mars  1850,  a  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  demande  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon , 
»  tendant  à  ce  que  l'état  soit  reconnu  débiteur  des  intérêts  dus  aux  sieurs 
»  Mouren,  Rougier  et  Petit-Bergony,  depuis  le  1^"^  avril  1845,  date  de  lacon- 
»  vention  passée  par  le  sieur  Faugier,  agent  de  la  compagnie  ,  avec  ces  pro- 
»  priétaires  pour  l'occupation  des  terrains  cédés  par  eux ,  est  rejetée. 

»  11  est  déclaré  que  les  intérêts  de  l'indemnité  fixée  par  décision  du  jury  du 
»  27  octobre  18 i5,  à  raison  desdits  terrains,  ont  couru  à  la  charge  de  l'état , 
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»  seulement  à  partir  du  27  avril  184G  ,  date  dn  l'expiralion  du  déhii  de  six 
»  mois  depuis  ladite  décision  (*).  » 

Cette  décision  est  motivée  principalement  sur  ce  que  la  compagnie  n'avait 
pas  qualité  pour  engager  l'état,  attendu  que,  d'après  l'article  22  du  cahier 
des  charges  ,  elle  ne  lui  était  substituée ,  dans  l'accomplissement  des  forma- 
lités d'expropriation  ,  qu'à  la  condition  de  faire  approuver  préalablement  par 
l'administration  les  oflVes  qui  devaient  servir  de  base  aux  traités  ,  ce  qu'elle 
n'avait  pas  fait  dans  l'espèce. 

La  compagnie  s'est  pourvue  devant  le  conseil  d'état  contre  cette  décision  , 
et  a  développé,  à  l'appui  de  son  pourvoi,  les  arguments  dont  voici  la  sub- 
stance. L'état ,  en  promulguant  l'ordonnance  du  8  novembre  1844,  qui  a  dé- 
claré l'urgence  de  la  prise  de  possession  des  terrains  nécessaires  au  chemin  de 
fer,  a  reconnu  lui-même  l'insuffisance  du  délai  de  cinq  ans  imposé  à  la  com- 
pagnie pour  accomplir  les  formalités  d'expropriation  et  exécuter  les  travaux. 
Il  doit  supporter  les  conséquences  légales  de  cette  mesure.  L'une  de  ces  con- 
séquences était  l'obligation  de  consigner,  avant  la  prise  de  possession,  outre 
le  principal  de  l'indemnité  provisoire  d'expropriation,  la  somme  nécessaire 
pour  assurer,  pendant  deux  ans,  le  payement  des  intérêts  à  5  p.  100  (ar- 
ticle 69  de  la  loi  du  3  mai  1841).  Si  la  compagnie  avait  procédé  contre  les 
sieurs  Mouren  et  consorts  par  la  voie  judiciaire,  conformément  au  titre  vu 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  intérêts  auraient  couru  de  plein  droit  à  la  charge 
de  l'état  à  partir  du  1"  avril  1845,  date  de  la  prise  de  possession.  De  ce  que 
la  compagnie  a  traité  à  l'amiable  avec  les  propriétaires,  et  leur  a  promis  ces 
même  intérêts  de  gré  à  gré,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'état  soit  dégagé  des  con- 
séquences de  la  déclaration  d'urgence  et  puisse  argumenter  de  l'inexécution 
de  l'article  22  du  cahier  des  charges ,  article  dont  cette  déclaration  a  néces- 
sairement modifié  l'elfet.  Stipuler  des  intérêts  qui  étaient  accordés  par  la  loi 
elle-même  ,  ce  n'était  pas ,  d'ailleurs  ,  faire  des  offres  dans  le  sens  de  cet  ar- 
ticle 22 ,  ce  n'était  point  déterminer  à  l'avance  le  prix  principal  du  terrain 
cédé,  c'était  simplement  promettre  aux  propriétaires  que  leur  consentement 
à  la  prise  de  possession  anticipée  de  leur  terrain  ne  leur  serait  pas  opposée 
plus  tard  comme  une  renonciation  aux  intérêts.  En  passant  ce  traité ,  la  com- 
pagnie a  agi  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  l'état ,  puisqu'elle  l'a  dispensé 
de  l'obligation  de  consigner  une  somme  importante  ;  elle  a  fait,  en  un  mot, 
l'affaire  de  l'état ,  qui  doit  lui  en  tenir  compte  conformément  à  l'article  1375 
du  Code  civil. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  présenté  des  observations  tendantes  au 
rejet  du  pourvoi  de  la  compagnie.  Il  a  fait  remarquer  que  l'ordonnance  décla- 
rative de  l'urgence  avait  été  prise  sur  la  demande  et  dans  l'intérêt  de  la  com- 
pagnie; que  celte  mesure  n'avait  pas  été  motivée  par  l'insuffisance  du  délai 
concédé  à  la  compagnie  pour  l'exécution  de  ses  travaux,  insuffisance  qu'elle 


(')La  dernière  partie  de  la  décision  du  conseil  du  préfecture  est  fondée  sur 
l'application  de  l'article  55,  S  2,  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  portant  :  «  Quand  l'indem- 
»  nilé  aura  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  consignée  dans  les  six  mois 
j)  de  la  décision  du  jury,  les  intérêts  courront  de  plein  droit  à  l'expiration  de  ce 
»  délai. 
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n'avait  pas  alléguée  lorsqu'elle  sollicita  la  promulgation  de  cette  ordonnance  ; 
mais  que  cette  mesure  avait  eu  pour  but  principal  de  faciliter  les  opérations 
mises  à  la  charge  de  la  compagnie  par  le  cahier  des  charges,  c'est-à-dire  de 
hâter  l'époque  où  elle  pourrait  commencer  son  exploitation ,  et  nullement  d'a- 
jouter aux  obligations  imposées  à  l'état,  par  la  même  cahier  des  charges,  un 
service  d'intérêts  fort  onéreux;  que ,  dans  tous  les  cas ,  la  compagnie  ne  pour- 
rait se  faire  une  arme  de  cette  ordonnance  qu'autant  qu'elle  aurait  rempli  toutes 
les  formalités  du  titre  vu  de  la  loi  du  3  mai  1841  qui  en  sont  la  conséquence  ; 
mais  qu'ayant  traité  avec  les  sieurs  Mouren  et  consorts  comme  si  l'ordonnance 
n'avait  pas  existé ,  elle  ne  pouvait  argumenter  de  cet  acte  contre  l'état. 
Le  pourvoi  de  la  compagnie  a  été  rejeté  par  le  décret  suivant  ; 

Napoléon ,  etc. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille ,  et  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des 
Bouches-du-Rhône ,  en  date  du  26  mars  i85o,  lequel  a  décidé  que 
Fétat  ne  devait  payer  aux  sieurs  Mouren  et  consorts  les  intérêts  de 
l'indemnité  qui  leur  a  été  allouée  pour  des  terrains  dont  ils  étaient 
propriétaires,  et  affectés  à  l'établissement  d'une  gare  à  Marseille, 
qu'à  partir  de  l'expiration  du  délai  de  six  mois  depuis  la  décision 
par  laquelle  le  jury  a  réglé  ladite  indemnité;  ce  faisant,  déclarer 
l'état  seul  débiteur  des  intérêts  de  ladite  indemnité ,  depuis  le 
1"  avril  i8Zi5 ,  jusqu'au  jour  du  payement  de  l'indemnité  en  capital  ; 
ordonner  que  l'état  sera  tenu  de  les  rembourser  à  la  compagnie , 
dans  le  cas  où  celle-ci  les  aurait  payés  et  de  lui  en  payer  les  intérêts 
à  compter  du  jour  où  elle  les  aurait  avancés  ; 

Vu  la  loi  du  5  mai  18Z11  ; 

Vu  le  décret  du  26  janvier  i852  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  22  de  son  cahier  des 
charges ,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon 
ne  pouvait  faire  d'offres  aux  propriétaires  qu'après  avoir  fait  préa- 
lablement approuver  le  montant  de  ces  offres  par  le  ministre  des 
travaux  publics  ; 

Que  cette  disposition  est  applicable  non-seulement  à  la  fixation 
du  montant  de  l'indemnité  en  principal,  mais  encore  à  toute  ofifre 
accessoire ,  telle  qu'une  stipulation  d'intérêts  ; 

Qu'en  s'engageant  au  nom  de  l'état  envers  les  sieurs  Mouren  et 
consorts  à  leur  payer,  à  partir  du  jour  de  la  prise  de  possession  de 
leurs  terrains ,  les  intérêts  à  5  pour  100  de  l'indemnité  à  fixer  ulté- 
rieurement ,  la  compagnie  a  fait  une  offre  dans  le  sens  de  l'article 
précité  ;  que  cette  offre  n'ayant  pas  été  préalablement  approuvée  par 
le  ministre  des  travaux  publics ,  ne  peut  lier  que  la  compagnie  qui 
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«1  seule  contracté,  et  ne  constitue  aucune  obligation  à  la  charge  de 
l'état; 

Considérant  que  l'ordonnance  du  8  novembre  iSUU  qui  a  déclaré 
l'urgence  de  la  prise  de  possession  des  terrains  nécessaires  h  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer,  a  été  rendue  sur  la  demande  de  la 
compagnie  et  qu'elle  n'a  pu  avoir  pour  eifet  de  changer  les  condi- 
tions du  contrat  intervenu  entre  ladite  compagnie  et  l'état  ; 

Que ,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
déclaré  que  les  intérêts  de  l'indemnité  due  aux  sieurs  Mouren  et 
consorts  n'avaient  couru  à  la  charge  de  l'état  conformément  à  l'ar  - 
ticle 65  de  la  loi  du  5  mai  i8Zn  ,  qu'à  partir  du  27  avril  i8Zi6,  date 
de  l'expiration  des  six  mois  qui  ont  suivi  la  fixation  de  ladite  indem- 
nité par  le  jury  ; 

Art.  i".  La  requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Mar- 
seille à  Avignon  est  rejetée. 


Indemnités;  dommages  directs  et  indirects.—-  Frais  d'expertise. 
—  Arrêté  préparatoire  ;  chose  jugée  prétendue.  —  (Wenger  et 
Grunder.)  —  Les  arrêtés  simplement  préparatoires  peuvent  être 
attaqués  en  même  temps  que  les  arrêtés  rendus  sur  le  fond  du 
litige.  —  Décision  sur  la  fixation  de  Vindemnité  due  à  des  par- 
ticuliers à  raison  du  dommage  direct  et  matériel  causé  à  leur 
propriété  par  suite  de  Vouverture  d^un  canal.  —  L'état  n'est  pas 
tenu  de  réparer  le  préjudice  indirectement  causé  par  les  travaux 
effectués  pour  le  service  public.  — •  Lorsque  l'expertise  en  règle- 
ment de  dommages  n'a  pas  été  rendue  nécessaire  par  le  refus 
qu'aurait  fait  V administration  d'accorder  au  propriétaire  lésé 
une  indemnité  suffisante  ,ily  a  lieu  de  laisser  à  la  charge  de  cha- 
que partie  le  payement  des  honoraires  de  son  expert. 

Napoléon,  etc. 

Vu  le  pourvoi  du  ministre  de  la  guerre ,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  réformer  un  arrêté,  en  date  du  20  mars  i85o,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Bas -Rhin  a  condamné  l'état  à  payer  :  1°  au 
sieur  Wenger,  propriétaire  d'une  maison  appelée  la  îMaison-Blanche, 
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sise  dans  Tîle  des  Épis,  près  de  Strasbourg,  une  indemnité  de  2  5oofr. 
pour  la  diminution  de  valeur  que  ladite  maison  aurait  subie  par  suite 
de  l'ouverture  d'un  canal  d'alimentation  du  bras  Mabile  du  Rhin  ; 
2"  au  sieur  Grunder,  locataire  de  ladite  maison  par  bail  dont  la 
durée  expirait  le  1"  janvier  1862,  et  y  exerçant  la  profession  d'au- 
bergiste, une  indemnité  de  i  jSU  francs ,  composée  d'une  somme  de 
1  28Zi  francs  pour  les  pertes  que  le  sieur  Grunder  aurait  éprouvées 
dans  sa  profession,  et  de  5oo  francs  pour  frais  de  construction  d'une 
passerelle  établie  par  ledit  sieur  Grunder  sur  le  canal  d'alimenta- 
tion ouvert  par  l'état  ;  ledit  arrêté  ordonnant,  en  outre ,  qu'il  serait 
fait  masse  des  frais  d'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  et  que 
lesdits  frais  seraient  partagés  par  tiers  entre  les  sieurs  Wenger  et 
Grunder  et  l'état  ;  et ,  réformant  ledit  arrêté ,  décharger  l'état  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  au  profit  du  sieur  Wenger, 
réduire  à  5oo  francs  l'indemnité  due  au  sieur  Grunder,  et  diminuer 
en  outre  la  proportion  dans  laquelle  l'état  devra  contribuer  au  paye- 
mënt  des  frais  d'expertise  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  le  sieur  Wenger  et  pour  le  sieur 
Grunder,  contenant  défense  au  pourvoi  ci-dessus  visé  et  recours 
incident  contre  l'arrêté  ci-dessus  visé ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  déclarer  le  ministre  de  la  guerre  non  recevable  dans  son 
pourvoi ,  en  tant  que  ledit  pourvoi  conteste  au  sieur  Grunder  et  au 
sieur  Wenger  leurs  droits  à  des  indemnités  pour  diminution  de 
valeur  de  la  maison  dite  la  Maison-Blanche ,  et  pour  pertes  com- 
merciales ,  lesquels  droits  auraient  été  reconnus ,  selon  les  sieurs 
Wenger  et  Grunder,  par  un  précédent  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  Bas-Rhin,  en  date  du  19  juillet  iB/ig,  passé  en  force  de  chose 
jugée  ;  déclarer,  en  tout  cas ,  ledit  ministre  mal  fondé  dans  son  re- 
cours ;  et ,  statuant  sur  le  recours  incident  des  sieurs  Wenger  et  à 
Grunder,  fixer  à  6  000  francs  l'indemnité  due  au  sieur  Wenger,  et 
3o5o  francs  ou  subsidiairement  à  2  3oo  francs  l'indemnité  due  au 
sieur  Grunder;  enfin  condamner  l'administration  de  la  guerre  aux 
dépens  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  19  juillet  18^9,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  Bas-Rhin ,  avant  faire  droit  sur  le  fond,  ordonne  qu'il 
sera  procédé  à  une  expertise  sur  les  bases  indiquées  dans  les  motifs 
de  son  arrêté  ;  ledit  arrêté  constatant ,  en  outre ,  par  la  mention 
contenue  dans  l'un  de  ses  motifs,  que  le  chef  du  génie  militaire  a  pris 
l'engagement  de  rétablir,  au  profit  de  la  maison  dite  la  Maison- 
Blanche  ,  une  communication  pour  piétons  et  voitures,  au  plus  tard 
pour  le  1"  janvier  1862; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 


JANVIER  l853.  199 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 
Vu  le  décret  du  25  janvier  1862  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  sieurs  Grunder  et 
ÎVenger  au  recours  du  ministre  de  la  guerre  : 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  19  juillet  18Z19, 1^  conseil  de 
préfecture  du  Bas-Rhin  s'est  borné  à  prescrire  une  mesure  d'in- 
struction; que,  dès  lors,  le  ministre  de  la  guerre  est  recevable  à 
attaquer  cet  arrêté  en  même  temps  que  celui  qui  a  été  rendu  sur  le 
fond  du  litige  le  25  mars  i85o  ; 

Au  fond  : 

En  ce  qui  touche  le  rétablis  sèment  des  communications  de  l'im- 
meuble dit  la  Maison-Blanche  avec  les  routes  voisines  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  par  une  disposition  qui 
n'est  l'objet  d'aucun  recours  de  la  part  du  ministre  de  la  guerre ,  a 
accordé  au  sieur  Grunder,  locataire  de  la  Maison-Blanche,  une  in- 
demnité de  5oo  francs,  somme  égale,  d'après  l'estimation  faite  par 
l'expert  même  du  sieur  Grunder,  aux  frais  de  construction  et  d'en- 
tretien, jusqu'au  1"  janvier  1862,  de  la  passerelle  que  ledit  sieur 
(Jrunder  a  été  obligé  d'établir  à  ses  frais  sur  le  canal  d'alimentation 
du  bras  Mabile  du  Rhin  ; 

Considérant,  en  outre,  que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  le 
chef  du  génie  militaire  a  pris ,  au  nom  de  l'état ,  l'engagement  de 
rétablir  au  profit  de  ladite  Maison -Blanche,  au  plus  tard  pour  le 
1"  janvier  1862,  une  communication  pour  piétons  et  voitures,  et 
que ,  devant  nous,  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas  décliné  cet  enga- 
gement; 

£n  ce  qui  touche  Vindemnité  allouée  au  sieur  Wenger  à  raison 
de  la  dépréciation  résultant  pour  sa  propriété  de  Vouverture  du 
canal  d'alimentation  du  bras  Mabile  et  celle  qui  a  été  accordée  au 
sieur  Grunder  pour  pertes  par  lui  éprouvées  dans  sa  profession  : 

Considérant  que  le  payement  de  l'indemnité  de  5oo  francs  accor- 
dée au  sieur  Grunder  pour  les  frais  de  construction  et  d'entretien, 
jusqu'au  i*"' janvier  i852,  d'une  passerelle  provisoire,  et  l'exécution 
de  l'engagement  ci-dessus  rappelé  constituent  une  réparation  suffi- 
sante du  préjudice  direct  et  matériel  causé  au  sieur  Grunder  et  au 
sieur  Wenger  par  l'ouverture  du  canal  d'alimentation  du  bras  Ma- 
bile du  Rhin  ;  qu'aucune  disposition  de  loi  n'impose  à  l'état  l'obli- 
gation de  réparer  le  préjudice  indirectement  causé  aux  propriétaires 
riverains  par  les  travaux  effectués  pour  le  service  public;  que  le 
sieur  Wenger  ne  pourrait  alléguer  l'existence,  à  son  préjudice,  d'un 
dommage  direct  et  matériel  que  s'il  était  établi  que  l'engagement 
pris  au  nom  de  l'état  n'a  pas  été  exécuté;  que  cette  preuve  n'ayant 
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pas  été  faite  devant  nous ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu ,  quant  à  présent , 
d'allouer  au  sieur  Wenger  aucune  indemnité  ; 
En  ce  qui  touche  les  frais  c^expertise  : 

Considérant  que  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  devant  le 
conseil  de  préfecture  n'a  pas  été  rendue  nécessaire  par  le  refus 
qu'aurait  fait  l'administration  d'allouer  une  indemnité  suffisante 
aux  sieurs  Wenger  et  Grunder  ;  que ,  dès  lors ,  il  y  avait  lieu  de 
laisser  l'état ,  d'une  part ,  et  les  sieurs  Wenger  et  Grunder,  d'autre 
part,  supporter  respectivement  les  honoraires  de  leurs  experts; 
En  ce  qui  touche  les  dépens  devant  notre  conseil  d'état: 
Considérant  que  la  loi  du  3  mars  18Z19,  qui  rendait  applicable  à 
la  section  du  contentieux  du  conseil  d'état  l'article  100  du  Code  de 
procédure  civile  relatif  aux  dépens ,  a  été  abrogée  par  le  décret  du 
25  janvier  i852 ,  et  qu'aucune  autre  disposition  de  loi  ou  de  règle- 
ment n'autorise  à  prononcer  de  dépens  à  la  charge  ou  au  profit  des 
administrations  publiques  dans  les  affaires  portées  devant  le  conseil 
d'état  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Bas-Rhin  est  annulé 
dans  celles  de  ses  dispositions  qui  ont  accordé  au  sieur  Grunder  une 
indemnité  de  1  283  francs  à  raison  des  pertes  par  lui  éprouvées 
dans  sa  profession ,  et  au  sieur  Wenger  une  indemnité  de  2  5oo  fr. 
à  raison  de  la  dépréciation  subie  par  l'immeuble  dont  il  est  proprié- 
taire, et  dans  celle  qui  a  ordonné  que  les  frais  d'expertise,  dont  il 
serait  fait  masse,  seraient  partagés  par  tiers  entre  les  parties. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  de  la  guerre  et 
de  celles  des  sieurs  Grunder  et  Wenger  est  rejeté. 


Alignements  ;  terrains  retranchés  ;  cession  aux  riverains;  fixation 
de  rindemnité;  compétence, —  (Lecoq.)—  Lorsque,  par  Veffet 
d'un  alignement  donné  par  V autorité  compétente  sur  une  route 
impériale ,  une  portion  de  terrain  retranchée  de  cette  route  a 
été  incorporée  à  la  propriété  d'un  riverain  ,  Vindemnité  dont  le 
riverain  est  débiteur  doit  être  réglée,  en  cas  de  contestation,  par 
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le  jury  institué  en  vertu  de  la  loi  du  9.5  mai  i8Zn  et  non  par  le 
conseil  de  préfecture. 

Le  sieur  Lecoq ,  propriétaire  de  terrains  sis  à  Puteaux ,  le  long  de  la  roule 
impériale  n«  13,  à  l'angle  de  cette  route  et  du  chemin  vicinal  de  Nanlenc  à 
Puteaux,  a  été  mis  en  demeure,  par  un  arrêté  d'alignement  en  date  du 
5  août  1847,  d'acquérir  une  portion  de  terrain  à  retrancher  de  la  route.  Mais 
il  a  prétendu  être  propriétaire  du  terrain  qui  lui  était  cédé  ,  et  il  a  refusé  d'en 
payer  le  prix.  Le  préfet ,  après  avoir  constaté,  par  un  arrêté  de  délimitation 
du  20  juillet  1849,  que  le  terrain  litigieux  faisait  partie  des  talus  de  la  route, 
a  commis  un  expert  pour  procéder  à  l'estimation  dudit  terrain.  L'expert  a 
évalué  à  la  somme  de  14  441^25  le  prix  de  la  cession,  et  l'homologation  de  son 
rapport  a  été  poursuivie  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  ;  mais  ce 
conseil  s'est  déclaré  incompétent  par  un  arrêté  du  15  novembre  1851  ainsi 
conçu  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'état  du  1"  avril  1841  (*)> 
et  de  l'avis  de  la  section  d'administration  de  ce  même  conseil ,  en  date  du 
13  juin  1860,  lorsque,  par  l'effet  d'un  alignement  donné  par  l'autorité  compé- 
tente sur  une  voie  publique  autre  qu'un  chemin  vicinal ,  une  portion  de  ter- 
rain retranchée  de  cette  voie  publique  a  été  incorporée  à  la  propriété  d'un 
riverain,  l'indemnité  dont  le  riverain  est  débiteur  doit  être  réglée,  en  cas  de 
contestation  ,  par  le  jury  institué  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

«  Considérant  que  l'usage  a ,  depuis  dix  ans ,  consacré  cette  jurispru- 
dence ; 

«  Arrête  : 

»  Il  n'y  a  pas  lieu  par  le  conseil  de  statuer  sur  le  règlement  de  l'indemnité 
due  à  l'état  par  le  sieur  Lecoq  pour  la  valeur  du  terrain,  provenant  de  la  route 
nationale  n°  13,  que  ledit  Lecoq  a  réuni  à  sa  propriété.  » 

Le  ministre  des  finances,  de  l'avis  du  conseil  d'administration  du  domaine, 
s'est  pourvu  contre  cet  arrêté.  Il  a  principalement  motivé  son  recours  sur  cette 
considération  ,  que  la  loi  des  8  mars  1810,  7  juillet  1833  et  3  mai  1841,  sur 
lesquelles  s'appuient  les  avis  du  conseil  d'état  cités  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, n'ont  enlevé  aux  conseils  de  préfecture,  pour  l'attribuer  aux  tribunaux 
d'abord  et  ensuite  au  jury,  que  le  règlement  des  indemnités  d'expropriation. 
Cette  attribution  comprend  évidemment  le  règlement  des  indemnités  dues  aux 
propriétaires  riverains  de  la  voie  publique,  qui  sont  dépossédés,  par  voie  d'ali- 
gnement, d'une  parcelle  de  terrain  ;  mais  elle  ne  peut  être  étendue  au  cas 
tout  différent  où  ces  propriétaires  ,  loin  d'être  dépossédés  et  d'avoir  droit  à 
une  indemnité,  acquièrent  au  contraire ,  par  l'effet  de  l'alignement  qui  leur 
est  donné ,  une  portion  de  terrain  retranchable  de  la  voie  publique ,  et  se 
trouvent  être  par  suite  débiteurs  de  l'indemnité.  Ce  dernier  cas,  tout  à  fait  en 
dehors  des  prévisions  et  des  termes  des  lois  précitées,  est  prévu  par  la  loi 
seule  du  16  septembre  1807  (art.  53) ,  et  il  faut  en  conclure  que  c'est  d'après 
les  formes  tracées  par  cette  loi  que  l'indemnité  doit  être  réglée  (ait.  56  et  57). 


(*)  2*  série,  X,  397,  à  la  note. 
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Il  appartenait  donc  au  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  de  fixer,  après  ex- 
pertise ,  l'indemnité  due  par  le  sieur  Lecoq  ,  et  en  refusant  de  procéder  à  ce 
règlement ,  ledit  conseil  a  méconnu  sa  propre  compétence. 

Le  sieur  Lecoq ,  défendeur  au  pourvoi ,  a  fait  observer  qu'à  partir  de  la  loi 
du  8  mars  1810,  la  jurisprudence  n'avait  établi  aucune  distinction  entre  le 
cas  de  cession  ou  d'acquisition  de  terrain  par  voie  d'alignement;  que,  dans 
les  deux  cas,  c'étaient  les  tribunaux  qui  étaient  appelés  ,  en  vertu  de  cette 
loi,  à  fixer,  en  cas  de  contestation  ,  le  prix  des  terrains  retranchés  de  la  voie 
publique,  aussi  bien  que  ceux  qui  y  étaient  réunis.  Depuis  la  loi  du  7  juillet 
1833,  qui  a  déclaré  (art.  67)  ses  dispositions  applicables  dans  tous  les  cas  où 
les  lois  se  référaient  à  celle  du  8  mars  1810  ,  cette  compétence  a  passé  au  jury. 
Cette  attribution  est  conforme  à  l'esprit  du  législateur.  Ainsi,  dans  le  cas  de 
rétrocession  prévu  par  l'article  60  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  c'est  au  jury  qu'il 
appartient,  en  cas  de  désaccord,  de  régler  le  prix.  Le  décret  du  26  mars  1862, 
qui  n'est,  il  est  vrai ,  relatif  qu'aux  rues  de  Paris,  mais  qui  peut  être  étendu 
aux  autres  villes,  contient  la  disposition  suivante  (art.  2).  : 

«  Les  parcelles  de  terrain  acquises  en  dehors  des  alignements  ,  et  non  sus- 
»  ceptibles  de  recevoir  des  constructions  salubres ,  seront  réunies  aux  pro- 
»  priétés  contiguës,  soit  à  l'amiable ,  soit  par  l'expropriation  de  ces  propriétés, 
»  conformément  à  V article  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  La  fixation 
M  du  prix  de  ces  terrains  sera  faite  suivant  les  formes  et  devant  la  même 
»  juridiction  que  celle  des  expropriations  ordinaires.  »  C'est  donc  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  s'est  déclaré  incompétent,  et 
le  pourvoi  du  ministre  des  finances  doit  être  rejeté. 

Napoléon,  etc. 

Vu  le  pourvoi  du  ministre  des  finances  enregistré  au  secrétariat 
de  la  section  du  contentieux  le  8  avril  i852,  et  tendant  à  l'annula- 
tion d'un  arrêté  du  i5  novembre  i85i,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  le 
règlement  de  l'indemnité  due  à  l'état  par  le  sieur  Lecoq  pour  la  va- 
leur d'une  portion  de  terrain  retranchée ,  par  suite  d'alignement , 
de  la  route  nationale  n°  i3,  et  réunie  à  la  propriété  riveraine  dudit 
sieur  Lecoq  à  Puteaux  ;  au  renvoi  des  parties  devant  le  même  conseil 
de  préfecture  pour  qu'il  soit  procédé  audit  règlement  ;  enfin ,  à  la 
condamnation  du  sieur  Lecoq  aux  dépens  ; 

Vu  les  lois  des  i6  septembre  1807,  8  mars  1810,  7  juillet  i833  et 
3  mai  18Z11  ; 

Considérant  que ,  sous  l'empire  de  la  loi  du  8  mars  1810,  c'était  à 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appartenait  de  régler  les  indemnités  dues 
pour  terrains  retranchés  par  voie  d'alignement,  et  qu'aucune  dis- 
position de  cette  loi  n'autorisait  à  distinguer  entre  le  règlement  de 
l'indemnité  due  à  un  propriétaire  dépossédé  d'une  partie  de  sa 
propriété  dans  l'intérêt  de  la  voie  publique  et  le  règlement  de  l'in- 
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demnité  due  par  un  riverain  à  la  propriété  duquel  est  incorporée 
une  portion  de  terrain  distraite  de  la  voie  publique;  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  7  juillet  i835  et  de  la  loi  du  5  mars  18/11  qui  l'a  rem- 
placée, un  jury  spécial  *a  été  chargé  de  fixer  les  indemnités  dont  le 
règlement  avait  été  déféré  aux  tribunaux  par  la  loi  du  8  mars  1810; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  le  règlement  de 
l'indemnité  due  à  l'état  par  le  sieur  Lecoq  pour  la  valeur  du  terrain, 
provenant  de  la  route  nationale  n"  i3,  qui  a  été  réuni  à  la  propriété 
dudit  sieur  Lecoq  ; 
Art.  i".  Le  pourvoi  du  ministre  des  finances  est  rejeté. 


Ponts  ;  dégradation  ;  vol  de  matériaux.  —  Double  poursuite  ; 
chose  jugée  prétendue.  —  (Vechioni.  )  —  Un  particulier^  après 
avoir  été  acquitté  par  le  tribunal  de  simple  police  de  la  préven- 
tion d'avoir  dégradé  un  pont  en  emportant  du  bois,  peut  encore 
être  poursuivi  correctionnellement  sous  l'inculpation  de  vol  de 
bois. 

(arrêt  de  la  cour  de  cassation;  chambre  criminelle.) 

Vu  les  articles  679  et  Zioi  du  Code  pénal,  et  l'article  Zii3  du  Code 
d'instruction  criminelle  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  fondé  sur  une  prétendue  violation  de 
la  chose  jugée: 

Attendu  que  Raphaël  Vechioni  a  comparu,  le  21  août  i85'i,  devant 
le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Gampile,  comme  inculpé 
d'avoir  démoli  la  passerelle  de  Ferreira,  en  emportant  du  bois,  et 
d'avoir  ainsi ,  par  cette  dégradation ,  contrevenu  aux  dispositions 
de  l'article  ^179  du  Code  pénal ,  paragraphe  1 1; 

Attendu  que  le  tribunal ,  en  ordonnant  une  enquête  afin  d'établir 
cette  contravention ,  et  en  renvoyant  l'inculpé  des  faits  de  la  plainte 
comme  n'étant  point  prouvés,  n'a  statué  que  sur  les  actes  de  dégra- 
dation qu'elle  avait  pour  objet  de  constater  ; 
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Attendu  que  le  n  août,  antérieurement  à  ce  jugement,  le  même 
Vechioni  avait  été  cité,  à  la  requête  du  ministère  public,  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Bastia,  sous  Tinculpation  de  vol  de  bois  ; 

Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  i"  octobre  1862,  le  minis- 
tère public  a  été  déclaré  non  recevable  dans  ses  poursuites  contre 
Vechioni ,  d'après  le  motif  que  le  fait  poursuivi  avait  déjà  été  défi- 
nitivement apprécié  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
rendu ,  le  2 1  août  dernier,  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Gampile  ; 

Attendu  que,  dans  son  arrêt  en  date  du  3  décembre  i852,  la  cour 
de  Bastia  a  adopté  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Attendu  que  le  fait  imputé  à  Vechioni ,  susceptible  d'une  double 
qualification  comme  contravention  et  comme  délit,  pouvait  être 
l'objet  d'une  poursuite  distincte  et  séparée,  sans  que  les  dispositions 
de  l'article  060  du  Code  d'instruction  criminelle  fussent  méconnues 
et  violées  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  jugement  rendu ,  le  21  août,  par  le  tri- 
bunal de  simple  police,  sur  le  fait  de  dégradation  reproché  à  Ve- 
chioni, ne  pouvait  être  un  obstacle  à  ce  que  d'autres  poursuites 
fussent  exercées  contre  lui  à  raison  du  fait  de  vol  qui  avait  accom- 
pagné ou  suivi  la  dégradation  du  pont  de  Ferreira  ;  que  les  deux 
actes  étaient  parfaitement  indépendants  l'un  de  l'autre,  et  que  le 
ministère  public,  en  sollicitant  la  répression  du  délit  sur  lequel  il 
n'avait  pas  été  statué,  ne  faisait  qu'user  du  droit  et  des  pouvoirs 
qu'il  tenait  de  la  loi  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  la  cour  de  Bastia,  faisant  une  fausse 
application  des  dispositions  de  l'article  36o  du  Code  d'instruction 
criminelle  et  de  la  maxime  non  bis  in  idem,  s'est  déclarée  incom- 
pétente pour  juger  le  délit  de  vol  de  bois  à  raison  duquel  Raphaël 
Vechioni  était  poursuivi  ;  qu'en  cela  cette  cour  a  violé  les  articles 
379  et  Zioi  du  Gode  pénal ,  et  l'article  Zn3  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ; 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse,  etc. 
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Ponts  ;  dégradation  ;  exception  de  propriété  ;  compétence.  — 
(Clodorez.  )  —  Un  tribunal  de  police  saisi  de  la  contravention  de 
dégradation  d'un  pont,  dont  le  prévenu  se  prétendait  proprié- 
taire,  ne  peut ,  sans  violer  Varticle  182  du  Code  forestier,  se 
déclarer  purement  et  simplement  incompétent  y  et  se  dessaisir 
définitivement  de  la  contravention  dont  il  était  régulièrement 
saisi. 

(ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambro  Criminelle.  ) 

Vu  les  articles  182  du  Gode  forestier,  UoS  et  3  du  Code  d'instruc- 
>■   tion  criminelle  ; 

Attendu  que  Dominique  Clodorez,  cultivateur  à  Hazebrouck,  était 
prévenu  d'avoir  dégradé  et  démoli ,  en  partie,  un  pont  jeté  sur  le 
canal  d'Hazebrouck ,  en  enlevant  le  tablier  de  ce  pont,  ce  qui  le 
constituait  en  contravention  à  un  arrêté  du  préfet  du  Nord ,  en  date 
du  22  juin  1839,  et  à  l'article  Ziyi,  n°  i5,  du  Code  pénal  ; 

Attendu  que  devant  le  tribunal  de  simple  police,  ledit  Clodorez  a 
soutenu  qu'étant  propriétaire  du  pont  en  question ,  qu'il  avait  con- 
struit pour  l'usage  exclusif  de  son  exploitation  agricole,  il  avait  le 
droit  d'en  enlever  le  tablier,  comme  il  le  fait  tous  les  ans,  après  que 
ses  travaux  sont  terminés  ; 

Attendu  que,  de  cette  défense  résultait  une  exception  préjudi- 
cielle de  propriété,  sur  laquelle  le  juge  de  police  devait  statuer,  en 
se  conformant  aux  règles  tracées  par  l'article  182  du  Code  forestier, 
qui  contient  un  principe  général  applicable  à  tous  les  délits  et  con- 
traventions ; 

Attendu  que,  dans  aucun  cas,  il  ne  pouvait  se  dessaisir  du  juge- 
ment de  la  contravention,  que,  si  l'exception  préjudicielle  lui 
paraissait  fondée,  soit  sur  un  titre  apparent  ,  soit  sur  des  faits  de 
possession  équivalents,  personnels  au  prévenu ,  et  qui  étaient  de 
nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par  l'autorité  compé- 
tente, à  ôter  au  fait  qui  sert  de  base  à  la  poursuite  tout  caractère 
de  contravention  ,  il  devait  se  borner  à  surseoir  audit  jugement , 
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jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  cette  autorité  sur  rexception 
préjudicielle  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  se  déclarant  purement  et  simplement 
incompétent ,  et  en  renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui 
de  droit,  le  tribunal  de  simple  police  d'Hazebrouck  a  formellement 
violé  les  dipositions  de  l'article  182  du  Code  forestier  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse,  etc. 


(  N°  431  ) 

PERSONNEL. 

Décorations,  —  Promotions.  —  Décisions  diverses. 

1"  DÉCORATIONS. 
Décret  impérial  du  12  août  1853. 

Est  nommé  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  ' 
M.  Féburier,  ingénieur  en  chef  directeur  des  ponts  et  chaussées. 
Chevalier  depuis  dix  ans. 

Sont  nommés  chevaliers  : 

MM.  Regnauld  de  Lannoy,  ingénieur  en  chef  de  2"  classe;  vingt-trois  ans 

de  service  ; 

Crevoisier.  ingénieur  ordinaire  de  r*  classe;  vingt  et  un  ans  de  service; 
Gonnaud,  ingénieur  ordinaire  de  l""*  classe;  vingt  ans  de  service; 
Molard,  ingénieur  ordinaire  de  l"  classe;  services  exceptionnels  dans  les 
chemins  de  fer; 

Compaing,  ingénieur  ordinaire  de  r«  classe  dans  les  chemins  de  fer; 
Ghapuis ,  conducteur  principal  ;  vingt  ans  de  services. 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur  : 

Décret  impérial  du  12  août  1853. 

MM.  Solacroup,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  sous-directeur  de  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  de  ses  prolongements; 
Detzem ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées ,  attaché  au  service  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin;  pour  ses  travaux  et  ses  succès  en  pisciculture. 

Décret  impérial  du  18  août  1853. 

M.  Mangon ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées ,  à  raison 
de  ses  importants  travaux  sur  le  drainage. 
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1"  PROMOTIONS. 


Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du  17  août  1852. 
Sera  porté  de  5  000  à  6  000  francs  le  traitement  des  ingénieurs  en 
chef  de  i'^*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Rabourdin. 
Bailloud. 
Renaud. 


MM.  Tostain. 
Collignon. 

Gtiérineau  de  Boisvillette. 


Cette  disposition  aura  son  effet  à  partir  du  1"  août. 

Même  date. 

M.  Noël  (Charles) ,  ingénieur  en  chef  de  classe,  chargé  des 
travaux  du  port  militaire  de  Toulon ,  sera  porté ,  à  dater  du  1"  août 
i853,  sur  le  tableau  des  ingénieurs  en  chef  de  i'*'  classe,  au  trai- 
tement dé  6000  francs. 

Même  date. 

Sont  nommés  ingénieurs  en  chef  de  1"  classe  les  Ingénieurs  en 
chef  de  2*  classe ,  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Coiquaud. 
Homberg. 
de  Lagalisserie. 
Guibal. 


MM.  Féline  Romany. 
Boucaumont  jeune. 
Coumes  (Juels). 
Cavalier. 


Même  date. 


Sont  élevés  à  la  1"  classe  de  leur  grade ,  à  dater  du  1*'  août  i853 , 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Fleur-Saint-Denis. 
Marchant. 
Aribaut. 
Chabas. 
Regnard. 
Gros. 
Simon. 
Delestrac. 


MM.  Alphand. 
Raoulx. 
Tastu. 
Tassy. 
Bresson. 
Noyon. 

De  Laroche-Tolay. 
Bassompierre-Sewrin. 


3°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics. 

8  août  i853.—  M.  Bazin,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  Mauriac  (Cantal) ,  est  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  d'Aurillac ,  en  remplacement  de  jNI.  de 
Lépinay. 

M.  Aldebert ,  conducteur  principal  désigné  pour  être  chargé  de 
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ce  service,  remplacera  M.  Bazin  dans  le  service  de  rarrondissement 
de  Mauriac. 

16  août  }853.  —  M.  Savin,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Villefranche 
(Aveyron),  sera  chargé  de  l'arrondissement  de  Parthenay  (Deux- 
Sèvres). 

29  juillet  et  16  août  i853.  —  M.  Cailloux,  ingénieur  ordinaire 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme,  sera 
attaché  en  outre  aux  études  des  chemins  de  fer  de  Lyon  à  Bordeaux 
dans  le  même  département. 

17  août  i853.  —  M.  Grégoire,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  maritime  du  département  du  Morbihan,  sera  chargé,  sous 
les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Jaquemet ,  et  sous  la  direction 
de  M.  l'ingénieur  en  chef  directeur  Féburier,  des  études  de  variantes 
de  lignes  de  chemins  de  fer  entre  Vannes  et  Auray  et  entre  Plan- 
dren  et  Saint-Jean-de-Brévelay.  Il  conservera  son  service  actuel. 

Idem.  —  M.  de  Bormans,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  ac- 
tuellement en  disponibilité ,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondisse- 
ment de  Châtillon  (  Côte-d'or },  en  remplacement  de  M.  Cirodde 
(Ernest) ,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

20  août  i855.  —  Le  service  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  dans 
le  département  de  la  Loire-Inférieure  formera  trois  arrondisse- 
ments ,  savoir  : 

Arrondissement  du  sud ,  comprenant  la  partie  du  département 
située  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  et  la  ligne  des  ponts  de  Nantes. 
Ingénieur  ordinaire  :  M.  Lechalas. 

Arrondissement  de  l'est ,  comprenant  la  partie  du  département 
qui  s'étend  sur  la  rive  droite  de  la  Loire ,  à  l'est  de  la  route  impé- 
riale n°  137,  de  Nantes  à  Rennes.  Ingénieur  ordinaire  :  M.  Bonamy. 

Arrondissement  de  l'ouest,  comprenant  la  route  impériale  n°i37, 
de  Nantes  à  Rennes ,  et  la  partie  du  département  qui  s'étend  sur  la 
rive  droite  de  la  Loire,  à  l'ouest  de  cette  route.  Ingénieur  ordinaire  : 
M.  Cheguillaume. 

Les  ports  de  Nantes  et  de  Paimbœuf  seront  rattachés  au  service 
de  la  section  de  la  Loire,  et  placés  dans  les  attributions  de 
M.  Watier  (François). 

27  août  i853.  —  M.  Frémaux,  ingénieur  ordinaire  de  2"  classe, 
présentement  en  congé  illimité,  est  autorisé  à  passer  au  service  de 
la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  Grand-Central. 

3i  août  i855.  —  Le  point  de  séparation  de  la  1"  et  de  la  2''  section 
du  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  concédé  de 
Bordeaux  à  Cette,  est  fixé  à  U  kilomètres  en  avant  de  Toulouse. 
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[10  février  1853.] 

Petite  voirie;  alignements  ;  permission  de  construire;  écrit,  — 
Travaux  confort atif s  ;  compétence.  —  (Cvomet)  — L'autorisa- 
tion de  construire  sur  ou  joignant  la  voie  publique  doit ,  aux 
termes  de  Védil  du  mois  de  décembre  1607,  être  donnée  par  écrit, 
et  ne  peut  être  remplacée  par  une  déclaration  de  témoins  à  V au- 
dience (*).  —  L'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  décider  si  des  travaux  faits  à  une  maison  sujette  à  Vali- 
gnement  sont  ou  ne  sont  pas  confortatifs. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  j  chanibre  Criminelle. 

Sur  le  deuxième  moyen  proposé  par  le  demandeur,  pris  de  la 
violation  de  V article  Ziyi,  n"  i5  du  Code  pénal  : 

Attendu  qu'un  arrêté  du  maire  du  Puy,  du  25  juin  1837,  approuvé 
le  28  du  même  mois  par  le  préfet ,  et  conforme  aux  lois  de  la  ma- 
tière, défendait  d'exécuter  des  travaux  de  réparation  ou  autres  à  la 
façade  des  bâtiments  qui  longent  les  rues ,  sans  en  avoir  préalable- 
ment obtenu  l'autorisation  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1607,  l'ali- 
gnement à  obtenir  de  l'autorité  municipale  pour  construire  ou 
reconstruire  sur  ou  joignant  la  voie  publique  doit  être  donné  par 
écrit,  puisque  l'article  5  du  même  édit  veut  que  cette  autorité, 
lorsque  les  constructions  ou  reconstructions  ont  été  terminées, 
récole  l'alignement  par  elle  donné  et  reconnaisse  si  les  ouvriers  ont 
travaillé  selon  icelui; 

Attendu,  néanmoins,  que  Crouzet,  poursuivi  pour  avoir  fait  sans 
autorisation  des  travaux  de  réparation  et  reconstruction  à  la  façade 
de  sa  maison  sujette  à  reculement  dans  la  rue  d'Avignon ,  a  été 
relaxé  de  la  poursuite  par  le  jugement  attaqué,  quoiqu'il  n'eût  point 
représenté  d'autorisation  écrite,  par  le  motif  que  l'obtention  d'une 
autorisation  aurait  été  attestée  par  des  témoins  entendus  à  l'au- 
dience ; 


(')  Arrêt  conforme  du  5  septembre  1846 ,  Filippi ,  2^  série,  VU  ,  77. 
Annales  de.s  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  m,  14 
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En  quoi  le  tribunal  correctionnel  du  Puy  a  violé  les  dispositions 
précitées  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1607,  et  l'article  A71,  n°  i5, 
du  Code  pénal  ; 

Sur  le  troisième  moyen  proposé  par  le  demandeur,  pris  de  la 
violation  des  règles  de  la  compétence: 

Attendu  qu'il  n'appartient  qu'à  l'administration ,  selon  l'édit  du 
mois  de  décembre  1607,  de  décider  si  des  travaux  faits  à  une  maison 
sujette  à  l'alignement  sont  ou  ne  sont  pas  confortatifs; 

Attendu  que,  d'après  un  procès- verbal  régulier  dressé  par  le 
conducteur  surveillant  des  travaux  publics,  Creuzet  avait  été,  par 
jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  de  police  du  Puy,  du 
10  septembre  1862 ,  déclaré  coupable  d'avoir  fait  des  travaux  de 
consolidation  à  sa  maison  sise  rue  d'Avignon  ; 

Que  le  ministère  public  avait,  sur  l'appel  de  Crouzet,  devant  le 
tribunal  correctionnel,  soutenu  que  ce  jugement  était  bien  fondé, 
et  conclu  à  sa  confirmation  ; 

Que,  néanmoins,  le  tribunal  correctionnel  du  Puy  a  décidé,  en 
s'appuyant  sur  le  témoignage  de  deux  architectes  entendus  à  son 
audience,  que  les  réparations  faites  par  Crouzet  n'étaient  pas  con- 
fortatives;  qu'ainsi  le  tribunal  du  Puy  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir et  une  violation  formelle  des  règles  de  la  compétence  ; 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse ,  etc. 


Routes  ;  dépôt  de  fumiers;  amende. —  (Dame  veuve  Genoux.)  — 
Un  dépôt  de  fumiers  fait  sans  autorisation  par  un  particulier 
sur  Vaccotement  d'une  route  nationale  constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie.  —  La  condamnation  de  5oo  livres  que 
l'ordonnance  de  1731  autorise  à  prononcer  contre  les  contre- 
venants ,  comprend ,  outre  la  répression  de  la  contravention ,  la 
réparation  du  dommage  qui  a  pu  être  causé  à  la  route»  —  Mo- 
dération ,  à  raison  des  circonstances  de  Vaffaire ,  de  la  condam- 
nation encourue  dam  l'espèce. 


[16  février  1853.] 


Un  procès-verbal  a  constaté  que  la  dame  veuve  Genoux ,  demeurant  à 
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Vesoul,  avait  déposé  dans  la  traverse  de  celte  ville,  sur  la  route  nationale 
57,  une.  certaine  quantité  de  fumier. 

Par  arrêté  du  9  juin  1851,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Saône  a 
renvoyé  la  dame  Genoux  des  fins  de  ce  procès-verbal  sans  dommages-intérêts 
ni  dépens.  Il  a  motivé  cette  décision  sur  ce  que  le  dépôt  avait  duré  seulement 
le  temps  nécessaire  pour  que  le  fumier  pût  être  transporté  à  dos  d'hommes 
ou  à  la  brouette  dans  le  jardin  à  l'amendement  duquel  i!  était  destiné. 

L'arrêté  porte  en  outre  que  le  fait  de  déposer  sur  la  route  un  objet  quel- 
conque ,  uniquement  dans  le  but  d'en  eiïecluer  le  chargement  ou  le  dé- 
chargement,  ne  constitue  pas  une  contravention  à  l'arrêt  du  -i  août  1731 
quand  le  dépôt  ne  forme  point  un  obstacle  à  la  circulation  ;  or  le  procès- verbal 
ne  constate  pas  qu'il  y  ait  eu  empêchement  au  passage  public. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  devant  le  conseil  d'état  contre 
cette  décision  :  «  En  droit,  a-t-il  dit ,  le  peu  de  durée  d'un  dépôt  qui  n'aurait 
pas,  d'ailleurs,  entravé  la  circulation,  ne  saurait  être  un  motif  d'aflVanchir  le 
délinquant  de  l'amende.  Ce  principe  est  consacré  par  plusieurs  arrêts  du 
conseil  d'état  {voir  notamment  les  arrêts  des  31  octobre  1838  et  21  avril 
1848).  11  n'était  donc  nullement  nécessaire  que  le  procès-verbal  énonçât  que 
le  dépôt  nuisait  à  la  circulation.  En  fait,  il  ressortait  des  dimensions  de  ce 
dépôt  et  du  peu  de  largeur  de  la  route  que  l'espace  laissé  libre  était  insuffisant 
sur  une  roule  parcourue  par  la  malle-posle,  de  grosses  diligences  et  un  rou- 
lage important.  Si  le  procès-verbal  ne  l'a  pas  mentionné ,  les  explications 
données  par  les  ingénieurs,  dans  un  rapport  des  8  et  9  mai  1851,  ne  pouvaient 
laisser  aucun  doute  au  conseil  de  préfecture.  Il  est  dit  dans  ce  rapport  que  la 
dame  Genoux  a  laissé  séjourner  les  fumiers  sur  la  route  ,  malgré  les  avertis- 
sements qui  lui  ont  été  donnés;  qu'après  les  avoir  fait  décharger  surTaccote- 
ment,  elle  n'a  point  mis  immédiatement,  comme  elle  le  prétend,  des  ouvriers 
pour  les  enlever.  Enfin,  par  suite  du  peu  de  soin  apporté  lors  de  l'enlèvement, 
il  est  resté  sur  la  roule  une  extrême  malpropreté  qui ,  à  diverses  reprises ,  a 
occasionné  un  dommage  dont  la  réparation  a  exigé  plus  de  trois  jours  de  tra- 
vail au  cantonnier.  » 

Le  ministre  a  conclu  de  ces  explications  qu'en  fait,  le  conseil  de  préfecture 
avait  mal  apprécié  les  circonstances  de  la  contravention,  et  qu'en  droit,  il 
avait  violé  les  dispositions  de  la  loi.  Il  a  demandé  l'annulation  de  l'arrêté  du 
9  juin  el  la  condamnation  de  la  dame  Genoux  à  25  francs  d'amende  et  à  la  ré- 
paration du  dommage  causé  à  la  roule,  dommage  évalué,  pour  trois  jour- 
nées d'ouvriers,  à  la  somme  de  4^50. 

Napoléon ,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics ,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  en  date  du  9  juin  précédent , 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Saône  a  renvoyé  la 
dame  veuve  Genoux ,  demeurant  à  Vesoul ,  des  fins  d'un  procès- 
verbal  de  contravention  dressé  contre  elle  le  16  février  i85i ,  par 
le  sieur  Goux,  cantonnier  chef  à  la  résidence  de  Tro tey-les- Vesoul , 
pour  dépôt  de  fumier  sur  l'accotement  de  la  route  nationale  n"  67, 
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de  Metz  à  Besançon  ;  ce  faisant,  condamner  la  dame  Genoux  à  25  fr. 
d'amende,  Z^^5o  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué ,  en  date  du  9  juin  i85i ,  portant  que  la  dame 
veuve  Genoux  est  renvoyée  des  fins  du  procès- verbal ,  par  le  motif 
que  le  fait  seul  du  dépôt  sur  la  route  d'un  objet  quelconque  dans  le 
but  d'en  effectuer  le  chargement  et  le  déchargement,  ne  constitue 
pas  une  contravention  à  l'arrêt  du  U  août  lySi  ou  à  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X,  et  que  ledit  procès- verbal  ne  constate  pas  qu'il  y  ait  eu 
empêchement  apporté  au  passage  public  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  17  juin  1721  ; 

Vu  l'ordonnance  du  roi  du  li  août  1731  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  le  décret  du  16  décembre  181 1  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction ,  et  notamment  du  pro- 
cès-verbal en  date  du  16  février  i85i ,  que  la  dame  veuve  Genoux  a 
fait  déposer  des  fumiers  sur  l'accotement  de  la  route  nationale 
n"  67 ,  dans  la  traverse  de  Vesoul  ; 

Que  pour  la  répression  des  contraventions  de  cette  nature  et  la 
réparation  du  dommage  qui  en  peut  résulter  pour  les  routes,  l'or- 
donnance du  U  août  1731  autorise  à  prononcer  contre  les  contre- 
venants une  condamnation  de  5oo  livres  ; 

Que ,  dans  les  circonstances  de  l'affaire ,  la  condamnation  peut 
être  modérée  et  fixée  à  5  francs  ; 

Art.  i".  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 
Saône  est  annulé. 

2.  La  condamnation  encourue  par  la  dame  veuve  Genoux  est 
fixée  à  5  francs. 


Canaux  et  chemins  de  fer,-  concurrence;  décret  réglant  le  tarif 
des  droits  de  navigation  ;  pourvoi;  défaut  de  qualité.  —  (Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette.  )  —  Un  décret 
réglant  le  tarif  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  un 
canal  est  un  acte  d'administration  rendu  dans  un  intérêt  public. 
En  conséquence ,  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  envers  la- 


[17  février  1863.] 


FÉVRIER  l855. 


2l5 


quelle  Vétat  n'a  pris  aucun  engagement  relativement  audit  tarif, 
est  sans  qualité  pour  attaquer  un  acte  de  celte  nature  par  la 
voie  contentieuse. — Dans  le  cas  où  la  compagnie  se  croirait  fondée 
par  suite  de  ce  décret  à  demander  la  résiliation  de  sa  concession 
avec  dommages-intérêts ,  cette  contestation  relative  à  Vexécution 
et  à  r interprétation  du  cahier  des  charges  de  la  concession  de- 
vrait être  soumise  au  conseil  de  préfecture  avant  d'être  portée 
devant  le  conseil  d'état. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  de 
la  compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette, 
poursuites  et  diligences  du  sieur  de  Mecklembourg,  président  du 
conseil  d'administration  de  ladite  compagnie ,  lesdites  requêtes  en- 
registrées les  20  août  i85i  et  6  mars  i852 ,  au  secrétariat  de  la  section 
du  contentieux ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  notre  dé- 
cret en  date  du  16  août  i85i  ,  portant  règlement  des  droits  de  na- 
vigation à  percevoir  sur  le  canal  des  Étangs  à  partir  du  1"  novem- 
bre i85i ,  et  pour  le  cas  où  ledit  décret  serait  maintenu,  mais  avec 
indemnité  en  faveur  de  la  compagnie ,  ordonner  la  restitution  par 
rétat  des  sommes  déboursées  par  ladite  compagnie  pour  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette,  lesdites  sommes 
à  détailler  par  état ,  avec  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  9  juillet  i836  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  V annulation  du  décret  du  iQaoût 
i85i  : 

Considérant  que  le  décret  du  i6  août  i85i ,  qui  a  réglé  le  tarif 
des  droits  de  navigation  à  percevoir  à  partir  du  r"'  novembre  i85i 
sur  le  canal  des  Étangs ,  est  un  acte  d'administration  rendu  dans  un 
intérêt  public  ;  qu'il  n'a  été  pris  par  l'état  envers  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette  aucun  engagement  relatif 
audit  tarif;  que,  dès  lors,  la  compagnie  est  sans  qualité  pour  atta- 
quer devant  nous  par  la  voie  contentieuse  un  acte  de  cette  nature  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  une  indemnité  et  à  la  restitution 
par  rétat  des  sommes  que  la  compagnie  a  déboursées  pour  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  : 

Considérant  que  si  la  compagnie  se  croit  fondée  à  demander  la 
résiliation  avec  dommages-intérêts  de  la  concession  à  elle  faite  par 
la  loi  du  9  juillet  i856,  cette  contestation  relative  à  l'exécution  et 
à  l'interprétation  des  clauses  du  cahier  des  charges  annexé  à  ladite 
loi ,  doit  être ,  aux  termes  de  l'article  US  dudit  cahier  des  charges, 
préalablement  soumise  au  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault, 
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et  ne  peut  être  portée  directement  devant  nous  en  notre  conse 
d'état  ; 

Art.  i".  La  requête  de  la  compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer 
de  Montpellier  à  Cette  est  rejetée. 


Indemnités;  dommages  indirects;  corrosions  d'un  terrain  par 
suite  de  travaux  en  lit  de  rivière.  —  (Merrier  et  consorts.  )  — 
L'état  n'est  pas  tenu  de  réparer  les  dommages  indirectement 
causés  aux  riverains  d'un  fleuve  par  les  travaux  exécutés  sur 
son  cours  dans  un  intérêt  public  (*). 

Les  sieur  Martin  Merrier  et  autres  propriétaires  de  terrains  situés  sur  la  rive 
gauche  du  Rhône ,  dans  la  commune  de  Saint-Montant  (Ârdèche) ,  se  sont 
plaints  que  ,  par  suite  des  travaux  d'endiguement  exécutés  par  l'administra- 
tion sur  la  rive  droite  du  fleuve  ,  leurs  propriétés  se  trouvent  exposées  à  des 
corrosions  qui  menacent  de  les  détruire  entièrement.  Ils  ont ,  à  raison  de  ces 
faits  ,  formé  contre  l'état  une  demande  de  dommages-intérêts  qu'ils  ont  portée 
d'abord  devant  le  tribunal  civil  de  Privas,  puis  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Ardèche,  seul  compétent ,  aux  termes  d'une  décision  du  tribunal  des 
conflits  du  23  décembre  1850  (2«  série,  X,  1056),  pour  statuer  sur  leur  de- 
mande. 

Le  conseil  de  préfecture ,  considérant  qu'il  résultait  de  l'examen  des  lieux 
et  des  faits  dont  ce  conseil  a  été  le  témoin,  que  les  dégâts  causés  aux  propriétés 
des  pétitionnaires  étaient  le  résultat  direct  et  immédiat  des  travaux  exécutés 
pour  la  fermeture  du  bras  Bayard  et  du  Passeron;  que,  dès  lors,  il  y  avait 
lieu  à  indemnité ,  a  décidé  que  les  dommages  causés  aux  propriétés  des  sieurs 
Martin  Merrier  et  autres  seraient  évalués  par  des  experts  conformément  à 
l 'ariicle  66  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Le  ministre  a  demandé  l'annulation  de  cette  décision  devant  le  conseil 
d'état.  Il  a  soutenu  qu'en  fait ,  les  travaux  de  l'état  n'étaient  pas  la  cause  des 


(*)  J^oir^  dans  le  même  sens  ,  les  arrêts  des  14  décembre  1836,  Delattre; 
5  décembre  1837,  Coulon;  27  août  1839,  Danjou  ;  25  avril  1842,  Rouyane ; 
20  janvier  Breteau-Aubry  ;  19  janvier  1 850 ,  iîonrfeaw  ;  U«  série,  VII , 
142;  VIII,  104  ;  IX,  389  ;  2"  série.  H,  204  ;  III,  71  ;  X,  470.  La  corrosion  des 
rives  d'une  propriété  donnerait  ouverture  à  indemnité ,  si  elle  était  le  résultat 
prévu  de  travaux  destinés  à  produire  cet  effet  (arrêt  du  10  avril  1848,  Ro- 
mieu,  2«  série,  VIII ,  246). 
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corrosions  dont  souffraient  les  propriétés  des  sieurs  Mcrrier  et  consorts,  et 
qu'avant  leur  exécution,  en  1849,  ces  propriétés  étaient  déjà  corrodées  sur  une 
portion  notable  de  leur  étendue  ;  que  le  barrage  duPasseron,  tracé  suivant 
une  courbe  concave ,  avait  au  conrraire  pour  but  de  concentrer  les  eaux  sur 
la  rive  droite,  et  devait  avoir  pour  effet  de  provoquer  sur  la  rive  gauche  des 
atterrissements  dont  profiteraient  les  propriétés  actuellement  attaquées.  Le 
ministre  a  ajouté  qu'en  droit  les  corrosions  dont  il  s'agit,  lors  môme  qu'elles 
pourraient  être  attribuées  aux  travaux  de  l'administration  ,  ne  constitueraient 
que  des  dommages  indirects  dont  l'état  n'est  pas  responsable ,  attendu  qu'elles 
n'étaient  pas  une  conséquence  immédiate  et  prévue  de  la  mise  à  exécution 
des  projets  approuvés. 
Le  conseil  d'état  a  statué  en  ces  termes  : 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  loi  du  i6  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'il  n'est  point  établi  par  l'instruction  que  les 
dommages  causés  par  les  eaux  du  Rhône  aux  propriétés  des  sieurs 
Merrier  et  consorts  aient  été  la  conséquence  des  travaux  exécutés 
par  l'état  pour  la  fermeture  des  deux  bras  de  ce  fleuve  dits  du 
Bayard  et  du  Passeron  ; 

Qu'en  admettant  même ,  comme  le  prétendent  les  sieurs  Merrier 
et  consorts ,  que  ces  dommages  aient  pu  résulter  desdits  travaux , 
aucune  loi  n'impose  à  l'état  l'obligation  de  réparer  les  dommages 
qui  seraient  indirectement  causés  aux  riverains  d'un  fleuve,  par 
les  travaux  exécutés  sur  son  cours  dans  un  intérêt  public  ; 

Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  l'Ar- 
dèche  a  décidé  qu'une  indemnité  serait  accordée  aux  sieurs  Merrier 
et  consorts  à  raison  des  dommages  dont  il  s'agit  ; 

Art.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Ardèche,  en  date 
du  16  août  i85i ,  est  annulé. 


Domaine  public;  route;  délimitalion;  question  de  propriété;  actes 
administratifs  ;  conflit.  —  (Nicolaï  de  Bercy.)  —  Lorsqu'un  par- 
ticulier se  prétend  propriétaire  ,  en  vertu  d'un  arrêt  de  Vancien 
conseil  ou  par  prescription  ,  d'un  terrain  qui  aurait  été  distrait 
en  sa  faveur  d\ine  grande  route,  et  que  V administration ,  con~ 


[17  février  1863.] 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


testant  le  sens  de  F  arrêt  invoqué ,  soutient  que  le  terrain  dont 
il  s'agit  n'a  jamais  cessé  de  faire  partie  de  la  route  y  Vauiorité 
judiciaire  doit  surseoir  à  statuer  sur  la  contestation  jusqu' à  ce 
quHl  ait  été  procédé,  par  V autorité  administrative^  àVinter- 
prétation  de  V arrêt  du  conseil  et  à  la  délimitation  du  domaine 
public  au  point  litigieux. 

L'établissement  de  l'enceinte  continue  des  fortifications  de  Paris  a  exigé  la 
cession  ,  au  domaine  militaire ,  d'un  terrain  planté  d'arbres ,  dont  le  sieur  Ni- 
colaï  de  Bercy  se  prétendait  propriétaire,  et  que  l'administration  considé- 
rait comme  faisant  partie  intégrante  de  la  route  impériale  n**  5,  de  Paris  à 
Charenton. 

Le  jury  d'expropriation  a  fixé,  en  1846,  le  montant  de  l'indemnité  que 
l'état  aurait  à  payer  au  sieur  de  Nicolai ,  dans  le  cas  où  le  droit  de  propriété, 
allégué  par  ce  particulier,  serait  reconnu  par  les  tribunaux  compétents. 

Le  sieur  de  Nicolaï  a  assigné  alors  l'état  devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  pour 
voir  dire  qu'il  était  propriétaire  du  terrain  litigieux.  A  l'appui  de  cette  de- 
mande ,  il  exposait  qu'un  de  ses  auteurs,  le  sieur  Malou  de  Bercy,  avait 
été  autorisé,  par  un  arrêt  du  conseil  de  1690,  à  transporter  plus  loin,  sur  un 
terrain  à  lui  appartenant ,  le  grand  chemin  de  Paris  en  Bourgogne  (  aujour- 
d'hui route  impériale  n»  5) ,  qui  passait  près  de  sa  maison ,  à  la  charge  de 
donner  à  ce  chemin  une  largeur  de  20  toises  (120  pieds)  et  de  le  planter  d'ar- 
bres; le  chemin  avait,  en  effet,  reçu  une  largeur  de  120  pieds;  mais  un 
autre  arrêt  de  1735  a  autorisé  le  sieur  Malou  de  Bercy,  ou  ses  ayants  cause, 
à  arracher  et  à  replanter  les  arbres  existants  sur  la  route,  à  la  charge  de  se 
conformer  à  l'arrêt  du  conseil  du  3  mai  1720  ;  or  ce  dernier  arrêt,  n'exigeant 
pour  les  grandes  routes  qu'une  largeur  de  60  pieds  ,  il  en  résultait ,  suivant  le 
sieur  de  Nicolai,  que  l'arrêt  de  1735  avait  implicitement  décidé  que  l'excé- 
dant de  largeur  de  la  route  en  était  distrait  et  devenait  la  propriété  de  ses 
auteurs. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  mars  1861,  a  déclaré,  en  se  fondant  sur 
les  arrêts  du  conseil  de  1720  et  de  1735,  le  sieur  de  Nicolaï  de  Bercy  proprié- 
taire du  terrain  dont  il  s'agit. 

Appel  de  ce  jugement  a  été  formé  ,  au  nom  de  l'état ,  par  le  préfet  de  la 
Seine.  Le  préfet  a  soutenu  que  le  tribunal  avait  excédé  ses  pouvoirs  en  inter- 
prétant les  arrêts  de  1720  et  de  1735,  et  qu'il  avait  fait,  d'ailleurs  ,  une  fausse 
interprétation  de  ces  arrêts  ;  en  effet,  l'arrêt  de  1720  avait  pour  but  l'élargis- 
sement des  chemins  ayant  moins  de  60  pieds ,  mais  non  la  diminution  de 
largeur  des  chemins  qui  avaient  des  dimensions  plus  grandes.  Le  terrain  liti- 
gieux a  donc  continué  à  appartenir  à  la  roule  postérieurement  à  l'arrêt  de 
1735. 

Le  préfet,  après  avoir  conclu,  comme  partie  en  cause,  à  l'infirmation  du 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine  ,  a  présenté  le  déclinatoire  au  nom  de  l'au- 
torité publique.  Le  sieur  de  Nicolai  de  Bercy  a  pris  alors  des  conclusions  ten- 
dant à  être  déclaré  propriétaire  du  terrain  litigieux  en  vertu  do  la  pres- 
cription. 
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La  cour  de  Paris  a  rendu  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

«Considérant  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce,  d'une  question  de  propriété  entre 
le  marquis  de  Nicolai  et  le  domaine  de  l'état;  que  les  questions  de  propriété 
sont,  par  leur  nature,  dans  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire  ;  que  le  mar- 
quis de  Nicolai  soutient  que  le  terrain  litigieux  a  été  ,  depuis  1735,  détaché  de 
]a  route,  possédé  à  titre  privé,  sans  trouble,  par  lui  et  ses  auteurs,  et  conso- 
lidé dans  ses  mains  par  la  prescription;  qu'il  allègue  que  l'état  lui-même  a 
reconnu  la  légitimité  de  cette  possession  à  plusieurs  reprises;  que  si  des  actes 
administratifs  sont  produits  dans  la  cause ,  le  marquis  de  Nicolai  soutient 
que  ce  n'est  pas  pour  les  interpréter,  mais  pour  les  appliquer  aux  lieux  con- 
testés et  éclairer  la  possession  ;  qu'il  ajoute  que,  dans  le  cas  où  ces  actes  au- 
raient originairement  formé  un  titre  contre  lui ,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  la 
prescription  serait  én  sa  faveur  un  titre  plus  foit  qui  les  rendrait  sans  objet  ; 

»  Considérant  que  la  prescription  a  lieu  contre  le  domaine  de  l'état,  et  que 
les  tribunaux  sont  seuls  juges  de  cette  exception  péremptoire;  qu'à  la  vérité  » 
le  tribunal  de  première  instance  a  jugé  la  cause  par  l'interprétation  des  actes 
administratifs;  mais  que  le  tribunal,  par  celte  manière  d'envisager  le  débat, 
n'a  pu  en  changer  le  caractère;  que,  pour  déterminer  la  compétence,  il  faut 
s'attacher  à  ce  qui  est  demandé  et  non  à  ce  qui  est  jugé; 

»  La  cour  retient  la  cause,  etc.  » 

Sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  cet  arrêt,  le  préfet  a  pris  un 
arrêté  de  conflit  dont  voici  les  termes  : 

«  Considérant  que  l'arrêt  ci  dessus  visé  reconnaît,  en  fait,  que  des  actes  ad- 
ministratifs sont  produits  dans  la  cause  : 

»  Considérant  que,  du  moment  où  des  actes  de  cette  nature  existaient  au 
procès  et  que  les  parties  en  faisaient  le  fondement  de  leurs  prétentions  res- 
pectives, il  y  avait  lieu  par  l'autorité  judiciaire,  sans  avoir  égard  à  tous 
moyens  et  exceptions  de  droit,  de  surseoir  à  statuer  et  de  renvoyer  au  préa- 
lable l'afTaire  devant  l'autorité  administrative  ,  seule  compétente  ,  d'après  les 
lois  et  la  jurisprudence  ,  pour  donner  l'interprétation  de  ces  actes  et  fixer  le 
sens  dans  lequel  ils  devaient  être  entendus  et  appliqués  {voir  arrêt  du  conseil 
du  20  mars  1852,  affaire  commune  de  Penestin);  qu'en  ne  procédant  pas 
ainsi,  et  en  retenant  au  contraire  la  cause,  la  cour  a  excédé  sa  compétence  et 
méconnu  les  règles  de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  ; 

»  Art.  1*'.  Le  conflit  d'attribution  est  élevé  dans  la  cause  pendante  devant 
la  cour  d'appel  de  Paris  entre  l'état  et  M.  le  marquis  de  Bercy,  par  suite  de 
l'arrêt  susvisé,  du  23  juillet  dernier,  qui  en  a  retenu  la  connaissance.  En  con- 
séquence, cette  instance  est  revendiquée  pour  l'autorité  administrative  en  ce 
qui  concerne  l'interprétation  préalable  à  donner  aux  actes  administratifs  y 
produits ,  et  notamment  à  l'arrêt  du  couseil  du  roi  du  13  septembre  1735.  » 

Le  sieur  de  Nicolai  de  Bercy  a  présenté  des  observations  sur  l'arrêté  de 
conflit.  Suivant  lui ,  la  question  de  propriété,  soumise  à  l'autorité  judiciaire 
par  les  dernières  conclusions,  pouvait  être  décidée  par  application  des  prin- 
cipes du  droit  civil  en  matière  de  prescription,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de 
recourir  à  l'interprétation  des  arrêts  de  1720  et  de  1735.  C'était  donc  à  tort 
qu'en  cet  état  de  la  cause  ,  le  préfet  avait  élevé  le  conflit. 
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Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  le  19  août  1862  par  le  préfet  de  la  Seine, 
dans  une  instance  pendante,  devant  la  cour  d'appel  de  Paris,  entre 
le  sieur  de  Nipolaï  de  Bercy  et  l'état  ; 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance  du  i5  novembre  iSlij  et  la 
requête  signifiée  le  6  décembre  1 85o ,  par  lesquels  le  sieur  de  Nicolaï 
de  Bercy,  se  fondant  sur  deux  arrêts  du  conseil  de  1720  et  de  lySS, 
et  prétendant  qu'en  vertu  de  ces  arrêts,  un  terrain  compris  entre  son 
parc  et  le  grand  chemin  de  Paris  en  Bourgogne ,  aujourd'hui  route 
impériale  n°  5 ,  a  été  distrait  de  cette  route ,  conclut  à  ce  que  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  le  déclare  propriétaire  de 
deux  parcelles  de  ce  terrain  et  ordonne  que  l'indemnité  fixée  par  le 
jury  spécial  de  la  Seine  pour  la  valeur  desdites  parcelles  lui  sera 
payée  ; 

Vu  le  jugement  du  1"  mars  i85i ,  par  lequel  le  tribunal,  inter- 
prétant l'arrêt  du  conseil  de  1 735 ,  déclare  le  sieur  de  Nicolaï  de 
Bercy ,  propriétaire  des  parcelles  en  litige ,  et  ordonne  qu'il  tou- 
chera les  indemnités  fixées  pour  leur  valeur  par  le  jury  spécial  de 
la  Seine  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  adressé  le  17  juillet  i85i  à  la  cour 
de  Paris  par  le  préfet  de  la  Seine  agissant  en  exécution  de  l'ordon- 
nance du  i*""  juin  1828  ; 

Vu  les  conclusions  signifiées  le  16  juillet  1862 ,  par  lesquelles  le 
sieur  de  Nicolaï  de  Bercy  demande  que  la  cour  déclare  prescrit 
le  terrain  litigieux  comme  ayant  été,  depuis  i835,  détaché  de  la 
route  et  possédé  sans  trouble  par  l'intimé  et  son  auteur  ; 

Vu  la  loi  des  16-2/i  août  1790  ; 

Vu  l'ordonnance  du  i^juin  1828; 

Considérant  que ,  pour  justifier  sa  prétention  à  la  propriété  des 
parcelles  en  litige ,  le  sieur  de  Nicolaï  de  Bercy  invoquait  les  dispo- 
sitions de  l'arrêt  du  conseil  de  1735 ,  et  soutenait  qu'en  vertu  de 
cet  arrêt ,  lesdites  parcelles  avaient  cessé  de  faire  partie  du  grand 
chemin  de  Paris  en  Bourgogne,  aujourd'hui  route  impériale  n°  5; 

Considérant  que  le  préfet  de  la  Seine  soutenait  au  contraire,  d'une 
part,  que  l'arrêt  de  1735  ne  contient  qu'une  simple  autorisation  d'ar- 
racher de  vieux  arbres  et  d'en  planter  de  nouveaux  dont  la  propriété 
est  laissée  au  sieur  de  Nicolaï  de  Bercy,  et,  de  l'autre,  que  le  terrain 
litigieux  n'a  jamais  cessé  de  faire  partie  de  la  route  impériale,  n"  5; 
que  de  ce  débat  résultait  la  nécessité  de  faire  préalablement  inter- 
préter l'arrêt  de  1735  et  reconnaître  les  limites  de  la  route  ; 

Considérant  que  l'arrêt  de  1755  est  un  acte  de  l'autorité  souve- 
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raine  rendu  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  administratifs,  et  qu'à 
l'autorité  administrative  seule  appartient  le  droit  d'en  fixer  le  sens 
et  la  portée;  qu'il  appartient  à  la  même  autorité  de  déterminer  et 
reconnaître  les  limites  du  domaine  public  ;  que,  dès  lors ,  c'est  avec 
raison  que  le  préfet  de  la  Seine  a  revendiqué  pour  l'autorité  admi- 
nistrative le  droit  de  prononcer  sur  ces  deux  points  ; 

Art.  1*'.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la  Seine,  le 
19  août  i852  ,  est  confirmé  en  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité 
administrative  la  connaissance  des  deux  questions  ci-dessus  in- 
diquées. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire au  présent  décret,  l'exploit  introductif  d'instance  du  i5  no- 
vembre 18^17,  requête  du  6  décembre  i85o,  le  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  du  i""  mars  i85i ,  les  conclusions  prises  en 
cour  d'appel  parle  sieur  de  Nicolaï  de  Bercy  le  16  juillet  i852  ,  et 
l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  20  juillet  i852. 


Plus-value  apportée  à  des  propriétés  par  suite  de  travaux  publics; 
indemnité  à  la  charge  des  propriétaires.  —  (Perrot  et  consorts.) 
— Les  simples  travaux  d'élargissement  d'une  rue  peuvent ,  aussi 
bien  que  les  travaux  d'ouverture  dhine  rue  nouvelle,  donner  lieu 
à  V application  de  V article  3o  de  la  loi  du  16  septembre  1807  qui 
permet  de  soumettre  à  une  indemnité  de  plus-value  les  propriétés 
ayant  acquis  une  augmentation  notable  de  valeur  par  Vejfet  de 
travaux  publics  généraux,  départementaux  ou  communaux.  — 
Question  de  savoir  si  la  commission  spéciale  chargée  de  statuer 
sur  des  indemnités  de  plus-value ,  avait  été  régulièrement  con- 
stituée ;  solution  affirmative.  —  Les  formalités  prescrites  par 
les  articles  i3,  iZi,  ibet  18  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  rela- 
tivement aux  estimations  à  faire  avant  et  après  le  dessèchement 
des  marais^  ne  sont  pas  applicables  à  Vappréciation  de  Vindem- 
nité  de  plus-value  qui  peut  être  exigée  des  propriétés  privées 
dans  le  cas  prévu  par  V article  00  de  ladite  loi.  —  Quoique  la 
valeur  des  propriétés  privées  doive  être  déterminée  avant  Veré- 
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cution  des  travaux,  leur  estimation  en  cours  d'exécution  n''est  pas 
nulle  lorsqu'elle  a  eu  lieu  à  une  époque  où  les  travaux  n'avaient 
pu  encore  modifier  la  valeur  des  propriétés. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  :  pour 
la  dame  Marie- Jeanne -Eugénie  Oursel,  veuve  du  sieur  François 
Perrot,  et  le  sieur  Alphonse-Fleury  Perrot  fils^  demeurant  ensemble 
à  Paris,  boulevard  Montmartre ,  n°  6,  propriétaires  de  deux  maisons 
sises  à  Paris,  rue  de  la  Chan verrerie ,  n°*  16  et  18  ;  2°  la  dame  Caro- 
line-Marie-Angélique Lebastier,  épouse  du  sieur  Nicolas-Alexandre 
Guillemin  et  le  sieur  Guillemin ,  demeurant  ensemble  à  Paris ,  rue 
de  Vaugirard,  n"  5/i,  ladite  dame  propriétaire  d'une  maison  sise  à 
Paris,  rue  de  la  Chanverrerie ,  n°  8  ;  3°  le  sieur  Charles-Philippe  Du- 
bertret ,  propriétaire  d'une  maison  susdite  rue  de  la  Chanverrerie , 
n*  12  ;  ladite  requête  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  deux  décisions  rendues,  les  9  septembre  MU  et  i5  dé- 
cembre i8/i6,  par  la  commission  spéciale  instituée  par  une  ordon- 
nance royale  du  5  septembre  i8/i5,  à  l'effet  de  prononcer  sur  le 
montant  des  indemnités  de  plus-values  qui  pourraient  être  dues  par 
les  propriétaires  des  immeubles  voisins  des  travaux  à  effectuer  pour 
l'élargissement  de  la  rue  de  la  Chanverrerie,  formant  le  prolonge- 
ment de  la  rue  Rambuteau  à  Paris  ;  lesquelles  décisions  ont  arrêté 
l'estimation  des  maisons  appartenant  aux  requérants  et  fixé  les  in- 
demnités de  plus-value  à  payer  à  la  ville  de  Paris  ,  savoir  :  pour  la 
maison  n°  6 ,  appartenant  au  sieur  et  à  la  dame  Perrot,  à  6700  fr.; 
pour  la  maison  n»  18 ,  appartenant  aux  mêmes,  à  22Z100  francs; 
pour  la  maison  n"  12,  appartenant  au  sieur  Dubertret,  à  6900  fr., 
et  pour  la  maison  appartenant  aux  sieurs  et  dame  Guillemin ,  à 
26  700  francs;  les  présentes  conclusions  motivées,  1°  sur  ce  que  les 
articles  3o,  3i  et  32  de  la  loi  du  16  septembre  1807  auraient  été 
abrogés  par  les  lois  postérieures  ;  2°  sur  ce  que  l'ordonnance  du 
3  septembre  i8/i3  n'aurait  pas  été  précédée  d'une  enquête  ;  3"  sur  ce 
que  les  travaux  de  simple  élargissement  d'une  rue  ne  rentreraient 
pas  dans  la  catégorie  de  ceux  auxquels  peut  s'appliquer  l'article  3o 
de  la  loi  de  1807  ;  Zi"  sur  ce  que  la  commission  spéciale  n'aurait  pas 
été  constituée  par  un  règlement  d'administration  publique  et  aurait 
excédé  ses  pouvoirs  en  jugeant  au  fond  sur  le  moyen  d'incpmpétence 
qui  avait  été  proposé  devant  elle  par  les  requérants  ;  5°  sur  ce  que 
les  opérations  des  experts  seraient  irrégulières  ;  6°  sur  ce  que  la  va- 
leur des  propriétés  avant  les  travaux  aurait  dû  être  constatée  par  la 
commission  spéciale  avant  le  commencement  desdits  travaux;  70  sur 
ce  (lue  les  indemnités  de  plus-value  mises  à  la  charge  des  requé- 
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rants  seraient  exagérées  ;  condamner,  en  outre ,  la  ville  de  Paris 
aux  dépens  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807,  7  juillet  i835  et  3  mai  18/11  ; 

Sur  les  moyens  tirés  :  1"  de  ce  que  les  articles  3o,  3i  et  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  auraient  été  abrogés  par  les  lois  posté- 
rieures ;  2°  de  ce  que  V ordonnance  du  3  septembre  i8/i3  n'aurait  pas 
été  précédée  d'une  enquête  : 

Considérant  qu'il  a  été  statué  sur  ces  deux  moyens  par  l'ordon- 
nance rendue  en  conseil  d'état,  le  23  novembre  18/17  (*)»  sur  le 
pourvoi  formé  par  les  requérants  contre  l'ordonnance  du  3  sep- 
tembre i8/i3  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  travaux  de  simple  élargissement 
d'aune  rue  ne  rentreraient  pas  dans  la  catégorie  de  ceux  auxquels 
peut  s'appliquer  V article  5o  de  la  loi  du  16  septembre  1807  : 

Considérant  que  ledit  article  00  n'a  point  limité  à  l'ouverture  de 
nouvelles  rues ,  à  la  formation  de  places  nouvelles  et  à  la  construc- 
tion de  quais ,  les  cas  dans  lesquels  les  propriétés  privées  ayant  ac- 
quis une  notable  augmentation  de  valeur  pourraient  être  chargées 
de  payer  une  indemnité  de  plus-value  ,  et  que  cet  article  est  appli- 
cable à  tous  les  travaux  publics  généraux,  départementaux  et  com- 
munaux ordonnés  ou  approuvés  par  le  gouvernement  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  commission  spéciale  n'aurait  pas 
été  constituée  par  un  règlement  d'administration  publique  et  de  ce 
qu'elle  aurait  excédé  ses  pouvoirs  en  jugeant  au  fond  sans  avoir 
statué  sur  le  moyen  d'incompétence  qui  avait  été  proposé  devant 
elle  par  les  requérants  : 

Considérant,  d'une  part,  que  la  commission  spéciale  a  été  con- 
stituée par  une  ordonnance  royale  en  date  du  2U  janvier  iSkU, 
rendue  en  exécution  de  l'ordonnance  du  3  septembre  i8/i3  et  con- 
formément à  l'article  Zi6  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et,  d'autre 
part,  qu'il  a  été  statué  par  elle,  tant  par  sa  décision  du  9  septembre 
iSUU  que  par  celle  du  i5  décembre  i8Zi6,  sur  le  moyen  d'incompé- 
tence qui  avait  été  soulevé  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  opérations  des  experts  seraient 
irrégulières  : 

Considérant  que  les  requérants  ne  précisent  aucun  fait  d'irré- 
gularité et  ne  produisent  aucun  document  à  l'appui  de  leurs  allé- 
gations ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  valeur  des  propriétés  avant  les 
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travaux  aurait  dû  être  constatée  par  la  commission  spéciale  avant 
le  commencement  desdits  travaux  (*)  : 

Considérant  que  les  formalités  prescrites  par  les  articles  i3,  ik, 
i5  et  18  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  relativement  aux  estima- 
tions à  faire  avant  et  après  le  dessèchement  des  marais,  ne  sont  pas 
applicables  à  l'appréciation  de  l'indemnité  de  plus-value  qui  peut 
être  exigée  des  propriétés  privées  dans  le  cas  prévu  par  l'article  3o 
de  ladite  loi  ; 

Considérant  que  si ,  d'après  l'article  Zi6  de  la  même  loi  ,  la  valeur 
de  ces  propriétés  privées  doit  être  déterminée  avant  l'exécution  des 
travaux  ,  il  résulte  de  l'instruction  que ,  dans  l'espèce ,  la  valeur 
qu'avaient  les  propriétés  des  requérants  avant  l'élargissement  de  la 
rue  de  la  Chanverrerie  a  été  fixée  par  la  commission  spéciale  à  une 
époque  où  ces  travaux  n'avaient  pu  encore  modifier  la  valeur  des- 
dites propriétés  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  indemnités  de  plus-value  mises 
à  la  charge  des  requérants  par  la  décision  du  i5  décembre  iSlxG 
seraient  exagérées  : 

Considérant  que  les  requérants  ne  fournissent  aucune  preuve  à 
l'appui  de  leurs  allégations  ;  qu'il  résulte,  au  contraire,  de  l'instruc- 
tion que  la  plus-value  acquise  par  leurs  propriétés  a  été  justement 
appréciée,  et  que  la  portion  de  cette  plus-value,  mise  à  la  charge  de 
chacun  d'eux ,  a  été  fixée  dans  les  limites  légales  et  avec  modéra- 
tion ; 

Art.  1*'.  La  requête  de  la  dame  veuve  Perrot ,  du  sieur  Perrot  fils , 
des  sieur  et  dame  Guillemin  et  du  sieur  Dubertret  est  rejetée. 


(*)  Le  commissaire  du  gouvernement  concluait,  sur  ce  chef,  à  l'annulation 
des  décisions  attaquées.  Dans  son  opinion  ,  l'indemnité  de  plus-value  imposée 
aux  propriétés  privées  par  l'article  30  de  la  loi  du  16  septembre  1807  n'est  pas 
en  harmonie  avec  la  législation  actuelle  des  travaux  publics  ,  qui  refuse  toute 
indemnité  au  propriétaire  dans  le  cas  où  il  se  trouve  privé,  par  l'exécution  de 
ces  travaux ,  d'avantages  pareils  à  ceux  qui  constituent  la  plus-value.  Il  faut 
donc  se  montrer  très-rigoureux  pour  l'accomplissement  des  formalités  qui 
doivent  être  suivies  dans  la  détermination  de  celte  plus-value.  Ces  formalités 
sont  les  mêmes  qu'en  matière  de  dessèchement  (art.  30  et  4G  de  la  loi  de  1807)  ; 
par  conséquent,  l'estimation  des  propriétés  des  requérants  devait  précéder 
l'exécution  des  travaux  d'élargissement  de  la  rue  de  la  Chauverrerie.  Il  n'en 
a  pas  été  ainsi  dans  l'espèce  :  les  travaux  de  démolition  des  maisons  expro- 
priées sur  le  côté  gauche  avaient  reçu  un  commencement  d'exécution  lorsqu'à 
eu  lieu  la  première  expertise  des  maisons  du  côté  droit ,  et  les  experts  ont  été 
obligés,  pour  apprécier  la  valeur  qu'avaient  antérieurement  les  dernières 
maisons,  de  déduire  de  leur  valeur  actuelle  l'augmentation  qui  résultait  des 
travaux  déjà  exécutés.  Il  y  a  ,  dans  une  semblable  ventilation,  une  part  d'ar- 
bitraire que  la  loi  a  voulu  éviter. 
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2.  La  dame  veuve  Perrot ,  le  sieur  Perrot  fils ,  les  sieur  et  dame 
Guillemin  et  le  sieur  Dubertret  sont  condamnés  aux  dépens. 


Usines;  modification  d'une  ordonnance  réglementaire;  décisions 
ministérielle  et  préfectorale  ;  excès  de  ;)OMî;oir.  —  (Piédevant.) 
—  Avant  la  promulgation  du  décret  du  26  mars  1862  sur  la 
décentralisation  administrative ,  il  n  appartenait  qu'au  chef  de 
Vétat  d'accorder,  en  matière  d'usines,  des  autorisations  nou- 
velles, ou  de  modifier  les  anciennes,  ou  de  faire  des  règlements 
d'eau.  —  Les  préfets  n'étaient  compétents  que  pour  préparer 
lesdits  règlements  ou  prendre ,  en  cas  d'urgence ,  des  mesures 
provisoires.  —  Annulation ,  par  application  de  ces  principes, 
d'une  décision  ministérielle  et  d'un  arrêté  préfectoral  qui  avaient 
apporté  à  l'ordonnance  réglementaire  d'une  usine  des  modifica- 
tions définitives  et  de  nature  à  influer  sur  le  régime  des  eaux.  — 
Fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'usinier  qui  réclamait  l'annula- 
tion des  actes  précités ,  ladite  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
l'ordonnance  constitutive  des  droits  du  réclamant  lui  interdisait 
de  restreindre  ou  de  gêner  l'exercice  des  droits  de  l'usine  régle- 
mentée par  le  préfet  et  le  ministre.  Rejet  fondé  sur  ce  que  le 
requérant  pouvait,  sans  méconnaître  l'obligation  qui  lui  [était 
imposée,  demander  que  l'étendue  et  les  limites  en  fussent  déter- 
minées par  l'autorité  compétente. 

Sur  le  territoire  de  la  commune  de  Neuve-Lyre,  la  Risle  se  divise  en  deux 
bras,  l'un  dit  le  grand  bras,  sur  lequel  existe  depuis  très-longtemps  un 
moulin  appartenant  aux  dames  Houdelière,  et  le  petit  bras  sur  lequel  est  établi 
depuis  quelques  années  seulement  un  moulin  appartenant  au  sieur  Piédevant. 
Ce  dernier  moulin  a  été  autorisé  par  une  ordonnance  royale  en  date  du 
12  avril  1843. 

L'ancien  moulin  a  été  aussi  l'objet  d'un  règlement  intervenu  à  la  date  du 
17  janvier  1845.  Aux  termes  de  l'article  2,  il  fut  prescrit  que  les  eaux  ne  pour- 
raient être  abaissées  de  plus  de  10  centimètres  en  contre-bas  du  repère.  Cette 
disposition  avait  pour  but  d'empêcher  que,  pendant  la  pénurie  des  eaux,  alors 
qu'on  est  obligé  de  marcher  par  éclusées,  le  grand  moulin,  dont  le  bief  a 
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40  mètres  de  largeur,  ne  pût  à  son  gré  affamer  la  rivière  et  empêcher  le  petit 
bras  de  recevoir  l'eau  qui  lui  est  due. 

Attaquée  sans  succès  devant  le  conseil  d'étatpar  les  dames  Houdelière  (arrêt  du 
6  mai  1848,  2*  sér.,  VIII,  312),  cette  disposition  de  l'ordonnance  réglementaire 
du  17  janvier  1845  donna  lieu  depuis  à  une  instruction  administrative  ouverte 
sur  les  réclamations  de  ces  propriétaires.  Les  ingénieurs  reconnurent  qu'au 
point  de  vue  du  bon  régime  des  eaux,  la  condition  d'une  limite  inférieure  im- 
posée à  une  seule  usine  est  illusoire  quand  les  établissements  voisins  ne  sont 
pas  soumis  à  la  même  règle.  En  conséquence  ,  d'après  leurs  propositions,  un 
arrêté  préfectoral  du  6  décembre  1850  ,  rendu  en  exécution  d'une  décision  du 
ministre  des  travaux  publics  du  22  novembre  précédent,  décida  :  «  Art.  2. 
»  Tant  qu'un  règlement  général  n'imposera  pas  à  toutes  les  usines  de  la  ri- 
»  vière  de  Risle  l'obligation  d'un  minimum  d'abaissement  des  eaux  au-des- 
»  sous  du  repère,  les  propriétaires  de  l'ancien  moulin  ne  seront  responsables 
»  de  l'abaissement  de  leur  bief  que  dans  le  cas  où  une  ou  plusieurs  vannes  de 
«  secours  ou  de  décharge  ne  reposeraient  pas  sur  leur  seuil,  sauf  les  cas  de 
»  force  majeure  ou  de  chômage.  » 

Le  sieur  Piédevant  a  déféré  au  conseil  d'état  la  décision  ministérielle  et  l'ar- 
rêté préfectoral  précité  pour  en  faire  prononcer  l'annulation.  Il  s'est  fondé  sur 
ce  que  ces  actes  étaient  entachés  d'excès  de  pouvoir  en  ce  qu'ils  auraient  ré- 
formé l'article  2  de  l'ordonnance  du  17  janvier  1845. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  parles  consi- 
dérations suivantes  : 

Les  décisions  attaquées,  a-t-il  dit,  sont  des  mesures  purement  provisoires; 
elles  ne  peuvent  donc  être  l'objet  d'un  pourvoi  par  la  voie  contentieuse. 

Elles  ne  contiennent  pas  d'excès  de  pouvoir,  car  elles  impliquent ,  non  la 
réformation  de  l'ordonnance  de  1845,  mais  seulement  un  sursis  à  l'exécution 
absolue  de  celle  ordonnance. 

Enfin  ,  en  supposant  que  ces  décisions  fussent  irrégulières  ,  le  sieur  Piéde- 
vant serait  sans  qualité  pour  les  attaquer.  En  effet,  l'article  5  de  l'ordonnance 
du  12  avril  1843  porte  que  cet  usinier  ne  pourra  jamais  se  prévaloir  de  l'auto- 
risation à  lui  donnée  pour  restreindre  ou  gêner  l'exercice  des  droits  des 
tiers  et  notamment  ceux  des  propriétaires  de  Vancien  moulin  de  JVeuve- 
Lyre.  Et  le  même  article  ajoute  qu'il  n'est  accordé  au  propriétaire  du  moulin 
du  petit  bras  que  la  quantité  d'eau  qui  doit  passer  par  la  petite  rivière  par 
suite  des  droits  acquis,  et  que  cet  usinier  ne  pourra  ,  sous  aucun  prétexte^ 
se  prévaloir  de  son  ordonnance  d'autorisation  pour  augmenter  le  volume 
d'eau  du  petit  bras  de  la  Risle.  Or  il  résulte  de  l'instruction  contradictoire 
qui  a  été  ouverte  d'après  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  que 
le  petit  bras  de  la  Risle  reçoit  bien  au  delà  du  volume  d'eau  auquel  il  a  droit, 
aux  termes  des  jugement  et  arrêt  des  7  mai  1846  et  27  juillet  1846. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Piédevant ,  agent-voyer,  de- 
meurant à  la  Neuve-Lyre  (Eure) ,  propriétaire  d'une  usine  située  à 
la  Neuve-Lyre ,  sur  le  petit  bras  de  la  Risle,  ladite  requête  tendant 


FÉVRIER  l853. 


225 


à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  incompétence ,  excès  de  pou- 
voir et  violation  d'ordonnances  et  de  décisions  ayant  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  une  décision  du  ministre  des  travaux  publics  en 
date  du  22  novembre  i85o,  et  un  arrêté  du  préfet  de  l'Eure  en 
date  du  6  décembre  suivant  ; 

Vu  la  décision  attaquée,  en  date  du  22  novembre  i85o,  par  la- 
quelle le  ministre  des  travaux  publics  a  prescrit,  entre  autres  dis- 
positions :  1°  que  jusqu'à  la  reconstruction  totale  ou  partielle  du 
déversoir  de  l'usine  située  à  la  Neuve-Lyre ,  sur  le  grand  bras  de 
la  Risle,  appartenant  aux  dames  IToudelière,  le  déversoir  de  ladite 
usine  serait  provisoirement  conservé  avec  une  largeur  de  57  mètres, 
au  lieu  de  Zio,  dimension  prescrite  par  l'ordonnance  du  17  janvier 
i8Zi5,  réglementaire  de  ladite  usine;  2<*  que,  tant  qu'un  règlement 
général  n'aurait  pas  imposé  à  toutes  les  usines  de  la  rivière  de  Risle 
la  condition  d'un  maximum  d'abaissement  des  eaux  au-dessous  du 
repère ,  les  propriétaires  de  l'usine  située  à  la  Neuve-Lyre ,  sur  le 
grand  bras  de  la  Risle ,  ou  leurs  fermiers ,  ne  seraient  responsables 
d'un  abaissement  de  plus  de  10  centimètres  que  dans  le  cas  où  une 
ou  plusieurs  des  vannes  de  secours  ou  de  décharge  ne  reposeraient 
pas  sur  leur  seuil ,  sauf  les  cas  de  force  majeure  ou  de  chômage  ; 

Vu  l'arrêté  également  attaqué ,  en  date  du  6  décembre  1 85o ,  par 
lequel  le  préfet  de  l'Eure  a  ordonné  l'exécution  de  la  décision  minis- 
térielle ci-dessus  visée  ; 

Vu  les  lois  des  20  août  1790,  6  octobre  1791  et  l'arrêté  du  gouver- 
nement du  19  ventôse  an  VI  ; 

Vu  la  loi  du  7-1Z1  octobre  1790; 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non^recevoir  opposée  au  sieur  Piéde- 
vant  et  tirée  de  ce  que,  par  V article  5  de  V ordonnance  du  12  avril 
i8Zi5,  il  lui  a  été  interdit  de  restreindre  ou  de  gêner  V exercice  des 
droits  des  dames  Houdelière  : 

Considérant  que  le  sieur  Piédevant  peut,  sans  méconnaître  l'obli- 
gation qui  lui  est  imposée  de  respecter  les  droits  des  dames  Houde- 
lière, demander  que  l'étendue  et  les  limites  de  ces  droits  soient  re- 
connues et  définies  par  l'autorité  compétente  et  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que ,  jusqu'à  la  promulgation  du  décret  du  25  mars 
i852,  sur  la  décentralisation  administrative,  il  n'appartenait  qu'à 
nous  d'accorder,  en  matiôrp,  d'usines ,  des  autorisations  nouvelles , 
ou  de  modifier  les  anciennes,  ou  de  faire  des  règlements  d'eau ,  et 
que  les  préfets  n'étaient  compétents  que  pour  préparer  lesdits  rè- 
Ànnales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,     tome  111.  lu 
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glements  ou  prendre ,  en  cas  d'urgence ,  des  mesures  provisoires  ; 
que  le  préfet  de  l'Eure,  par  son  arrêté  du  6  décembre  i85o ,  pris  en 
exécution  d'une  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  du  22  no- 
vembre précédent ,  a  dispensé  les  dames  Houdelière  de  l'exécution 
de  certaines  dispositions  de  l'ordonnance  du  17  janvier  iSZiS,  régle- 
mentaire de  leur  usine  ;  que  cette  mesure  n'a  pas  été  prise  en  cas 
d'urgence  et  qu'elle  n'a  aucun  caractère  provisoire  ;  que ,  dès  lors , 
en  apportant  à  l'ordonnance  royale  du  17  janvier  i8Zi5  des  modifica- 
tions définitives ,  et  de  nature  à  influer  sur  le  régime  des  eaux ,  le 
ministre  des  travaux  publics  et  le  préfet  de  l'Eure  ont  commis  un 
excès  de  pouvoir; 

Art.  1".  La  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du 
22  novembre  i85o,  et  l'arrêté  du  préfet  de  l'Eure,  en  date  du  6  dé- 
cembre i85o,  sont  annulés  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  ont 
autorisé  les  dames  Houdelière  :  1"  à  maintenir  leur  déversoir  dans  sa 
longueur  primitive  de  67  mètres  ;  2°  à  abaisser  les  eaux  de  plus  de 
10  centimètres  en  contre-bas  du  repère. 


Ponts  ;  communes  intéressées  ;  subvention  ;  demande  eh  payement 
dirigée  contre  le  préfet»  —  (  Escarraguel.  )  —  L'entrepreneur  des 
travaux  d^un  pont  établi  pour  le  service  d'un  chemin  vicinal  de 
grande  communication  peut  valablement  actionner  le  préfet  y  en 
sa  qualité  de  représentant  de  Vétat ,  afin  d'obtenir  le  payement 
de  subventions  qui  seraient  dues  par  les  communes  intéressées, 
aux  termes  du  cahier  des  charges. 

La  question  h  décider  dans  l'espèce  était  celle  de  savoir  si  le  préfet  de  Tarn- 
et-Garonne  ,  qui  avait  procédé  à  l'adjudication  des  travaux  de  construction 
d'un  pont  à  établir  sur  la  Garonne  ,  pour  le  service  d'un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  moyennant  un  péage  et  une  subvention  à  foutnir 
partie  par  les  communes  intéressées,  partie  par  le  département  et  partie  par 
l'état,  pouvait  être  actionné,  en  sa  qualité  do  représentant  de  l'étaty  par 
l'adjudicataire,  à  Tciret  d'être  condamné  ù  payera  ce  dernier  des  annuités 
échues  des  subventions  communales. 

Le  conseil  de  préf'ef  tur(>  s'était  prononci'  pour  la  négative  par  le  motif  que 
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le  préfet,  dans  ladite  adjudication,  avait  agi  uniquement  en  vertu  de  la 
loi  du  21  mars  183G  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et 
qu'il  n'avait  point  stipulé  au  nom  de  l'état  comme  son  représentant.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  était  également  d'avis  que  le  préfet  ne  pouvait  être  ac- 
tionné devant  le  conseil  de  prélecture  qu'en  sa  qualité  de  représentant  des 
communes. 

Le  sieur  Escarraguel ,  adjudicataire  du  pont,  soutenait,  au  contraire,  que 
le  préfet  avait  présidé  à  l'adjudication  comme  représentant  l'état  et  non  les 
communes.  Les  communes,  disait-il ,  n'ont  figuré  dans  aucun  acte  comme 
parties  contractantes.  Le  cahier  des  charges  a  été  rédigé  par  l'ingénieur  en 
chef  et  approuvé  par  le  préfet  sans  la  participation  des  maires  des  communes 
intéressées  ;  l'état  a  accordé  sur  les  fonds  du  trésor  une  subvention  de  25  000 
francs  ;  c'est  à  l'administration ,  autrement  dit  à  l'élat ,  et  non  aux  communes, 
que  le  pont  doit  être  remis  à  la  fin  de  la  concession  ;  c'est  à  lui  que  le  cau- 
tionnement serait  acquis  si  l'adjudicataire  n'exécutait  pas  ses  engagements. 
Le  sieur  Escarraguel  invoquait ,  à  l'appui  de  sa  thèse,  un  arrêt  du  conseil 
d'état  du  26  mai  1846,  relatif  au  pont  du  faubourg  Saint-Michel ,  à  Tou- 
louse ,  et  il  concluait  à  l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

Le  commissaire  du  gouvernement  a  appuyé  ces  conclusions.il  s'est  fondé  suf 
ce  que,  d'après  la  législation  tant  ancienne  que  moderne,  la  concession  d'un 
pont  a  toujours  lieu  au  nom  de  l'état,  quel  que  soit  l'intérêt  en  vue  duquel 
elle  est  faite.  L'état,  dans  l'espèce,  était  seul  engagé  vis-à-vis  de  l'adjudica- 
taire en  vertu  du  contrat  d'adjudication;  les  communes  n'étaient  pas  parties 
à  ce  contrat;  les  subventions  promises  en  leur  nom  ne  l'ont  point  été  direc- 
tement par  elles;  c'est  donc  contre  l'état  que  le  sieur  Escarraguel  devait  di- 
riger sa  demande.  La  question  de  savoir  qui ,  de  l'état  ou  des  communes  ,  est 
propriétaire  du  pont,  n'est  pas  à  juger  dans  l'espèce. 

Le  conseil  d'état  a  statué  dans  le  sens  de  ces  observations. 

Napoléon,  etc. , 

Vu  le  requête  présentée  pour  le  sieur  Jacques  Escarraguel ,  ingé- 
nieur civil ,  demeurant  à  Bordeaux ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  3o  octobre  i85o,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  Tarn-et-Garonne  a  déclaré  non  recevable 
la  demande  qu'il  avait  formée  contre  le  préfet  dudit  département, 
comme  représentant  Tétat ,  au  sujet  de  l'exécution  du  cahier  des 
charges  de  la  construction  du  pont  de  Lamagistère  dont  il  a  été 
déclaré  adjudicataire  le  5  avril  i8Zi9;ce  faisant,  et  statuant  au 
fond,  condamner  le  préfet  de  Tarn-et-Garonne ,  comme  représen- 
tant Vétat ,  à  lui  payer  :  1°  les  annuités  échues  des  subventions 
votées  par  les  communes  de  Lamagistère  et  de  Donzac  avec  les 
intérêts  à  5  pour  100  depuis  le  jour  où  elles  étaient  exigibles,  ou 
tout  au  moins  du  jour  de  la  demande  ;  2°  une  somme  de  5oo  francs 
à  titre  de  dommages  et  intérêts  ;  le  condamner  en  outre  aux  dépens 
faits  tant  devant  le  conseil  de  préfecture  que  devant  le  conseil  d'état 
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Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instructionque  le  sieur  Escarraguel , 
adjudicataire  des  travaux  de  construction  d'un  pont  sur  la  Garonne 
à  Lamagistère,  a  demandé  au  préfet  du  département  de  ïarn-et- 
Garonne  le  payement  des  annuités  échues  des  subventions  dues , 
aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  par  les  communes 
de  Donzac  et  de  Lamagistère ,  et  que  le  préfet  a  rejeté  cette  de- 
mande par  le  double  motif  que  lesdites  annuités  n'étaient  pas  exi- 
gibles ,  et  que  le  sieur  Escarraguel  n'avait  pas  rempli  toutes  les  obli- 
gations qui  lui  étaient  imposées;  que  le  préfet  qui  a  procédé,  au 
nom  de  l'administration,  à  l'adjudication  des  travaux  dont  il  s'agit, 
avait  qualité  pour  défendre  à  l'action  intentée  contre  lui ,  pour  le 
même  objet,  par  le  sieur  Escarraguel  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture ;  que ,  dans  l'état  de  la  contestation ,  la  question  de  savoir  si 
l'état  était  ou  non  garant  envers  l'entrepreneur  de  l'exécution  des 
engagements  pris  par  les  communes  de  Donzac  et  de  Lamagistère, 
n'était  pas  à  juger  ;  que ,  dès  lors ,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  refusé  de  statuer  sur  la  réclamation  du  sieur  Escarra- 
guel ,  et  qu'il  l'a  déclarée  non  recevable  par  le  motif  qu'elle  était 
dirigée  contre  le  préfet,  comme  représentant  l'état  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne , 
en  date  du  3o  octobre  i85o ,  est  annulé. 

1.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Escarraguel  est  rejeté. 


Eœpropriation;  puMicité  des  débats  et  de  la  décision  du  jury»  — • 
—  (Dupinet.  )  —  En  matière  d'expropriation,  il  y  a  lieu  d'annu- 
ler la  décision  du  jury  d'indemnité  lorsque  le  procès-verbal  ne 
constate  pas  que  la  discussion  a  été  publique  et  que  la  décision 
a  été  publiquement  prononcée. 


La  cour,' 

Vu  l'article  37  de  la  loi  du  3  mai  iSûi  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article ,  la  discussion  des  affaires 


[21  février  1853.] 
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soumises  au  jury  chargé  de  régler  les  indemnités  en  mati^irc  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  doit  être  publique ,  et  que 
raccomplissement  de  cette  formalité  substantielle  doit  être  consta- 
tée ,  à  peine  de  nullité ,  par  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  ; 

Attendu, en  fait,  que  le  procès-verbal  ne  mentionne  point  que  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  devant  le  jury  ait  été  publique;  qu'il  n'é- 
tablit pas  non  plus  que  la  décision  ait  été  publiquement  prononcée; 
d'où  il  suit  que  cette  décision  a  expressément  violé  la  loi  précitée  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens , 

Casse,  etc. 


Concession  révoquée;  chemin  de  fer;  droits  prétendus  sur  le  cau- 
tionnement par  r entrepreneur  des  travaux.  —  (Labrillantais.  )  — 
Jugé  que  le  ministre  n'était  pas  recevahle  à  reproduire  une  ques- 
tion de  compétence  souverainement  décidée  dans  la  même  affaire 
par  une  ordonnance  antérieure.  —  Lorsqu'une  décision  admi- 
nistrative a  prononcé  la  déchéance  d''une  concession  de  chemin 
de  fer  et  à  déclaré  le  cautionnement  de  la  compagnie  acquis  à 
Vétat ,  un  entrepreneur  qui  avait  traité  avec  la  compagnie  pour 
l'exécution  des  travaux  n'est  pas  recevahle  à  réclamer^  de  son 
chef  et  en  son  propre  nom,  la  restitution  du  cautionnement  con- 
fisqué ,  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  travaux  exécutés 
par  lui. — Il  ne  pourrait  agir  contre  Vétat  que  comme  exer- 
çant les  droits  de  la  compagnie  sa  débitrice ,  et  dans  le  cas  où 
l'état  serait  redevable  envers  ladite  compagnie  de  tout  ou  partie 
du  cautionnement  fourni  par  elle. 

Une  décision  ministérielle  du  14  mai  1844  a  déclaré  la  compagnie  des  mines 
du  Montel-aux-Moines  déchue  de  la  concession  du  chemin  de  fer  qu'une  loi 
du  25  juillet  1838  l'avait  autorisée  à  établir  entre  les  mines  et  la  rivière 
d'Allier.  CcUe  décision  ,  fondée  principalement  sur  l'inexécution  des  travaux 
dans  les  délais  déterminés  par  le  cahier  des  charges  et  sur  la  dissolution  de  la 
compagnie,  déclarait  en  même  temps  acquis  à  l'état  le  montant  du  caution- 
nement déposé  par  la  compagnie. 


[24  février  1853.] 
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Cependant  la  compagnie  avait  traité  pour  l'exécution  de  son  chemin  de  fer 
avec  le  sieur  Marion  de  Labrillantais,  entrepreneur  de  travaux  publics.  Le 
montant  de  ce  qui  était  dû  par  la  compagnie  à  cet  entrepreneur  avait  été  fixé 
à  140  000  francs  par  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  12  janvier  1843. 
Le  sieur  Labrillantais  étant  décédé  depuis,  ses  héritiers  et  créanciers  portèrent, 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  l'Allier,  une  demande  à  l'efTet  d'obtenir, 
sur  le  cautionnement  de  la  compagnie ,  le  remboursement  de  ladite  somme. 

L'administration  contesta  la  compétence  du  conseil  de  préfecture;  mais 
cette  exception  fut  rejetée  par  up  arrêté  de  ce  conseil  confirmé  par  le  conseil 
d'état  (arrêt  du  20  août  1846,  2«  série,  Vil,  445). 

L'affaire  fut  portée  de  nouveau  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui,  à  la 
date  du  1"  décembre  1849,  rendit  l'arrêté  suivant  : 

«  Le  conseil  de  préfecture,  Considérant  que  la  réclamation  soumise  au  con- 
seil n'a  point  trait  aux  difïïcultés  qui  auraient  pu  s'élever  entre  l'état  et  son 
concessionnaire,  mais  qu'il  s'agit  de  déterminer,  par  rapport  aux  sommes  dues 
par  ce  concessionnaire  à  ceux  qui  ont  exécuté  les  travaux ,  les  effets  des 
clauses  emportant  dans  les  cas  prévus  par  le  cahier  des  charges  attribution  du 
cautionnement  à  l'état  ; 

»  Considérant  que,  dans  la  stipulation  de  ces  clauses ,  l'état  n'a  pu  avoir 
pour  objet  d'écarter  les  droits  et  actions  de  ceux  qui  ont  travaillé  pour  l'exé- 
cution d'un  ouvrage  donné  à  l'entreprise  ; 

»  Considérant  que ,  dans  le  cas  de  résolution  d'un  marché  à  l'entreprise 
après  commencement  des  travaux,  le  maître  ne  saurait  s'emparer  des  ouvrages 
faits  que  sous  la  réserve,  au  profit  des  ouvriers  non  payés,  d'une  action  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qui  était  dû  sur  le  prix  de  ces  ouvrages  ;  que  l'état,  dans 
ses  concessions  de  chemins  de  fer,  doit  être  assimilé  au  maître  qui  donne  un 
ouvrage  à  entreprise,  et  tombe  par  conséquent  sous  l'application  de  ce  prin- 
cipe dont  le  germe  est  déposé  dans  l'article  1798  en  particulier  du  Code  civil , 
et  qui  a  d'ailleurs  sa  source  dans  cette  maxime  de  raison  et  d'équité,  que  nul 
ne  peut  être  admis  à  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui; 

»  Considérant  qu'en  fait  il  résulte  des  jugements  et  sentences  qui  ont  fixé  la 
créance  de  M.  Labrillantais  contre  la  société  des  mines  du  Montet-aux- Moines, 
qu'au  moment  où  la  déchéance  a  été  prononcée  contre  cette  société,  les  tra- 
vaux avaient  été  commencés;  qu'en  effet ,  on  découvre  encore  sur  les  lieux 
4  kilomètres  environ  de  déblais  et  remblais  ,  et  que  c'est  le  prix  de  ces  ou- 
vrages qui  est  dû  aux  ayants  cause  de  M.  Labrillantais  ;  que  l'état,  qui  s'est 
dispensé  de  pourvoir  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  par  le 
moyen  d'une  nouvelle  adjudication ,  doit  donc  être  condamné  à  compter, 
pour  les  ouvrages  qui  avaient  été  construits,  avec  l'entrepreneur  à  qui  le 
prix  en  est  dû; 

»  Considérant,  sous  un  autre  point  de  vue,  qu'en  exigeant  un  caution- 
nement dans  les  entreprises  d'utilité  publique,  l'état  ne  saurait  avoir  pour  but 
de  pourvoir,  en  ce  qui  le  concerne,  à  un  intérêt  de  même  nature  que  l'intérêt 
privé;  qu'il  se  propose  avant  tout  de  ménager  une  garantie,  d'une  part,  aux 
citoyens  exposés  à  se  trouver  atteints  par  le  privilège  et  les  droits  attachés  à 
l'utilité  publique,  et,  d'autre  part,  aux  intérêts  privés  appelés  à  s'engager 
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sur  la  foi  de  la  concession  j  qu'il  est  naturel  d'en  conclure  que  le  droit  pour 
l'état  de  retenir  le  cautionnement  ne  peut  s'exercer  à  l'exclusion  des  particu- 
liers qui  se  sont  engagés  dans  l'entreprise  et  doivent  ôtre  réputés  ne  s'y  être 
engagés  qu'en  vue  des  garanties  qu'elle  oH'rait,  et ,  parmi  les  plus  considé- 
rables ,  en  vue  du  cautionnement  déposé  ; 
»  Par  ces  motifs , 

))  Arrête  :  L'état  est  condamné  h  rembourser  la  somme  dont  l'entrepreneur 
des  terrassements  pour  le  chemin  de  fer  du  Montet-aux-Moines  est  resté 
créancier  à  raison  des  travaux  par  lui  exécutés.  » 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  déféré  cet  arrêté  au  conseil  d'état,  et  il 
en  a  demandé  la  réformation ,  1°  pour  incompétence,  et  2*»  pour  violation 
des  principes  qui  régissent  le  cautionnement. 

1°  L'incompétence  résultait ,  suivant  le  ministre  ,  de  ce  que  l'arrêt  du  con- 
seil d'état,  du  20  août  1847,  n'attribuait  au  conseil  de  préfecture  la  connais- 
sance de  l'action  intentée  par  le  sieur  Labrillantais  ou  ses  ayants  cause  contre 
l'état ,  qu'autant  que  les  demandeurs  exerceraient  ,  comme  substitués  à  la 
compagnie  leur  débitrice ,  les  droits  de  cet(e  dernière;  il  ne  lui  appartenait 
donc  pas  de  statuer  sur  des  difficultés  pouvant  naître  entre  l'administration 
et  des  tiers  à  l'occasion  de  la  concession  du  chemin  de  fer.  Or,  dans  l'espèce, 
il  s'agissait  d'un  entrepreneur  qui ,  en  son  nom  personnel  et  exerçant  un 
droit  qui  lui  est  propre,  demandait  le  payement  de  travaux  par  lui  exécutés. 
Le  conseil  de  préfecture  a  donc  excédé  les  limites  de  sa  compétence  en  sta- 
tuant sur  une  action  de  cette  nature. 

2°  Au  fond,  le  ministre  a  pensé  que  le  cautionnement  avait  pour  destina- 
tion exclusive  de  garantir  l'exécution  du  contrai  intervenu  entre  les  commis- 
saires de  travaux  publics  et  l'état.  Les  cahiers  de  charges  ,  qui  prévoient 
minutieusement  tous  les  cas,  ne  contiennent  aucune  disposition  avei tissant 
les  tiers  (|nc  l'administration  tient  en  réserve  pour  eux  un  fonds  sur  lequel 
pourra  s'exi  rcer  le  recours  qu'ils  pourraient  avoir  à  loimer  contre  le  conces- 
sionnaire. Lom  de  là  ,  les  tiers  sont  avertis  d'une  manière  formelle  que  c'est 
du  concessionnaire  seul  qu'ils  doivent  attendre  leur  payement  ;  c'est  ainsi 
qu'on  trouve  dans  les  cahiers  de  charges  des  clauses  portant  que  tous  les  ter- 
rains à  occuper  seront  achetés  et  payés  par  le  concessionnaire ,  lequel  sup- 
portera également  et  payera  les  indemnités  pour  les  occupations  temporaires, 
sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucun  recours  contre  l'administration.  Ces  clauses 
sont  placées  dans  le  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  du  Montet-aux-Moines 
sous  les  no'  21,  22  et  2-3. 

L'article  1798  du  Code  Napoléon,  invoqué  par  le  conseil  de  préfecture,  n'est 
pas  fait  pour  le  cas  dont  il  s'agit.  En  effet,  cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
»  maçons  ,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont  été  employés  à  la  construc- 
M  tion  d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  faits  a  l'entreprise,  n'ont  d'action 
»  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits  que  jusqu'à  concurrence 
»  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur,  au  moment  où  leur 
»  action  est  intentée.  »  Il  est  évident  que  ce  n'est  pas  pour  le  compte  de 
l'état  que  les  travaux  étaient  faits  ;  qu'ils  n'ont  pas  été  dirigés  par  le  conces- 
sionnaire; que  le  sieur  Labrillantais  ne  travaillait  sous  ses  ordres  ni  comme 
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maçon  ni  comme  charpentier,  et  enfin  que  l'état  ne  se  trouvait  nullement 
débiteur  du  concessionnaire  au  moment  où  le  sieur  Labrillantais  a  intenté 
son  action. 

On  ne  peut  prétendre  non  plus  que  l'état  ait  profité  des  ouvrages  exécutés 
par  le  sieur  Labrillantais  ;  car,  en  fait ,  l'état  ne  s'est  point  emparé  de  quel- 
ques kilomètres  de  remblais  exécutés  par  cet  entrepreneur  sur  les  terrains  ap- 
partenant à  la  compagnie  concessionnaire. 

Le  conseil  de  préfecture  peut-il  du  moins  argumenter  de  ce  que  l'adminis- 
tration aurait  dû  pourvoir  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  par 
le  moyen  d'une  nouvelle  adjudication  ,  qui  aurait  permis  à  l'entrepreneur  de 
toucher  le  prix  de  ses  travaux?  Nullement;  car  celte  adjudication  était  une 
faculté  pour  l'adminislration ,  qui  ne  devait  y  procéder,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 30  du  cahier  des  charges,  que  s'il  y  avait  lieu,  c'est-à-dire  si  elle  le 
jugeait  nécessaire.  Or  l'affaire  des  mines  étant  en  liquidation ,  le  chemin  ne 
devait  plus  avoir  d'intérêt,  et  l'adjudication  n'aurait  pas  eu  de  résultat. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  pourvoi  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  du  préfecture 
du  département  de  TAllier,  en  date  du  i"  décembre  18/19,  Q^i  a 
condamné  l'état  à  payer  aux  héritiers  et  créanciers  du  sieur  La- 
brillantais ,  entrepreneur  de  la  construction  du  chemin  de  fer  pro- 
jeté entre  les  mines  du  Montet-aux-Moines  et  la  rivière  d'Allier,  le 
montant  des  travaux  exécutés ,  en  imputant  ce  payement  sur  le 
cautionnement  fourni  pour  la  compagnie  concessionnaire  de  ce 
chemin  ; 

Vu  l'ordonnance  rendue  au  contentieux  le  20  août  18/17,  fa- 
veur de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  de  l'Allier; 
Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  la  question  de  compétence  a  été  souverainement 
décidée  par  ordonnance  rendue  au  contentieux  le  20  août  18/17, 
que  le  ministre  des  travaux  publics  n'est  pas  recevable  à  la  repro- 
duire dans  la  même  affaire  ; 
fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  29  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  de  concession  du  26  juillet  i838,  si ,  dans  le  délai 
d'une  année  à  dater  de  l'homologation  de  la  concession ,  la  com- 
pagnie ne  s'était  pas  mise  en  demeure  de  commencer  les  travaux 
en  justifiant  de  la  constitution  d'un  fonds  social  égal  à  la  dépense 
présumée  des  travaux  et  de  la  réalisation ,  en  espèces  ,  d'une  somme 
égale  à  un  cinquième  de  ce  fonds  social ,  et  si  cette  compagnie . 
n'avait  pas  effectivement  commencé  les  travaux  dans  ledit  délai , 
elle  devait  être  déchue  par  ce  geul  fait  de  la  concession  du  chemin 
de  fer  du  Montet-aux-Moines  en  perdant  tout  droit  au  recouvre- 
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ment  du  cautionnement  déposé  par  elle ,  dont  le  montant  resterait 
acquis  au  trésor  public  ;  que  l'ariicle  3o  du  même  cahier  des  charges 
portait  que,  faute  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  dans  le  délai  de  quatre  ans  à  dater  de  la  loi 
qui  ratifierait  la  concession,  la  compagnie  encourrait  la  déchéance, 
et  perdrait  par  suite  la  partie  non  encore  restituée  de  son  caution- 
nement ,  qui  deviendrait  la  propriété  de  l'état  ; 

Considérant  que,  par  décision  du  ministre  des  travaux  publics 
du  lU  mai  iSUà,  la  compagnie  des  mines  du  Montet-aux-Moines , 
dissoute  pas  sentence  arbitrale  du  5  décembre  1809,  a  été  déclarée 
déchue  de  la  concession  consentie  à  son  profit  par  la  loi  du  25  juillet 
i838,  et  le  cautionnement  par  elle  déposé  définitivement  acquis  au 
trésor  ;  que  cette  décision  n'a  pas  été  attaquée ,  et  qu'elle  est  passée 
en  force  de  chose  jugée  ; 

Considérant  que  le  sieur  Labrillantais  n'a  contracté  qu'avec  la 
compagnie ,  et  que  ses  ayants  cause  n'auraient  pu  avoir  d'action 
contre  l'état ,  en  quelque  qualité  qu'ils  se  présentent  dans  le  litige , 
qu'autant  que  l'état  aurait  été  redevable  envers  ladite  compagnie 
de  tout  ou  partie  du  cautionnement  fourni  par  elle  ; 

Considérant  que  les  héritiers  et  créanciers  du  sieur  Labrillantais 
ne  justifient  pas  que  la  compagnie  concessionnaire  soit  fondée  à 
exiger  du  trésor  la  restitution  d'aucune  partie  dudit  cautionnement  ; 
que ,  dès  lors ,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné 
l'état  à  leur  payer,  sur  ce  cautionnement,  la  somme  qui  serait  due 
à  leur  auteur  à  raison  des  travaux  par  lui  exécutés  ; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
l'Allier,  en  date  du  1"  décembre  18Z19  ,est  annulé. 

2.  La  demande  des  héritiers  et  créanciers  du  sieur  Labrillantais 
est  rejetée. 


Entrepreneur  ;  travaux  non  prévus  ;  décompte  ;  acceptation.  ~ 
(Cressonnier.  )— Dmde  (yu'wn  entrepreneur,  en  acceptant  pu 
rement  et  simplement  un  décompte  définitif  contenant  le  règle- 
ment des  travaux  prévus  au  devis ,  ne  s  était  pas  rendu  non 
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recevable  à  réclamer  le  payement  de  travaux  imprévus  quHl 
avait  exécutés  en  vertu  d''ordres  non  déniés  et  qui  devaient  faire 
Vohjet  d'un  règlement  particulier  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que ,  si  le  sieur  Cressonnier  a  accepté  purement  et 
simplement  les  décomptes  définitifs  des  entreprises  dont  il  s'était 
rendu  adjudicataire ,  lesquels  ne  contenaient  que  le  règlement , 
pour  tout  ou  partie,  des  fournitures  et  travaux  prévus  au  devis ,  il 
résulte  de  l'instruction  et  il  est  reconnu  par  l'administration  qu'en 
dehors  des  prévisions  des  devis ,  ledit  sieur  Cressonnier  a  exécuté 
sur  les  lignes  de  grande  communication  n""  Zig ,  5o  et  53,  en  vertu 
d'ordres  qui  ne  sont  pas  déniés,  des  travaux  supplémentaires  qui 
n'ont  pas  été  compris  dans  lesdits  décomptes ,  et  qui  devaient  faire 
l'objet  de  règlements  particuliers  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  rejeté,  comme  non  recevable,  la  réclamation  du 
sieur  Cressonnier  relative  auxdits  travaux  supplémentaires ,  par  le 
motif  qu'il  aurait  accepté,  sans  réserve,  les  décomptes  définitifs  ci- 
dessus  énoncés ,  et  qu'en  présence  des  contestations  qui  s'élevaient 
sur  l'importance  desdit  travaux ,  il  y  avait  lieu  d'ordonner  l'ex- 
pertise demandée  par  ledit  sieur  Cressonnier  ; 

Art.  1".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  Pas- 
de-Calais,  en  date  du  20  novembre  1 8/19 ,  est  annulé  dans  celle  de 
ses  dispositions  par  laquelle  il  a  rejeté  la  réclamation  du  sieur  Cres- 
sonnier relative  aux  travaux  supplémentaires  exécutés  par  ce  der- 
nier sur  les  chemins  de  grande  communication  n°'  Zig ,  5o  et  53. 

2.  Le  sieur  Cressonnier  est  renvoyé  devant  le  même  conseil  de 
préfecture  pour,  après  expertise,  être  statué  sur  ladite  réclamation 
ce  qu'il  appartiendra. 

3.  Le  préfet  du  Pas-de-Calais ,  représentant  les  communes  inté- 
ressées, est  condamné  aux  dépens. 


C)  Arrêt  du  5  janvier  1850,  Saudino  et  Léo  ,  2"  série  ,  X  ,  439. 
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Entrepreneur. — Bésiliation;  indemnité;  décision  ministérielle; 
recours,  —  (Vernay.)  —  Les  décisions  ministérielle  et  'préfecto- 
rale qui  prononcent  la  résiliation  (Vnn  marché  de  travaux  pu- 
blics et  refusent  à  Ventrepreneur  l'indemnité  qu'il  réclame  à 
raison  de  cette  mesure,  ne  constituent  pas  des  décisions  conlen- 
tieuses  {*),  et  ne  font  pas  obstacle  ci  ce  que  Ventrepreneur  fasse 
valoir  ses  droits  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  c'est  donc  (i 
tort  que  ce  conseil  se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  la 
demande  de  Ventrepreneur^  tendant  à  Callocation  d'une  indem- 
nité pour  la  privation  du  bénéfice  quHl  aurait  pu  faire  sur 
l'entreprise  résiliée.  —  La  résiliation  ne  donne  pas  lieu  à  indem- 
nité, si  elle  est  prononcée  sur  la  demande  de  Ventrepreneur  (**) , 
par  suite  de  V impossibilité  où  il  se  trouvait  de  remplir  ses  enga- 
gements en  temps  utile.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  incompé- 
tent pour  statuer  sur  une  demande  d'indemnité  formée  par  un 
entrepreneur  contre  V administration ,  à  raison  du  tort  que  lui 
auraient  causé  les  agents  de  V administration  en  portant ,  par 
leurs  propos,  atteinte  à  son  crédit. 

Le  décret  suivant  a  statué  sur  les  réclamations  du  sieur  Vernay,  entrepre- 
neur de  la  fourniture  de  matériaux  pour  les  travaux  de  défense  des  rives  de 
la  Seine ,  entre  Bray  et  Montereau  : 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 
Vu  le  décret  du  26  janvier  i852  ; 

En  ce  qui  touche  Vindemnité  de  7  600  francs  demandée  par  le  re- 
quérant à  raison  de  la  résiliation  de  son  marché  : 
Sur  la  question  de  compétence  : 

Considérant  que  les  actes  par  lesquels  le  ministre  des  travaux 


n  Arrêts  du  18  mars  1846,  Caville,  et  du  24  juillet  1848,  Midy,  2'  série, 
VI,  221  ;  VIII,  483. 
(  **)  Arrêt  du  12  janvier  1841,  Best  et  Julienne,  V  série,  1 ,  136. 
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publics  et  le  préfet  de  Seine-et-Marne  ont  prononcé  la  résiliation 
du  marché  du  sieur  Vernay  et  rejeté  sa  demande  d'indemnité  ne 
constituaient  pas  des  décisions  contentieuses  et  ne  faisaient  pas 
obstacle  à  ce  que ,  aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII ,  ledit 
requérant  fît  valoir,  devant  le  conseil  de  préfecture ,  les  droits  qu'il 
prétendait  avoir  ;  que ,  dès  lors ,  c'est  à  tort  que  ledit  conseil ,  par 
son  arrêté  du  6  juillet  18Z19,  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer 
sur  ce  chef  de  demande  ; 

Considérant  que  l'affaire  est  en  état  ;  que ,  dès  loî-s ,  il  y  a  lieu  d'y 
statuer  dès  à  présent  ; 

Au  fond ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  le  ministre  des  travaux  publics  au  pourvoi 
formé  contre  ledit  arrêté  du  6  juillet  1849  • 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  marché  du  sieur 
Vernay  a  été  résilié ,  sur  sa  demande,  par  suite  de  l'impossibilité  où 
il  se  trouvait  de  remplir  ses  engagements  en  temps  utile;  que,  dès 
lors,  il  n'est  fondé  à  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  de  ladite 
résiliation  ; 

En  ce  qui  touche  Vindemnitê  de  10000  francs  demandée  par  le 
requérant  à  raison  du  tort  que  lui  auraient  causé  les  agents  de 
l'administration  en  portant ,  par  leurs  propos ,  atteinte  à  son 
crédit  : 

Considérant  qu'il  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture  de 
connaître  des  demandes  de  cette  nature  ;  que ,  dès  lors ,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  s'est  déclaré 
incompétent  pour  statuer  sur  ce  chef  de  demande  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'une  somme  de  i5  lôS'.go  pour 
prix  de  matériaux  et  d'outils  que  se  seraient  appropriés  les  agents 
de  V administration  et  remboursement  de  frais  occasionnés  par 
leur  fait  : 

Considérant  que  ce  chef  de  demande  n'est  pas  justifié  ; 
En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  que  la  loi  du  3  mars  18Z19,  qui  rendait  applicable  à 
la  section  du  contentieux  du  conseil  d'état  l'article  i3o  du  Code  de 
procédure  civile  relatif  aux  dépens ,  a  été  abrogée  par  le  décret  du 
25  janvier  i852 ,  et  qu'aucune  autre  disposition  de  loi  ou  de  règle- 
ment n'autorise  à  prononcer  de  dépens  à  la  charge  ou  au  profit  des 
administrations  publiques  dans  les  affaires  portées  devant  le  conseil 
d'état  ; 

Art.  1*='.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne,  du 
6  juillet  18Z19 ,  est  réformé  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle 
il  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  du  sieur 
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Vernay,  tendant  i\  l'allocation  d'une  indemnité  do  7G00  francs  à 
raison  de  la  résiliation  de  son  marché. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Vernay  et  du  ministre  des 
travaux  publics  est  rejeté. 


Canaux  ;  droits  de  namgaiio'n.  —  Fraction  de  distance.  —  Refus  de 
paynment  de  la  taxe;  compétence.  —  Modération  d''aineiide.  — 
Cumul  des  peines.  —  Dépens;  solidarité.  —  (Saaké.  )  —  Sur  le 
canal  de  Cette ,  le  droit  de  navigation  doit  être  perçu  à  raison  de 
l'unité  de  distance  de  5  kilomètres;  toute  fraction  de  distance  par- 
courue donne  lieu  à  la  perception  du  droit  en  entier  (*).  —  Cest 
aux  tribunaux  de  répression,  et  non  aux  tribunaux  civils ,  à 
statuer  sur  le  refus  de  paijement  de  la  taxe  ,  lorsqu''elle  n'a  pas 
été  préalablement  consignée.  —  L'article  i"'  de  la  loi  du  23  mars 
i8Zj2,  qui  permet  au  conseil  de  préfecture  de  modifier  les  amendes 
dues  pour  contraventions  de  grande  voirie,  n'est  pas  applicable 
à  la  contravention  résultant  d'un  refus  de  payement  de  droits 
de  péage.  —  Varticle  565  du  Code  d'instruction  criminelle ,  qui 
prohibe  le  cumul  des  amendes,  n'est  pas  applicable  à  ces  espèces 
d'infractions.  —  La  solidarité  pour  dépens  ne  peut  être  prononcée 
contre  des  individus  qui,  quoique  compris  dans  les  mêmes  pour- 
suites et  à  raison  de  contraventions  de  même  nature,  sont  pré- 
venus, néanmoins,  d'infractions  distinctes  les  unes  des  autres. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambie  Criminelle. 

La  cour, 

Sur  la  seconde  branche  du  premier  moyen ,  fondée  sur  ce  que  le 
droit  n'aurait  pu  être  exigé  que  proportionnellement  à  la  longueur 
du  canal  : 

Attendu  que  la  loi  du  21  vendémiaire  an  V,  dont  la  loi  du  29  tlo- 

(*)  Voir  lin  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3  avril  1848  (2*^  sôric ,  VIII, 
•'1O2),  qui  interprète  dans  un  sens  dillcrent  une  clause  analogue  relative  à  un 
autre  canal. 
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réal  an  X  a  rendu  les  dispositions  applicables  au  canal  de  Cette ,  en 
fixant  le  droit  de  navigation  à  percevoir  sur  le  canal  du  Midi ,  en 
raison  de  l'unité  de  poids  de  5  myriagrammes  et  de  l'unité  de  dis- 
tance de  5  kilomètres ,  a  suffisamment  expliqué  qu'elle  entendait 
établir  lesdites  unités  de  poids  et  de  mesure  comme  minimum  de  la 
perception  ; 

Que  l'intention  du  législateur  se  révèle ,  en  outre ,  dans  le  décret 
d'exécution  du  12  août  1807  qui,  par  son  article  Zio,  déclare  que  le 
droit  de  navigation  fixé  pour  chaque  distance  de  5  kilomètres  est  dû 
en  entier  pour  toute  fraction  de  distance  parcourue  ; 

Que  c'est  dans  ce  sens  encore  que  l'arrêté  du  préfet  de  l'Hérault, 
du  3o  juin  182Z1 ,  dans  le  tableau  indicatif  des  droits  à  payer  sur  le 
canal  des  Étangs,  a  compris  pour  une  distance  entière  les  1  627  mè- 
tres dont  se  compose  le  parcours  du  canal  de  Cette  ; 

Que  de  ces  documents  il  résulte  que ,  toutes  les  fois  qu'une  dis- 
tance moindre  de  5  kilomètres  a  été  parcourue ,  le  droit  est  dû  sans 
fractionnement,  quelle  que  soit  la  longueur  du  canal ,  et  qu'en  in- 
terprétant dans  ce  sens  la  loi  du  21  vendémiaire  an  V,  l'arrêt  attaqué 
en  a  fait  une  juste  application  ; 

Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  violation  des  règles  de  la  compé- 
tence ,  en  ce  que  les  faits  constatés  par  V arrêt  attaqué  ne  pouvaient 
donner  lieu  qu'à  une  action  civile  : 

Attendu  que  le  refus  de  payement  du  droit  de  péage  constitue  par 
lui-même,  et  indépendamment  de  l'intention  qui  le  détermine,  une 
contravention  ; 

Qu'il  ne  pourrait  donner  lieu  à  une  contestation  civile  qu'autant 
que  le  droit  aurait  été  préalablement  consigné  ; 

Que ,  dans  l'espèce ,  aucune  consignation  n'a  eu  lieu  de  la  part 
des  demandeurs  ; 

Que  les  offres  par  eux  faites  de  consigner  le  droit  pour  1  627  mè- 
tres seulement,  et  non  à  raison  de  5  kilomètres ,  justifiant  par  leur 
insuffisance  le  refus  fait  par  la  compagnie  Usquin  de  les  recevoir, 
elles  doivent  être  considérées  comme  non  avenues ,  et  que ,  dès 
lors ,  la  juridiction  correctionnelle  a  été  valablement  saisie  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  fondé  sur  ce  que  Varrêt  a  déclaré  inap- 
plicable aux  faits  qui  ont  motivé  les  condamnations ,  la  loi  du 
23  mars  18Z12,  relative  à  la  police  de  la  grande  voirie  : 

Attendu  que  l'esprit  comme  le  texte  de  cette  loi  démontrent  que 
ses  dispositions  ne  sont  applicables  qu'aux  infractions  commises  en 
matière  de  grande  voirie,  telles  qu'anticipations  ou  dégradations  sur 
les  voies  publiques,  dépôt  d'objets  pouvant  gêner  la  circulation,  et 
toutes  autres  pouvant  porter  atteinte  à  la  viabilité  et  compromettre 
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Ja  sûreté  des  routes  ;  mais  que  le  pouvoir  modérateur  concédé  par 
la  loi  précitée  ne  peut  être  invoqué  lorsqu'il  s'agit  do  la  perception 
d'un  droit  de  péage  ou  de  tout  autre  impôt  qui  est  soumise  à  des  lois 
spéciales,  et  que  le  refus  de  l'acquitter  ne  peut  rentrer  dans  la  classe 
des  contraventions  susénoncées  ; 

Qu'ainsi ,  en  écartant  l'application  de  cette  loi  et  en  décidant 
qu'elle  ne  pouvait  faire  modifier  la  peine  prononcée  par  l'édit  de 
1666  pour  les  faits  reconnus  constants  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué 
a  sainement  interprété  ses  dispositions  ; 

Sur  le  cinquième  moyen  fondé  sur  la  violation  de  Varticle  565  du 
Code  dHnstruclion  criminelle ,  en  ce  qu'il  a  été  prononcé  contre  les 
demandeurs  autant  d^amendes  quHl  a  été  constaté  de  contraven- 
tions : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  lois  relatives  à  la  percep- 
tion de  l'impôt  que  le  principe  général  consacré  par  l'article  365  du 
Code  d'instruction  criminelle  en  matière  de  crimes  et  délits  ne  sau- 
rait être  applicable  aux  infractions  à  leurs  dispositions  ; 

Que  les  droits  de  péage  établis ,  par  le  gouverneur,  sur  les  ca- 
naux, pour  subvenir  à  leurs  dépenses  et  entretien,  doivent  être  con- 
sidérés comme  de  véritables  impôts ,  et  que  les  amendes  encourues 
pour  refus  d'acquitter  ces  droits  ont ,  dès  lors ,  une  caractère  de 
fiscalité  qui  exclut  le  principe  de  non-cumul  des  peines  consacré 
par  ledit  article  565 , 

Rejette  lesdits  moyens  ; 

Mais,  sur  le  sixième  moyen  fondé  sur  la  solidarité  prononcée  par 
t arrêt  attaqué  contre  les  demandeurs  à  raison  des  dépens  d'appel  : 
Vu  les  articles  55  du  Code  pénal  et  i56  du  décret  du  1 8  juin  181 1  ; 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  55  précité ,  les  individus  con- 
damnés pour  un  même  crime  ou  pour  un  même  délit  sont  tenus  so- 
lidairement des  frais  du  procès,  et  que  l'article  i56  du  décret  du 
18  juin  i8i  1  prononce  la  même  solidarité  contre  les  auteurs  ou  com- 
plices du  même  fait  ; 

Mais  attendu  que ,  dans  l'espèce ,  les  demandeurs  ont  été  l'objet 
de  condamnations  distinctes  ;  que  chacun  d'eux  a  été  déclaré  cou- 
pable d'une  ou  plusieurs  contraventions  auxquelles  ces  cop  ré  venus 
n'ont  été  rattachés  par  aucune  participation  relevée  par  l'arrêt  ; 

Que  le  jugement  de  jonction ,  en  réunissant  les  poursuites  dirigées 
contre  les  demandeurs ,  n'a  eu  pour  but  que  le  règlement  de  la  pro- 
cédure et  ne  saurait ,  même  par  ses  motifs ,  justifier  la  solidarité 
prononcée  par  l'arrêt  attaqué  pour  les  frais  d'appel  ; 

Que,  dès  lorss ,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  dispositions  des  articles 
p  récités, 
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Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  chambre  correc- 
tionnelle ,  du  2  juillet  dernier,  mais  seulement  dans  la  disposition 
relative  à  la  condamnation  aux  dépens. 


Alignements  ;  travaux  confortatifs  ;  démolilion;  amende.  —  (Lar- 
dillon.  )  —  Maintien  de  V amende  prononcée  par  le  conseil  de 
préfecture  contre  un  propriétaire  qui  avait  exécuté  sans  auto- 
riaalion  des  travaux  confortatifs  à  la  façade  dhme  maison  en 
saillie  sur  la  voie  publique. — Il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  dé- 
molition des  travaux  confortatifs  que  dans  la  partie  de  la  façade 
soumise  à  V alignement. 

Le  sieur  Lardillon,  autorisé  à  poser  une  devanture  de  boutique,  avait  ex- 
cédé les  limites  de  l'autorisation  préfectorale  :  1"  en  reconstruisant  en  pierre 
de  taille,  sur  1"'.60  de  longueur  et  4  mètres  de  hauteur,  l'angle,  côté  de  Pon- 
toise,  formant  une  saillie  de  l'".70  sur  l'alignement;  2°  en  posant  un  poitrail 
de  7  mètres  de  longueur  sur  0'°.3I  de  hauteur  et  0"'.'il  d'épaisseur. 

Il  rejetait  la  responsabilité  du  premier  fait  sur  ses  ouvriers,  qui  auraient 
démoli,  sans  ordre  de  sa  part,  les  travaux  formant  l'angle  côté  de  Pontoise, 
pour  le  reconstruire,  du  reste,  avec  moins  de  solidité.  Quant  à  la  pose  du  poi- 
trail, le  sieur  Lardillon  objectait  que  l'emploi  des  poteaux  de  bois  entraînait 
l'autorisation  dépasser  un  poitrail  pour  soutenir  les  étages  supérieurs. 

Le  ministre,  consulté,  a  fait  observer  sur  ce  dernier  point  qu'en  général , 
la  pose  d'un  poitrail  est  considérée  comme  un  travail  confortatif ,  dont  l'admi- 
nistration n'autorise  pas  l'exécution  aux  maisons  qui  sont  en  saillie  sur  l'ali- 
gnement. Si  le  système  de  construction  du  bâtiment  ne  se  prétait  pas  à  l'em- 
ploi des  poteaux,  an  lieu  de  trumeaux,  c'est-à-dire  si  la  maison  n'avait  pas 
un  poitrail  de  longueur  égaie  à  celle  de  la  boutique  et  en  bon  état,  il  fallait 
renoncer  à  exécuter  les  travaux  projetés. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  le  sieur 
Lardillon ,  propriétaire  à  Saint-Germain  en  Laye  (  Seine-et-Oise } , 
et  tendant  à  l'annulation  de  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
de  Seine-et-Oise,  en  date  des  26  mai  et  28  juillet  18Z18,  qui  ont 
ordonné  la  démolition  de  travaux  exécutés  par  le  requérant  i\  uno 
maison  dont  il  est  propriétaire,  sise  h  Saint-Germain  en  Laye,  le 
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long  de  la  route  impériale  n'  18^ ,  de  Versailles  à  Pontoise ,  et  ont 
condamné  ledit  sieur  Lardillon  à.  l'amende  ; 

Vu  Tarrôt  du  conseil  du  27  février  1765,  la  loi  des  19-22  juillet 
1791,  la  loi  du  29  floréal  anX,  le  décret  du  16  décembre  i8ii  et  la 
loi  du  23  mars  18/12; 

Vu  les  décrets  des  6  janvier  et  8  décembre  1862  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'une  partie  de  la  fa- 
çade de  la  maison  du  sieur  Lardillon ,  sise  le  long  de  la  route  impé- 
riale n"  iSUi  de  Versailles  à  Pontoise ,  dans  la  traverse  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye,  est  sujette  à  reculement  ; 

Considérant  que  des  travaux  confortatifs  ont  été  exécutés  par  ledit 
sieur  Lardillon  à  la  façade  de  ladite  maison  sans  autorisation,  et 
même  contrairement  aux  prescriptions  de  l'arrêté  ci-dessus  visé  du 
préfet  de  Seine-et-Oise  ,  en  date  du  lo  février  18Z18  ;  qu'ainsi  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  le  requérant  à 
l'amende  ;  mais  qu'il  n'y  avait  lieu  d'ordonner  la  démolition  des  tra- 
vaux confortatifs  exécutés  par  ledit  requérant  que  dans  la  partie  de 
la  façade  de  sa  maison  soumise  à  l'alignement  ; 

Art.  1",  Les  arrêtés  susvisés  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et- 
Oise,  en  date  des  26  mai  et  28  juillet  iSUS,  sont  annulés  en  tant 
qu'ils  ont  ordonné  la  démolition  des  travaux  confortatifs  exécutés 
par  le  sieur  Lardillon  à  la  façade  de  sa  maison ,  sise  le  long  de  la 
route  impériale  n°  i84,  de  Versailles  à  Pontoise,  dans  la  partie  de 
ladite  façade  non  sujette  à  reculement.  Le  surplus  des  conclusions 
du  sieur  Lardillon  est  rejeté ,  sauf  l'application ,  s'il  y  a  lieu  ,  des 
décrets  des  6  janvier  et  8  décembre  i852. 


Chemins  de  fer,  —  Restitution  aux  anciennes  compagnies  des  che- 
mins de  Fampoux  à  Hazebrouck ,  de  Lyon  à  Avignon  et  de 
Bordeaux  à  Cette,  de  la  moitié  de  leurs  cautionnements. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  les  lois  des  i5  et  16  juillet  i8i5 ,  21  juin  i8ZiG,  relatives  à  la 
concession  des  chemins  de  fer  de  Fampoux  à  Hazebrouck ,  de  Lyon 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  m.  lO 
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à  Avignon,  et  de  Bordeaux  à  dette,  et  les  ordonnances  royales  ho- 

mologatives  desdites  concessions; 

Vu  les  articles  3o  et  3i  des  cahiers  des  charges  annexés  auxdites 
lois,  portant  qu'en  cas  de  déchéance  des  compagnies  adjudicataires 
ou  concessionnaires,  les  cautionnements  fournis  par  elles  seront 
acquis  au  trésor  public  ; 

Vu  les  décisions  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  28  dé- 
cembre 18/17,  P^ï"  lesquelles  il  déclare  les  compagnies  déchues  de 
leurs  concessions  à  partir  dudit  jour,  28  décembre; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  du  21  janvier  i8Zi8,  por- 
tant qu'en  conséquence  de  la  déchéance  prononcée  contre  lesdites 
compagnies ,  les  cautionnements  déposés  par  elles  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  savoir  :  un  million  cinq  cent  mille  francs 
par  la  compagnie  de  Fampoux  à  Hazebrouck,  dix  millions  par  la 
compagnie  de  Lyon  à  Avignon ,  et  onze  millions  par  la  compagnie 
de  Bordeaux  à  Cette ,  sont  acquis  au  trésor  public  et  y  seront  versés 
par  la  caisse  des  dépôts,  sauf  examen  ultérieur  des  réclamations 
des  compagnies,  lequel  versement  a  été  effectué  le  2  mars  ; 

Vu  les  diverses  demandes  adressées  au  gouvernement  dans  l'in- 
térêt des  compagnies,  et  tendant  à  obtenir  la  restitution  de  leurs 
cautionnements  ; 

Vu  rarrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne,  en  date 
du  18  mars  1862,  qui  rejette  la  réclamation  portée  devant  lui  au 
nom  de  la  compagnie  de  Bordeaux  à  Cette  ; 

Vu  le  pourvoi  formé  devant  notre  conseil  d'état  par  cette  com- 
pagnie contre  ledit  arrêté  ; 

Considérant  que  l'application  qui  a  été  faite  aux  compagnies  de  la 
déchéance  prévue  par  leurs  cahiers  des  charges  est  conforme  au 
droit,  mais  qu'il  importe ,  au  point  de  vue  de  l'équité,  et  dans  l'in- 
térêt du  crédit  public ,  d'en  modérer  la  rigueur  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et 
des  travaux  publics , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^^  Notre  ministre  des  finances  est  autorisé  à  restituer,  par 
voie  de  transaction ,  aux  anciennes  compagnies  de  Fampoux  à  Ha- 
zebrouck ,  de  Lyon  à  Avignon ,  et  de  Bordeaux  à  Cette ,  la  moitié  du 
capital  de  leurs  cautionnements  respectifs. 

2.  Il  est  accordé  aux  parties  intéressées  un  délai  de  trois  mois,  à 
compter  de  la  date  du  présent  décret ,  pour  déclarer  si  elles  enten- 
dent profiter  du  bénéfice  de  cette  disposition  en  se  désistant  de 
toutes  prétentions  et  de  toutes  instances  pendantes  au  sujet  des 
cautionnements  dont  il  s'agit. 


MAr.s  185,^, 


3.  Le  surplus  desdits  cautionnements  non  restitué  demeurera  dé- 
finitivement acquis  au  trésor  public  et  fera  recette  au  budget  de 
l'exercice  i855i 


Pavage  des  villes;  contribution  des  riverains;  usage  ancien; 
forme  du  pourvoi.  —  (  Raoul.  )  —  Le  recours  contre  les  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  taxes  de  pavage,  peut 
avoir  lieu^  comme  en  matière  de  contributions  publiques  ,  sans 
le  ministère  d'un  avocat  au  conseil  d'état.  —  Le  pourvoi  est  rece- 
vable  s'il  a  été  déposé  à  la  préfecture  dans  les  trois  mois  de  la 
notification  de  la  décision  attaquée^  quoiqu'il  ait  été  enregistré 
au  conseil  d'état  après  Vexpiration  de  ce  délai.  —  L'usage  con- 
stamment suivi  dans  la  ville  de  Paris  avant  la  loi  du  \  i  frimaire 
an  VII  mettait  à  la  charge  des  riverains  rétablissement  du 
pavé. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Raoul ,  propriétaire  d'une 
maison  sise  à  Paris,  rue  Popincourt,  n"  12  ,  ladite  requête  enregis- 
trée au  secrétariat  du  contentieux  le  11  mai  i852  ,  et  à  la  préfec- 
ture de  la  Seine  le  19  avril  précédent,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  1"  décembre  i85i,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  sa  demande  en  décharge 
de  la  taxe  de  260  francs  Uli  centimes,  pour  laquelle  il  a  été  compris 
dans  l'état  de  répartition  des  frais  de  pavage  d'un  terrain  nouvelle- 
ment livré  à  la  voie  publique  au-devant  de  la  maison  n°  7,  rue  Po- 
pincourt, au  droit  et  à  l'opposite  de  la  maison  n°  12 ,  dont  le  sieui^ 
Raoul  est  propriétaire  ; 

Vu  l'article  28  de  la  loi  du  26  juin  i8Zii,  l'article  (lU,  §  2,  de  la  loi 
du  18  juillet  1837  et  l'article  20  de  la  loi  du  21  avril  1802; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1780  et  les  lettres-patentes 
du  5o  décembre  1786; 
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Vu  la  loi  du  1 1  frimaire  an  vn,  Tavis  du  conseil  d'état  du  25  mars 
1807,  la  loi  du  18  juillet  1807,  article  M,  §  1"; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  pourvoi  du  sieur 
Raoul  rCa  point  été  introduit  par  le  ministère  d'un  avocat  au  con- 
seil d'état  : 

Considérant  que  les  taxes  des  frais  de  pavage  des  rues,  dans  les 
villes  où  l'usage  met  ces  frais  à  la  charge  des  propriétaires  riverains, 
sont  recouvrables,  en  vertu  de  l'article  9.8  de  la  loi  du  25  juin  18/n, 
comme  les  cotisations  municipales  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  UU  de  la  loi  du  18  juillet 
i837,  les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants  ou  propriétaires, 
en  vertu  des  lois  et  des  usages  locaux,  sont  perçues  suivant  les 
formes  établies  pour  le  recouvrement  des  contributions  publiques; 
qu'aux  termes  de  l'article  20  de  la  loi  du  21  avril  i832 ,  le  recours 
contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture ,  en  matière  de  con- 
tributions publiques,  a  lieu  sans  frais; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  pourvoi  du  sieur 
Raoul  n'aurait  pas  été  présenté  dans  les  délais  du  règlement  ; 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  été  notifié  au  sieur  Raoul  le 
20  janvier  i852  ;  que  le  pourvoi  par  lui  dirigé  contre  ledit  arrêté  a 
été  enregistré  à  la  préfecture  de  la  Seine  le  19  avril  suivant;  que, 
dès  lors,  ce  pourvoi  a  été  formé  dans  le  délai  fixé  par  le  décret  du 
22  juillet  1806; 

Au  fond  : 

Considérant  que ,  dans  les  villes  où  les  revenus  ordinaires  ne  suf- 
fisent pas  à  l'établissement ,  restauration  ou  entretien  du  pavé ,  les 
préfets  peuvent ,  aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'état  du  25  mars 
1 807 ,  en  autoriser  la  dépense  à  la  charge  des  propriétaires ,  ainsi 
qu'il  s'est  pratiqué  avant  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VII  ;  qu'il  résulte 
de  l'instruction  qu'avant  ladite  loi ,  l'usage  constamment  suivi  dans 
la  ville  de  Paris ,  mettait  à  la  charge  des  riverains  l'établissement 
du  pavé  ;  qu'il  résulte  également  de  l'instruction  qu'en  i85o  les  re- 
venus ordinaires  de  la  ville  de  Paris  étaient  insuffisants  pour  faire 
face  à  ladite  dépense  ;  que ,  dès  lors,  c'est  avec  raison  qu'une  partie 
des  frais  de  pavage  d'un  terrain  nouvellement  livré  à  la  voie  pu- 
blique, rue  Popincourt,  au  droit  et  à  l'opposite  de  la  maison  n°  12, 
été  mise  à  la  charge  du  sieur  Raoul ,  propriétaire  de  ladite  maison  ; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Raoul  est  rejetée. 
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Rivières  navigables;  contravention  à  un  règlement  de  police; 
compétence.  —  (Compagnie  des  Papin.  )  —  C'est  aux  conseils  de 
préfecture  et  non  aux  tribunaux  correctionnels  qu'il  appartient 
de  réprimer  les  contraventions  aux  arrêtés  administratifs , 
rendus  dans  Vintérêt  delà  liberté  et  de  la  sûreté  de  la  navigation 
sur  les  fleuves  et  rivières, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambrc  crimiiicUc. 

Vu  les  articles  UoS  et  Z(i3  du  Gode  d'instruction  criminelle ,  l'ar- 
ticle li  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII ,  1*'  et  4  de  la  loi  du  y 9  floréal 
an  X; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'article  1"'  de  la  loi  du  29  floréal 
an  X  est  purement  démonstrative  ;  qu'on  ne  saurait  donc  en  con- 
clure qu'elle  n'attribue  restrictivement  à  l'autorité  administrative 
que  la  connaissance  des  faits  qui  s'y  trouvent  spécifiés  ;  qu'elle 
place ,  dès  lors ,  dans  la  compétence  exclusive  et  absolue  des  con- 
seils de  préfecture  ,  en  se  référant  virtuellement  sur  ce  point  à  l'ar- 
ticle U  de  la  loi  organique  de  ces  conseils  du  28  pluviôse  an  VIII, 
toutes  les  contraventions  qui  peuvent  être  commises  dans  le  domaine 
de  la  grande  voirie,  et  spécialement  tout  ce  qui  tient  à  la  libre  et 
sûre  navigation  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  ; 

Attendu  que  c'est  là  un  des  principes  fondamentaux  de  notre 
droit  public  ; 

Attendu  qu'en  retenant ,  pour  la  réprimer,  une  contravention  à 
un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  portant  règlement  de 
police  pour  la  navigation  de  la  Saône  entre  Gray  et  Lyon ,  contra- 
vention qui  aurait  été  commise  sur  la  rivière  de  la  Saône  par  le  ba- 
teau à  vapeur  le  Papin  n"  1 ,  dans  le  cours  de  sa  navigation  entre 
Chàlon  et  Lyon,  le  jugement  dénoncé  a  méconnu  les  limites  légales 
des  attributions  des  tribunaux  de  simple  police,  transgressé  les 
règles  de  la  compétence  et  expressément  violé  les  articles  1*'  et  ^ 
ci-dessus  visés  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 
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La  cour  casse  et  annule  le  jugement  rendu,  le  i5  août  dernier, 
par  le  tribunal  de  Bourg,  entre  Berger  et  la  compagnie  dite  des 
Papin  ,  d'une  part,  les  frères  Meunier  et  le  ministère  public,  de 
l'autre. 


Chemins  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne  et  de  Narbonne  à  Perpi- 
gnan. —  Décret  impérial  qui  approuve  une  convention  relative  à 
leur  exécution. 

Napoléon ,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  ; 
Notre  conseil  d'état  entendu , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  convention  intervenue,  le  -ik  août  1862,  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics ,  au  nom  de  l'État ,  et  la  compagnie  con- 
cessionnaire du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  et  du  canal  la- 
téral à  la  Garonne,  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer  de  Bordeaux 
à  Bayonne,  et  de  Narbonne  à  Perpignan ,  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  ci-annexé  (*),  est  et  demeure  approuvée, 
sauf  ratification  par  la  loi  des  articles  dudit  cahier  des  charges  re- 
latifs à  la  subvention  et  à  la  garantie  d'intérêt  stipulées  en  faveur 
de  la  compagnie  concessionnaire. 


[24  mars  1853.] 


(*}  Foir  au  précédent  volume,  page  504. 
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(  N"  450  ) 

[21  juin  1853.  ] 

Boutes  impériales  et  départementales,  —  Adoption  d^un  système 
uniforme  de  bornage, 

^, CIRCULAIRE  N°  5  (AUX  PRÉFETS). 

M.  le  préfet,  la  plupart  de  MM.  les  inspecteurs  divisionnaires 
des  ponts  et  chaussées  ont  été  frappés  de  la  diversité  des  dispo- 
sitions adoptées  par  MM.  les  ingénieurs  pour  la  forme  et  les  in- 
scriptions des  bornes  kilométriques  ou  hectométriques  placées  sur 
les  routes  impériales  et  départementales.  Ces  dispositions  chan- 
gent non-seulement  d'un  département  au  département  voisin,  mais 
souvent  aussi  dans  les  arrondissements  d'un  même  département. 
Il  importe  de  faire  disparaître  cette  bigarrure ,  que  rien  ne  jus- 
tifie. 

L'utilité  du  bornage  kilométrique  et  hectométrique  ne  saurait  être 
mise  en  doute.  Ce  bornage  donne  aux  ingénieurs  les  moyens  de 
préciser  les  détails  du  service ,  tels  que  les  ordres  aux  conducteurs, 
piqueurset  cantonniers,  les  états  d'indication  pour  la  distribution 
des  matériaux,  les  renseignements  statistiques;  en  un  mot,  il  per- 
met d'obtenir  une  surveillance  exacte  de  toutes  les  parties  des 
chaussées  et  de  leurs  dépendances. 

Le  bornage  doit  en  outre  donner  aux  voyageurs  des  renseigne- 
ments sur  leurs  marches  et  sur  les  distances  qu'ils  parcourent  entre 
les  villes  traversées  par  les  routes.  C'est  surtout  pour  parvenir  à 
ce  dernier  résultat  que  le  besoin  d'uniformité  se  fait  le  plus  vive- 
ment sentir. 

L'adoption  d'un  système  uniforme  mettra  d'ailleurs  un  terme  aux 
changements  que  chaque  ingénieur  prenant  possession  d'un  ser- 
vice se  croit  le  droit  de  faire  subir  au  système  exécuté  par  son 
prédécesseur.  Cependant ,  quelque  désirable  que  soit  l'uniformité 
dont  il  s'agit,  il  doit  être  expressément  entendu  que  les  instructions 
qui  vont  suivre  seront  appliquées  là  seulement  où  il  y  aura  de 
nouvelles  bornes  à  établir,  et  que  partout  où  le  bornage  est  com- 
plètement fait ,  il  doit  être  maintenu  tel  qu'il  est. 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


Sous  cette  réserve  expresse,  monsieur  le  préfet,  et  après  mûr 
examen  de  la  question ,  j'ai  décidé ,  sur  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  qu'il  y  a  lieu  d'adopter,  pour  le  bornage 
des  routes  impériales  et  départementales,  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Emplacement  des  bornes.  —  i"  Les  bornes  kilométriqu  es  et  hec- 
tométriques  seront  placées  sur  la  gauche  de  la  route. 

2°  Sur  les  routes  d'une  largeur  de  lo  mètres  et  au-dessus,  chaque 
borne  sera  posée  sur  la  crête  extérieure  de  l'accotement  ou  du 
trottoir,  ou  enfin  sur  la  banquette  de  sûreté  des  portions  de  route 
en  fort  remblai. 

Sur  les  routes  d'une  largeur  inférieure  à  lo  mètres,  les  bornes 
seront  posées  sur  la  crête  extérieure  du  contre-fossé  pour  les  par- 
ties de  route  en  plaine  ;  dans  le  talus  de  la  tranchée  pour  les  por- 
tions de  route  en  déblai  ;  enfin  sur  la  banquette  de  sûreté  pour  les 
parties  en  fort  remblai. 

Forme  des  bornes  kilométriques  et  hectométriques.  —  La  forme 
et  les  dimensions  des  bornes  kilométriques  et  hectométriques  se- 
ront celles  indiquées  et  cotées  sur  les  spécimens  des  fig.  i  et  5  du 
dessin  joint  à  la  présente  circulaire. 

3"  Numérotage  des  bornes.  —  Le  numérotage  kilométrique  d'une 
route  sera  fait  par  département  traversé  et  à  partir  de  la  borne 
départementale ,  limite  supérieure ,  sans  tenir  compte  des  emprunts 
qu'elle  peut  faire  à  d'autres  routes  ou  parties  de  route. 

Pour  avoir  la  longueur  totale  de  la  route  dans  le  département , 
on  fera  inscrire  sur  le  compartiment  droit  de  la  borne  départe- 
mentale ,  limite  inférieure ,  le  numéro  de  la  dernière  borne  kilomé- 
trique, suivi  de  la  fraction  métrique  exprimant  la  distance  entre 
ces  deux  bornes. 

Inscriptions.  —  Zi"  Pour  les  routes  impériales  ayant  leur  origine 
{au  parvis  Notre-Dame)  à  Paris,  on  admettra  les  inscriptions 
telles  qu'elles  sont  figurées  et  cotées  au  spécimen,  fig.  2,  du 
dessin. 

5"  Pour  les  roi^tes  ayant  leur  origine  dans  une  ville  ou  une  com- 
mune importante,  et  ne  traversant  qu'un  seul  département,  on 
adoptera  le  spécimen,  fig.  3. 

6"  Enfin  pour  les  routes  ayant  leur  origine  hors  du  départe- 
ment ,  ou  bien  s'embranchant  dans  le  département  sur  une  route 
en  rase  campagne ,  on  adoptera  le  spécimen  ,  fig.  li. 

Bornes  hectométriques.  —  7"  Pour  les  bornes  hectométriques  le 
spécimen  unique  sera  celui  donné  par  la  fig,  5. 
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8"  Matériaux  à  employer  dans  la  confection  des  bornes.  —  Les 
bornes  kilométriques  ou  hectométriques  seront,  autant  que  pos- 
sible ,  exécutées  en  pierre  très-dure  du  pays.  Cependant ,  en  l'ab- 
sence de  pierre  dure,  on  pourra  employer  le  bois  {chêne,  charme 
ou  hêtre)  injecté  de  sulfate  de  cuivre. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  la  partie  hors  terre  des  bornes  sera 
peinte  à  l'huile  sur  trois  couches  et  en  couleur  blanche  ;  les  lettres 
des  inscriptions  seront  ensuite  soigneusement  rechampies  en  cou- 
leur noire. 

9"  Inscription.^  pouvant  varier  dans  les  premiers  temps,  —  Les 
inscriptions  pouvant  varier,  telles  que  : 

1°  La  distance  des  bornes  à  Paris  {au  parvis  Notre-Dame),  face 
principale;  spécimen,  /ig.  2; 

2"  Les  distances  aux  villes  voisines  sur  les  faces  latérales  ; 

3"  Enfin  les  cotes  de  niveau  du  socle  au-dessus  de  la  mer.  Ces 
diverses  cotes  seront  provisoirement  peintes  en  noir  ;  elles  ne  se- 
ront incrustées  dans  la  pierre  ou  le  bois  que  lorsque  les  ingénieurs 
auront  acquis  la  certitude  qu'elles  ne  pourront  plus  varier. 

Observations,  — Je  ne  terminerai  pas,  monsieur  le  préfet,  sans 
recommander  de  nouveau ,  de  la  manière  la  plus  formelle ,  de 
n'appliquer  les  dispositions  qui  précèdent  qu'aux  nouvelles  bornes 
à  établir  sur  les  routes,  et  de  conserver  les  anciennes  partout  où  il 
en  existe.  L'administration  doit  avant  tout  s'abstenir  de  dépenses 
qui  ne  sont  pas  indispensables. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire , 
dont  j'adresse  une  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  d'arron- 
dissement. 

Le  ministre  des  travaux  publics  , 
P.  MAGNE. 
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(r45i) 

[15  juillet  1863.] 

Bateaux  à  vapeur.  —  Chaudières  à  faces  planes  et  à  basse  pression. 

CIRCULAIRE       3  (*)  (AUX  PRÉFETS). 

Monsieur  le  préfet,  l'article  28  de  Tordonnance  du  aS  mai  i8Zi3 

sur  les  bateaux  à  vapeur  a,  comme  vous  le  savez,  dispensé  de  ré- 
preuve les  chaudières  qui  auraient  des  faces  planes  et  qui  ne  fonc- 
tionneraient pas  à  plus  d'une  demi-atmosphère  de  pression  effective. 

Cette  dispense ,  ainsi  que  l'a  expliqué  l'instruction  du  2/1  juillet 
i8Zi5,  était  motivée  sur  la  crainte  que  la  pression  d'épreuve  n'é- 
nervât et  ne  déformât  les  parois  planes,  qui  offrent  beaucoup  moins 
de  résistance  que  des  parois  courbes. 

Mais  la  funeste  explosion  arrivée  le  U  février  dernier,  sur  le 
Rhône ,  à  bord  du  bateau  à  vapeur  le  Parisien  n°  5 ,  dont  la  chau- 
dière était  à  faces  planes  et  à  basse  pression ,  a  donné  lieu  de  re- 
chercher s'il  ne  faudrait  pas  désormais  soumettre  à  une  épreuve 
préalable  les  appareils  de  cette  nature,  et  modifier,  en  conséquence, 
l'article  28  précité  de  l'ordonnance  de  iSUo. 

Vous  apprécierez  aisément,  monsieur  le  préfet,  la  gravité  de 
cette  question.  D'une  part ,  il  s'agit  de  protéger  le  grand  intérêt 
de  la  sûreté  publique ,  que  dans  aucun  cas  le  gouvernement  ne  doit 
négliger  ;  mais ,  d'autre  part  aussi ,  il  faut  se  garder  de  demander  à 
l'industrie  des  machines ,  dont  il  importe  de  favoriser  le  dévelop- 
pement ,  des  sacrifices  qui  ne  seraient  pas  absolument  indispensables. 

Il  convient  donc  de  ne  procéder  dans  l'espèce  qu'avec  la  plus 
grande  circonspection;  il  faut,  avant  de  prendre  un  parti,  s'en- 
tourer de  tous  les  renseignements  propres  à  éclairer  la  question  : 
et  aussi  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur  a-t-elle  de- 
mandé qu'avant  tout  les  commissions  de  surveillance  fussent  appe- 
lées à  exprimer  leur  avis. 


(*)  Co  numéro  d'ordre  se  rapporte  à  la  nouvelle  série  de  circulaires  com- 
mençant à  la  création  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Les  circulaires  portant  les  n"'  1  et  2  sont  relatives  au 
commerce  et  à  l'industrie. 
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Les  questions  auxquelles  ces  commissions  auraient  à  répondre 
peuvent  être  formulées  ainsi  qu'il  suit  : 

L  Doit-on,  en  principe,  modifier  d'une  manière  plus  ou  moins 
complète  l'article  28  de  l'ordonnance  du  23  mai  i8/i3  sur  les  ba- 
teaux à  vapeur  ? 

IL  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  la  dispense  de  l'épreuve  pour- 
rait-elle continuer  d'être  appliquée  à  certaines  chaudières  de  formes 
spéciales ,  et  quelles  seraient  ces  chaudières  ? 

III.  Dans  le  cas  où  l'épreuve  devrait  avoir  lieu ,  serait-ce  à  une 
pression  triple  de  la  pression  effective ,  comme  pour  les  chaudières 
cylindriques ,  ou  à  une  pression  inférieure  ? 

IV.  Devrait-on,  par  analogie  avec  ce  qui  se  fait  pour  les  chau- 
dières cylindriques,  fixer  l'épaisseur  minimum  des  parois? 

V.  Enfin,  le  système  d'armatures  à  employer  est  il  susceptibl?, 
de  devenir  l'objet  de  prescriptions  réglementaires  précises,  ou 
convient-il  de  s'en  tenir,  dans  chaque  cas  particulier,  à  l'apprécia- 
tion de  la  commission  locale? 

Je  vous  prie ,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  inviter  les  com- 
missions de  surveillance  qui  peuvent  exister  dans  votre  département 
à  examiner  les  questions  ci-dessus  posées  et  à  y  répondre  le  plus 
promptement  possible.  Il  me  paraît  convenable ,  d'ailleurs ,  qu'a- 
vant de  formuler  leurs  réponses ,  elles  entendent  les  principaux 
constructeurs  et  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur  de  leurs  cir- 
conscriptions :  en  pareille  matière ,  les  observations  des  hommes 
pratiques  sont  surtout  utiles,  et  lorsqu'il  s'agit ,  comme  je  l'ai  dit 
plus  haut ,  d'intérêts  importants  qu'une  modification  dans  les  rè- 
glements actuels  pourrait  gravement  aiîecter,  il  est  convenable  à 
tous  égards  de  les  entendre. 

Vous  trouverez  ci-joints,  monsieur  le  préfet,  plusieurs  exem- 
plaires de  la  présente  circulaire  ;  veuillez  les  faire  parvenir  sans 
retard  aux  divers  membres  de  la  commission  ou  des  commissions 
de  surveillance  de  votre  département. 

Je  n'ai  d'ailleurs  pas  besoin  d'ajouter  que  les  avis  de  ces  com- 
missions devront  me  parvenir  par  votre  intermédiaire ,  et  que  je 
recevrai  avec  reconnaissance  les  observations  que  vous  voudrez 
bien  y  ajouter. 

Je  vous  prie ,  enfin ,  de  m'accuser  réception  de  la  présente ,  dont 
j'adresse  des  ampliations  à  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines. 

Le  ministre  de  l'agriculture  ,  du  commerce 
el  des  travaux  publics , 
P.  MAGNE. 
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(  N°  452  ) 

PERSONNEL. 

Liste  des  élèves  ingénieurs.  —  Décisions  diverses, 

l"  PROMOTIONS. 

Décret  impérial  du  12  octobre  1863. 

Sont  nommés  élèves  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  les  dix 
élèves  de  l'École  polytechnique  dénommés  ci-après  : 


MM.  Lerouxeau  de  Saint-Dridan. 
Brosselin. 
Gobin. 
Fénoux. 
MonfgoUier. 


MM.  Binse. 

Boëswillwald. 
Lèbe-Gigun. 
Malbes. 
La  Housue. 


2"  DECISIONS  DIVERSES. 

Arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics. 

7  septembre  i855.  —  M.  Guérin  (Gustave) ,  ingénieur  ordinaire  de 
classe ,  sans  destination ,  est  mis  en  congé  illimité  et  autorisé  à 
passer  au  service  d'une  compagnie  qui  se  propose  de  solliciter  la 
concession  des  travaux  à  exécuter  pour  l'endiguement  de  la  Du- 
rance ,  dans  les  départements  des  Hautes  et  Basses-Alpes ,  de  Vau- 
cluse  et  des  Bouches-du-Rhône. 

Idem.  —  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ci-après  désignés 
sont  mis  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Foulon  pour  le 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  concédé  de  Poitiers  à  la  Ro- 
chelle et  à  Rochefort ,  savoir  : 

i"  Pour  la  partie  de  Poitiers  à  Saint-Maixent ,  M.  Fontaine,  ingé- 
nieur ordinaire  déjà  attaché  au  contrôle  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  de  Tours  à  Bordeaux  ; 

2°  Pour  la  partie  de  Saint  -  Maixent  à  la  limite  des  départements 
des  Deux-Sèvres  et  de  la  Charente-Inférieure,  M.  Tainturier,  ingé- 
nieur de  l'arrondissement  de  Niort  ; 

3o  Pour  la  partie  depuis  Feutrée  dans  le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure jusqu'à  la  Rochelle,  M.  deBeaucé,  ingénieur  de 
l'arrondissement  de  la  Rochelle  ; 

h"  Pour  la  branche  de  Rochefort ,  M.  Guillemain ,  ingénieur  de 
l'arrondissement  de  Rochefort. 
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Ces  quatre  ingénieurs  conserveront  d'ailleurs  leurs  autres  attri- 
butions actuelles. 

9  septembre  i853.  —  M.  Batereau ,  ingénieur  ordinaire  actuelle- 
ment attaché  au  service  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe,  sera  attaché 
au  service  de  la  navigation  de  la  Loire ,  à  la  même  résidence ,  en 
remplacement  de  M.  Richard ,  appelé  h  une  autre  destination. 

Le  service  actuel  de  M.  Batereau  sera  réuni  aux  attributions  de 
M.  l'ingénieur  ordinaire  Pasquier-Vauviiliers. 

Idem,  —  M.  Dupuy,  ingénieur  ordinaire  de  o*"  classe ,  actuelle- 
ment chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Confolens  (Cha- 
rente) ,  sera  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Mayenne  et  au 
service  hydraulique ,  à  la  résidence  de  Laval ,  en  remplacement  de 
M.  Caillaux ,  appelé  à  un  autre  service. 

10  septembre  i853.  —  M.  Béguin,  ingénieur  en  chef  de  2*^  classe , 
précédemment  autorisé  à  entrer  au  service  du  gouvernement  de 
Moldavie,  et  actuellement  de  retour  en  France ,  est  mis  en  disponi- 
bilité, à  dater  du  lo  juillet  i853. 

i6  septembre  i855.  —  M.  L'Éveillé,  ingénieur  en  chef,  actuelle- 
ment chargé  du  service  du  département  de  la  Corrèze ,  sera  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  de  la  Sarthe,  en  remplacement 
de  M.  Fuix. 

Idem.  —  M.  Letrain,  ingénieur  en  chef  de  s*'  classe,  actuelle- 
ment chargé  du  service  du  département  de  la  Haute-Saône ,  sera 
chargé  du  service  du  département  du  Cher,  en  remplacement  de 
M.  Vauquelin  ,  admis  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Forestier,  ingénieur  ordinaire  de  i^^  classe,  actuel- 
lement chargé  d'un  service  d'arrondissement  dans  le  département 
de  la  Charente-Inférieure ,  est  appelé  dans  le  département  de  la 
Haute-Saône ,  où  il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef ,  en 
remplacement  de  M.  Letrain. 

Idem.  —  M.  Rolland  de  Ravel,  ingénieur  en  chef,  actuellement 
chargé  du  service  du  département  de  l'Ain,  sera  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  de  la  Meuse. 

Idem.  —  M.  Ubaud,  conducteur  embrigadé  de  i'*'  classe,  actuel- 
lement en  disponibilité ,  sera  chargé  d'un  service  d'arrondissement 
d'ingénieur  ordinaire  dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées ,  à 
la  résidence  de  Tarbes ,  en  remplacement  de  M.  de  Lauriston ,  ingé- 
nieur attaché  aux  études  des  chemins  de  fer  des  Pyrénées. 

i8  septembre  i855.  —  M.  Lalanne,  ingénieur  en  chef  de  classe, 
actuellement  en  congé  illimité ,  est  remis  en  activité  h  dater  du 
i*'  septembre. 

11  sera  provisoirement  chargé  de  coordonner  et  de  rédiger,  pour 
les  remettre  à  l'administration ,  les  documents  qu'il  a  recueillis  en 
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Valachie,  d'après  les  instnictions  du  ministère  de  l'intérieur,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  sur  la  législation  et  les  douanes ,  sur 
les  tarifs ,  sur  la  nature  des  relations  établies  ou  à  établir  dans  les 
principautés  danubiennes.  Il  y  joindra  les  renseignements  qu'il  a  ob- 
tenus en  Autriche  sur  les  chemins  de  fer  autrichiens  et  notamment 
sur  le  Sœmmering. 

Il  sera  aidé  dans  ce  travail  par  M.  Louvel,  ancien  conducteur  auxi- 
liaire ,  qui  reprendra  son  grade. 

•211  septembre  i85o.  —  M.  Tarbé  de  Saint-Hardouin  ,  ingénieur  or- 
dinaire de  i'^  classe,  actuellement  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  de  l'Yonne  et  au  service  du  canal  de  Bourgogne,  est 
appelé  dans  le  département  de  l'Ain ,  où  il  remplira  les  fonctions 
d'ingénieur  en  chef,  en  remplacement  de  M.  Rolland  de  Ravel. 

6  octobre  i853.  —  M.  Mangeot,  ingénieur  en  chef  de  i"  classe, 
actuellement  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  Tarn- 
et-Garonne ,  est  mis  en  retrait  d'emploi  sans  traitement. 

Idem.  —  M.  Houssaye,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe ,  actuelle- 
ment chargé  du  service  du  département  des  Basses-Pyrénées,  sera 
chargé  du  service  du  département  de  Tarn-et-Garonne ,  en  rempla- 
cement de  M.  Mangeot. 

17  octobre  i853.  —  M.  Fuix,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  est 
mis ,  sur  sa  demande ,  en  disponibilité. 

Idem.  —  M.  Raymond-Legrand ,  ingénieur  ordinaire  de  classe, 
actuellement  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine,  3*  sec- 
tion ,  est  appelé  dans  le  département  de  la  Gorrèze,  où  il  remplira 
les  fonctions  d'ingénieur  en  chef,  en  remplacement  de  M.  L'Éveillé. 

M.  Raymond-Legrand  sera ,  en  outre  ^  chargé ,  comme  son  prédé- 
cesseur, d'une  partie  des  études  du  chemin  de  fer  de  Lyon  àBordeaux, 

17  21  octobre  i853. — M.  Baron,  ingénieur  ordinaire  de  2"  classe, 
actuellement  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Loiret, 
est  nommé  répétiteur  des  cours  de  construction  à  l'École  des  ponts 
et  chaussées ,  en  remplacement  de  M.  Mangon ,  nommé  professeur 
adjoint  d'hydraulique  agricole. 

M.Delaitre,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  actuellement  attaché 
au  service  de  la  navigation  de  la  Loire,  passera  au  service  ordinaire 
du  département  du  Loiret ,  en  remplacement  de  M.  Baron. 

M.  de  Vésian,  ingénieur  ordinaire  de  2"  classe,  actuellement 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Vienne  ,  est  at- 
taché au  service  de  la  Loire ,  en  remplacement  de  M.  Delaitre. 

Idem.  —  M.  Delafont ,  ingénieur  ordinaire  de  3*^  classe ,  actuelle- 
ment attaché  au  service  du  département  des  Hautes-Alpes ,  sera 
attaché  au  service  du  département  de  la  Haute-Vienne ,  en  rempla- 
cement de  M.  de  Vésian, 
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17  octobre  i853.  —  JVl.  Fleur-Saint-Denis,  ingénieur  ordinaire  de 
i'*  classe,  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Marne  et  au  ser- 
vice de  la  «i*  et  de  la  3*  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Stras- 
bourg ,  est  mis ,  sur  sa  demande ,  en  congé  illimité  et  autorisé  à 
passer  au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Stras- 
bourg. 

Idem.—  M.  Decomble,  ingénieur  ordinaire  attaché,  sous  les  ordres 
de  M.  Guibal ,  au  service  de  la  3"  section  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Strasbourg ,  et ,  sous  les  ordres  de  M.  de  Marne ,  au  contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  concédé  de  Blesmes  à  Gray,  sera ,  en 
outre,  attaché  au  service  de  la  3*^  section  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Strasbourg,  en  remplacement  de  M.  Fleur- Saint-Denis. 

Idem.  —  M.  Danse  de  Froissy,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe , 
actuellement  attaché  au  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest ,  sera 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Yonne ,  en  rem- 
placement de  M.  Tarbé  de  Saint-Hardouin ,  appelé  à  remplir  les 
fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

M.  Danse  de  Froissy  résidera  à  Tonnerre. 

Idem.  —  M.  Bailly,  ingénieur  ordinaire  de  2^  classe ,  actuellement 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Foix  (Ariége),  sera  chargé 
du  service  hydraulique  du  département  du  Var,  en  remplacement 
de  M.  Gaduel ,  mis  ,  sur  sa  demande ,  en  congé  illimité. 

Idem.  —  M.  Gouin ,  ingénieur  ordinaire  attaché  ,  sous  les  ordres 
de  M.  l'ingénieur  en  chef  Guillaume  ,  au  service  du  chemin  de  fer 
de  Marseille  en  Italie ,  sera ,  en  outre ,  employé ,  sous  les  ordres  de 
M.  l'ingénieur  en  chef  de  Montricher,  aux  travaux  d'assainissement 
du  port  de  Marseille. 

Idem.  —  M.  Gazavan  ,  ingénieur  ordinaire  de  3''  classe ,  actuelle- 
ment chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Montluçon  (Allier) , 
sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Pont-Audemer  (Eure), 
en  remplacement  de  M.  Partiot ,  qui  demeurera  exclusivement  at- 
taché au  service  de  la  navigation  de  la  Seine. 

20  octobre  i853.  —  M.  Compaing,  ingénieur  de  1'*  classe ,  attaché 
au  service  de  la  5^  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  et 
au  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  concédé  de 
Strasbourg  à  Wissembourg ,  est  mis ,  sur  sa  demande ,  en  congé  illi- 
mité, et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  concession- 
naire du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  prolongements. 

24  octobre  i853.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Bélanger,  in- 
génieur en  chef  en  retraite ,  professeur  de  mécanique  appliquée  à 
l'École  des  ponts  et  chaussées. 
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Le  cours  de  mécanique  appliquée  sera  provisoirement  confié  à 
M.  Bresse,  ingénieur  ordinaire ,  répétiteur  du  même  cours. 

27  octobre  i853.  —  M.  Daigremont ,  ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  actuellement  attaché  au  service  du  Rhin,  dans  le  dépar- 
tument  du  Bas-Rhin ,  est  mis ,  sur  sa  demande ,  en  congé  illimité  et 
autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 

Idem.  —  M.  Kopp,  ingénieur  ordinaire  de  3* classe,  actuellement 
attaché  au  service  hydraulique  du  département  de  l'Ain,  sera  at- 
taché aux  travaux  du  Rhin  ,  dans  le  département  du  Bas-Rhin  ,  en 
remplacement  de  M.  Daigremont, 

Idem.  —  M.  Boutillier,  élève  hors  de  concours,  sera  attaché  au 
service  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg ,  5*  section ,  en  rem- 
placement de  M.Compaing,  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

M.  Guilloux ,  élève  ingénieur  hors  de  concours ,  sera  attaché  au 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  remplacement  de  M.  Bou- 
tillier. 

Il  pourra  être  aidé  et  suppléé  au  besoin  par  M.  Télève  Ricour. 


Classements  àe  routes  départementales.  —  Dates  et  extraits 
des  décrets  y  relatifs, 

•20  juin  i853.  ~  La  route  départementale  des  Côtes-du-Nord  n°  6 
sera  prolongée  jusqu'à  la  mer  par  les  territoires  d'Yffiniac  et  de 
Langueux;  elle  prendra  la  dénomination  de  route  de  Moncontour  à 
la  grève  d'Yffiniac. 

k  juillet  i853.  —  Est  déclassée  la  partie  de  la  route  départemen- 
tale de  la  Sartlie  n°  2 ,  du  Mans  à  Mayenne ,  comprise  entre  son 
point  de  départ,  sur  la  route  impériale  n"  i58  et  la  route  départe- 
mentale n°  2  bis, 

27  juillet  i855.  —  Sont  et  demeurent  classés  parmi  les  routes  dé- 
partementales de  la  Manche  : 

Le  chemin  vicinal  n°  i5,  de  Coutances  à  Lessay,  en  prolongement 
de  la  route  n°  2  ,  de  Valognes  à  Coutances  ; 

Et  la  partie  du  chemin  n"  iZi,  de  Briquebec  à  Sainte-Vère-'Église, 
comprise  entre  son  origine  et  Saint-Sauveur,  comme  prolongement 
de  la  route  n"  3 ,  qui  prendra  la  dénomination  de  route  de  Cher- 
bourg à  Coutances. 
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(N°  m  ) 

[21  avril  1863.] 

Chemins  de  fer  de  Clermont-Ferrand  à  Lempdes ,  de  Moiilauhan 
à  la  rivière  du  Lot  et  de  Coutras  à  Péri  gueux.  —  Concession. 

l"  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon ,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  i85'2,  article  à  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8Zn  et  celle  du  1 5  juillet  i8/i5,  titre  Vil; 

Vu  la  convention  passée,  le  3o  mars  i855,  entre  notre  ministre 
des  travaux  publics ,  agissant  au  nom  de  l'état ,  et  les  personnes 
ci-après  dénommées; 

Vu  deux  certificats,  délivrés  le  1"  avril  i853,  par  le  directeur 
général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  constatant  le  dépôt 
des  sommes  et  valeurs  représentant  un  cautionnement  de  deux  mil- 
lions de  francs  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  convention  ci-annexée,  intervenue  le  3o  mars  i853, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics ,  au  nom  de  l'état , 

Et  MM.  le  comte  de  Morny ,  J.  Masterman,  le  comte  H.  de  Pour- 
talès-Gorgier,  Matthevi^-Uzielli ,  Galvet-Rogniat ,  Samuel  Laing,  le 
marquis  de  Latour-Maubourg,  Hutchinson,  est  approuvée. 

En  conséquence,  le  chemin  de  fer  de  Clermont-Ferrand  à  Lempdes, 
le  chemin  de  fer  de  Montauban  à  la  rivière  du  Lot,  avec  embran- 
chement sur  Marcillac ,  et  le  chemin  de  fer  de  Coutras  à  Périgueux 
sont  dès  à  présent  et  définitivement  concédés  aux  susnommés,  qui 
les  exécuteront  entièrement  à  leurs  frais,  conformément  aux  con- 
ditions déterminées  par  le  titre  1"  du  cahier  des  charges  en  date  du 
'3o  mars  i85o,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 
;  2.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  qu'a- 
;  près  le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de 
j  chaque  action. 

I     Annales  des  P.  et  Ch,  T,ois  ,  nTT,RKTS. — tomk  iii,  17 
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II  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  cette  négo- 
ciation avant  Faccomplissement  de  la  condition  susdite. 

3.  Conformément  à  la  convention  ci-après  approuvée,  les  con- 
cessions prévues  par  les  articles  A  et  5  de  ladite  convention  ne  de- 
viendront définitives  que  dans  le  cas  où  elles  auraient  été,  dans  un 
délai  de  cinq  ans ,  confirmées  en  faveur  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire ,  par  un  décret  spécial ,  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique ,  et  par  une  loi ,  en  ce  qui  concerne 
les  engagements  du  trésor. 

U.  La  compagnie  ne  pourra ,  par  émission  d'actions  ou  d'obliga- 
tions ,  former  le  capital  nécessaire  à  l'exécution  des  lignes  qui  font 
l'objet  des  articles  Zi  et  5  précités ,  que  lorsque  la  concession  de  ces 
lignes  sera  devenue  définitive ,  et  dans  les  proportions  qui  seront 
fixées  par  l'administration. 

2^  CONVENTION 
(  30  mars  1853.) 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  les  personnes  ci-après  dénom- 
mées pour  la  concession  des  chemins  de  fer  de  Clermont-Ferrand  à 
Lempdes ,  de  Montauban  à  la  rivière  du  Lot ,  et  de  Coutras  à  Péri- 
gueux. 

Art.  l*"'.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'état,  concède  à 
MM.  le  comte  de  Morny,  J.  Ma&terman,  le  comte  H.  de  Pourtalès-Gorgier, 
Malthew-Uzielli ,  Calvet-Rogniat,  Samuel  Laing,  le  marquis  de  Latour-Mau- 
bour  et  Hutchinson, 

(1°)  Le  chemin  de  fer  de  Clermont-Fcrrand  à  Lempdes  ; 

(2°)  Le  chemin  de  fer  de  Montauban  à  la  rivière  du  Lot,  avee  embranche- 
ment sur  Marcillac; 

(3°)  Le  chemin  de  fer  de  Coutras  à  Périgueux; 

Le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  titre  1^'  du  cahier  des  charges  arrêté 
par  lui ,  à  la  date  de  ce  jour,  et  cl-annexé. 

2.  Les  concessionnaires  s'engagent  à  exécuter  entièrement  à  leurs  frais , 
risques  et  périls,  tous  les  travaux  des  chemins  de  fer  qui  font  l'objet  de 
la  présente  concession ,  et  à  se  conformer,  pour  la  construction  et  l'exploi- 
tation desdits  chemins ,  aux  clauses  et  conditions  du  titre  I"  dudit  cahier  des 
charges. 

3.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  en  France 
qu'après  le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque 
action. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  concède,  en  outre,  aux  susnommés, 
qui  l'acceptent,  les  chemins  de  fer  suivants  : 

(1°)  La  section  du  chemin  de  fer  de  Clermont-Ferrand  à  Montauban ,  com- 
prise entre  Lempdes  et  la  rivière  du  Lot  ; 
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(2o)  Les  deux  sections  du  chemin  de  fer  de  Boide;iux  à  Lyon  ,  comprises, 
l'une  entre  Saint-Éiienne  cl  le  cliemin  de  fer  de  CIcrmonl-Fcrrand  Mont.'iu- 
ban,  l'autre  entre  ce  dernier  chemin  et  l'érigiieux  ; 

(3°)  Le  chemin  de  fer  de  Limoues  h  Agen  ; 

Le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  titre  il  du  cnhier  de»  charL'es  ci- 
annexé. 

6.  La  concession  dont  il  s'agit  dans  l'article  précédent  est ,  dès  à  présent, 
obligatoire  pour  la  compagnie  concessionnaire.  Kn  ce  qui  concerne  l'état,  (  Ile 
devra  être  régularisée  dans  un  délai  de  cinq  ans,  au  filus  tard  ,  en  laveur  de 
ladite  compagnie. 

Dans  le  cas  où  ,  dans  ledit  délai ,  un  décret  spécial  et  une  loi  confirmant  les 
engagements  de  l'état  ne  seraient  pas  intervenus,  le  présent  article  et  l'article 
qui  précède  seraient  considérés  comme  non  avenus ,  et  la  concession  for- 
mulée dans  les  articles  1 ,  2  et  3,  resterait  pure  et  simple. 

30  CAHIER  DES  CHARGES. 

Titre  —  Clauses  relatives  aux  chemins  de  fer  de  Clermont  -  Fer- 
rand  à  Lempdes^  de  Montauhan  au  Lot,  avec  embranchement  sur 
Marcillac  ,  et  de  Coutras  à  Périgueux. 

Art.  1".  La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
tous  les  travaux  des  chemins  de  fer  de  Clermont-Ferrand  à  Lempdes,  de 
Montauban  au  Lot ,  avec  embranchement  sur  Marcillac ,  et  de  Coutras  à  Pé- 
rigueux, et  à  les  terminer  dans  un  délai  de  quatre  années. 

Ce  délai  courra  à  dater  du  décret  de  concession. 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Clermont-Ferrand  à  Lempdes  s'embranchera  à  Cler- 
mont-Ferrand sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Clermont ,  et  se  dirigera  sur 
Lempdes,  en  passant  à  ou  près  Issoire,  et  traversant  le  bassin  houiller  de 
Brassac,  suivant  le  tracé  qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

Le  chemin  de  fer  de  Montauban  au  Lot  s'embranchera  à  Montauban  sur  le 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  ;  il  se  dirigera  sur  Villefranche  et  se  portera 
sur  le  bassin  houiller  d'Aubin,  qu'il  traversera,  suivant  le  tracé  qui  sera  dé- 
terminé par  l'administration,  pour  arriver  sur  la  rive  gauche  du  Lot. 

Un  embranchement,  destiné  à  desservir  les  usines  d'Aubin  et  de  Decaze- 
ville,  se  détachera  de  la  ligne  principale  en  un  point  qui  sera  déterminé  par 
l'administration  et  viendra  aboutir  à  ou  près  Marcillac. 

Le  chemin  de  fer  de  Coutras  à  Périgueux  s'embranchera  sur  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Bordeaux  à  ou  près  Coutras,  et  se  dirigera  ,  en  suivant  la  vallée 
de  l'Isle,  sur  Périgueux,  où  il  aboutira  en  un  point  qui  sera  déterminé  par 
l'administration. 

3.  A  dater  de  l'homologation  de  la  convention  ,  la  compagnie  devra  sou- 
mettre à  l'administration  supérieure  ,  de  deux  mois  en  deux  mois,  et  par  sec- 
tion de  20  kilomètres  au  moins,  rapportés  sur  un  plan  à  l'échelle  d'un  cinq- 
millième  ,  les  tracés  définitifs  des  chemins  de  fer,  en  se  conformant  aux  indi- 
cations des  articles  précédents.  Elle  indiquera  sur  ce  plan,  sans  préjudice 
des  dispositions  de  l'article  4  ci-après,  la  position  et  le  tracé  des  gares  de 
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stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de  déchar- 
gement. 

A  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long  suivant  l'axe  du 
chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes 
et  rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages. 

La  compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et 
devis  dressés  aux  frais  de  l'état. 

En  cours  d'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modi- 
fications qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  l'administration  supérieure. 

4.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  seront  exécutés  immédia- 
tement pour  deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails 
pourront  être  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  cer- 
tain nombre  de  gares  d'évitement. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  ,  d'ailleurs  ,  d'établir  la  deuxième 
voie  sur  chacune  des  lignes  concédées,  lorsque  la  recette  brute  s'élèvera  à 
18  000  francs  par  kilomètre. 

L'excédant  de  largeur  acquis  par  la  compagnie  concessionnaire  ne  pourra 
être  employé  qu'à  l'établissement  de  cette  seconde  voie. 

5.  La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée ,  pour  une  voie ,  â 
4'°. 50.  Sur  les  points  où  deux  voies  seront  établies,  la  largeur  est  fixée  à 
8^.30  en  couronne  dans  les  parties  en  levée  ,  et  à  7"'. 40  dans  les  tranchées 
et  les  rochers ,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  1"'.44 
à  l'°.45.  La  distance  entre  les  deux  voies,  dans  les  parties  où  elles  seront  éta- 
blies, sera  au  moins  égale  à  l'^.SO,  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des 
rails  de  chaque  voie.  La  largeur  des  accotements  ou  ,  en  d'autres  termes,  la 
largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure  du 
chemin,  sera  au  moins  égale  à  1"'.60  dans  les  parties  en  levée,  à  i  mètre 
dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  sou- 
terrains. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  les  courbes  dont  le  rayon 
minimum  est  fixé  à  300  mètres;  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum, 
les  raccordements  devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  des  paliers  ho- 
rizontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  10  millimètres 
par  mètre;  il  pourra  seulement  être  porté  à  12  millimètres  par  mètre  dans 
quelques  cas  rares  et  exceptionnels  ,  et  avec  l'app;  obation  spéciale  de  Tadmi- 
nistration. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article, 
comme  à  celle  de  l'article  précédent ,  les  modifications  dont  l'expérience 
pourra  indiquer  l'utilité  ou  la  convenance  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement 
ormel  de  l'administration  supérieure. 
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7.  Le  nombre ,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  dé- 
terminés par  l'administration,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement ,  la  compagnie  sera  tenue  d'établir, 
pour  le  service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de  fer  ou  situées  dans  le 
voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  stationne- 
ments qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  l'em- 
placement et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administration,  après  enquête 
préalable. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux  ,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'admi- 
nistration ,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  dépar- 
tementales ,  devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux 
ou  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas 
moindre  de  8  mètres  pour  la  route  nationale,  de  7  mètres  pour  la  route  dé- 
partementale, de  5  mètres  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion, et  de  4  mètres  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à 
partir  de  la  chaussée  de  la  roule,  sera  de  6  mètres  au  moins;  pour  les  ponts 
en  charpente,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  4""\30  au  moins;  la  largeur 
entre  les  parapets  sera  au  moins  de  8  mètres  et  la» hauteur  de  ces  parapets  de 
80  centimètres  au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  natio- 
nale ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  para- 
pets du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  à  8  mè- 
tres pour  la  route  nationale ,  à  7  mètres  pour  la  route  départementale  ,  à 
5  mètres  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  4  mètres 
pour  le  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  7". 40,  et  la  dis- 
lance verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre 
de  4"'-.30. 

11.  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière  ,  un  canal  ou  un  cours  d'eau , 
le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  à  l'article  19. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des 
eaux  ,  elles  seront  déterminées  par  l'administration  ,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, suivant  les  circonstances  locales. 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  nationales  et  départe- 
mentales et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en 
maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire 
pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit 
des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

1 3.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes ,  la  déclivité  des  pentes  ou 
rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  excéder  C^.OS  par  mètre  pour 
les  routes  nationales  et  départementales,  et  Om.Oô  pour  les  chemins  vicinaux. 
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L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

U.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  nationales  et  départe- 
mentales, et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que 
les  déplacements  des  routes  nationales  et  départementales,  ne  pourront  être 
entrepris  qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  vicinaux  ,  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  che- 
mins et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

16.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationale#ou  départementales,  ou  des  che- 
mins vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au- 
dessous  de  la  surface  de  ces  roules  de  plus  de  0'".03,  Les  rails  et  le  chemin 
de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte 
aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  par- 
tout où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

Un  gardien  payé  par  la  compagnie  sera  constamment  préposé  à  la  garde  et 
au  service  de  ces  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoule- 
ment de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
les  travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  efl'et  sous  les  routes  nationales  et 
départementales  seront  en  maçonnerie  ou  cri  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  en- 
trave pendant  l'exécution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie  à  la 
rencontre  des  routes  nationales  et  départementales  et  autres  chemins  publics  j 
à  cet  efl'et,  des  routes  et  ponts  provisoires  seront  construits  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les  in- 
génieurs des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provi- 
soires présentent  une  soUdité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  et  l'exécution  de  ces  travaux  provisoires. 

18.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront  au 
moins  7"'.40  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails ,  et  5'".50 
de  hauteur  sous  clef  à  partir  de  la  surface  du  chemin  ;  et  la  distance  ver- 
ticale entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au 
moins  de  4*". 30. 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
chances  d'éboulement  ou  de  tiltration ,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir 
ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 
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19.  Les  puits  d*airage  et  do  construction  des  souterrains  ne  pourront  avoir 
leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et  là  où  Ils  seront  ouverts ,  ils  seront 
entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  de  hauteur. 

20.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  du  chemin  de  fer 
les  matériaux  commiinérnent  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  localité; 
toutefois,  les  tclesdc  voûle,  les  angles,  socles,  conronnemcnts,  extrémités  de 
radiers  seront ,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les  localités  où 
il  n'existera  pas  de  picne  de  taille  ,  l'emploi  de  la  brique  ou  du  moellon  dit 
d'appareil  sera  toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  I.e  poids  des  rails  sera 
au  moins  de  35  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation, 
et  de  30  kilogrammes  dans  le  cas  où  la  compagnie  voudrait  poser  des  rails  sur 
longrines. 

21.  Tous  les  terrains  destinés  à  rervir  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et 
à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement, 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  com- 
munications déplacées  ou  interrompues  et  de  nouveaux  lits  des  cours  d'eau, 
seront  achetés  et  pajés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est  soumise  à  toutes  les 
obligations,  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique  ,  la  compagnie  est  investie  de  tous 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle-même 
pour  les  travaux  de  l'état.  Elle  pourra  ,  en  conséquence ,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  con- 
struction et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira  ,  tant  pour  l'extrac- 
tion que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges 
accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics ,  à  la  charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des 
terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non- accord,  d'après  les  règlements 
arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'état,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'adminis- 
tration. 

23.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  ter- 
rain, pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la 
compagnie. 

24.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la 
zone  des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient  être 
exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  seront  par  des  agents  de  la 
compagnie,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  con- 
formément aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés 
par  les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les  travaux  sur 
le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications ,  toutes  les  fois  que  le  mi- 
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nistre  de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénieijt  pour  la 
défense. 

25.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploi- 
tation d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine , 
et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  delà  mine  ne 
compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison 
de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette 
traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine ,  seront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

26.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car- 
rières ,  ou  les  traverser  souterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circula- 
tion avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
n'aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature 
et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet ,  et  qui 
seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer. 

27.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  effectuera  par  des  moyens  et  des 
agents  à  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance 
de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'em- 
pêcher la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  par 
le  présent  cahier  des  charges ,  et  de  vérifier  les  éléments  des  comptes  des  dé- 
penses dont  l'intérêt  est  garanti  par  l'état. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  les  parties  de  chemin  de 
fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera 
procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administra- 
tion désignera  ;  le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  va- 
lable qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation  ,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites 
parties  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  ré- 
ception générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses 
frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances  ;  elle  fera  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoire- 
ment  avec  l'administration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions  du  pré- 
sent cahl2r  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage ,  du  plan 
cadastral  et  de  l'état  descriptif  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans 
les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  en- 
tretenus en  bon  état ,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile 
et  sûre. 
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L'état  dudit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement ,  et 
plus  souvent ,  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  do  réparation  ,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires, resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  demeure 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  do  l'administration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  acliové,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'oflice  ,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux 
frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

31.  Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront 
supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  la 
compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement  à  la  caisse  centrale  du  trésor, 
conformément  h  l'article  f)8  ci-après. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé  ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
toire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matières  des  contributions 
publiques. 

32.  Si,  dans  le  délai  cl'une  année  à  dater  de  l'homologation  de  la  convention, 
la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux  qu'elle 
est  chargée  d'exécuter,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés  ,  elle 
sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  et  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  au  paragraphe  précédent,  la  somme  de 
2  millions  de  francs  ,  déposée  ,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  62  ,  à  titre  de 
cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'état  et  restera  acquise  au  trésor 
public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  cin- 
quième, et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 

33.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les 
travaux  à  sa  charge  dans  les  délais  fixés ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli 
les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges, 
elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achève- 
ment des  travaux,  comme  à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par 
la  compagnie ,  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses 
du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  con- 
struits ,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  portions  de  chemin  déjà  mises  en 
exploitation. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  deviendra  la  propriété  de 
l'état. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases ,  après  un  délai  de  six  mois,  et,  si  cette  se- 
conde tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitive- 
ment déchue  de  tous  droits  à  la  concession ,  et  les  portions  de  chemin  déjà 
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exécutées,  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation,  deviendront  immédiatement 
la  propriété  de  l'état. 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie, 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
n'a  pas  valablement  justiflé  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploi- 
tation, et,  si  elle  ne  l'a  pas  elFectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  l'article  qui  précède,  ainsi  que  du  présent  article,  ne 
seront  point  applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux,  ou 
l'interruption  de  l'exploitation,  proviendrait  de  force  majeure  régulièrement 
constatée. 

34.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée, 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la  compagnie  devra 
également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie 
du  tarif  correspondant  au  prix  du  transport  des  voyageurs. 

35.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  com- 
pagnie aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police,  l'exploitation  et  la  conservation  du  chemin  de 
fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dis- 
positions resteront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 
les  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera  pour  le  service  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ulté- 
rieurement l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et,  en  général ,  pour  toutes  les  personnes  qui  em- 
prunteraient l'usage  du  chemin  de  fer. 

36.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles 
connus;  elles  devront  consumer  leur  fumée  et  devront  satisfaire,  d'ailleurs, 
à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  gouvernement  pour  la 
mise  en  circulation  de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modèle  ;  elles 
seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 
Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couverte?,  garnies  et  fermées  à  glaces  ; 
Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces  et  auront  des 
banquettes  rembourrées; 
Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  à  vitres. 
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Les  places  seront  numérotées  dans  les  voitures  de  troisième  classe  comme 
dans  celles  de  première  et  de  seconde  classe. 

Les  voitures  de  toutes  les  classes  devront  remplir  les  conditions  réglée»  ou 
à  régler  pour  les  voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Les  wagons  de  mîirchandises  et  de  bestiaux  et  les  plates-formes  seront  de 
bonne  et  solide  construction. 

37.  Le  chemin  de  fer  sera  clôture  et  séparé  des  propriétés  particulières  par 
des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Lrs  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

38.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  chargss ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligations  ,  le  gouvernement  lui  accorde, 
pour  lin  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  à  dater  de  l'époque  fixée  pour 
l'achèvement  des  travaux  de  toutes  les  lignes  formant  l'objet  de  la  présente 
concession  ,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés. 

II  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle  efTectuerait  elle-même  ce  transport  à  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre  ,  sans  rgard  aux  fractions  de  dis- 
tance ;  ainsi  1  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru, 
Néanmoins,  pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  6  kilomètres  ,  le  droit 
sera  perçu  comme  pour  C  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1000  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  :  ainsi  tout  poids  compris  entre 
Z('ro  et  10  kilogrammes  payera  comme  10  kilogrammes;  entre  10  et  20  kilo- 
grammes, il  payera  comme  20  kilogrammes  ;  entre  20  et  30,  il  payera  comme 
30  kilogrammes,  etc. 

L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  la  compagnie 
entendue,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs 
et  de  marchandises  ,  et  des  convois  spéciaux  des  postes ,  ainsi  que  la  durée 
du  trajet. 

Dans  chaque  convoi ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'administration  ,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie  ;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre 
de  places  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout  convoi 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante ,  des  voitures  de 
toute  classe  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer. 


268 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


TARIF. 

Par  tête  et  par  kilomètre, 

Voyageurs ,  non  compris  l'impôt  du  dixième  sur  le  prix  des 
places.  — Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 
(  1'*  classe)  

Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces  et  à  banquettes  rem- 
bourrées (2"  classe)  

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe)  

Bestiaux.  —  Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets, 

bêtes  de  trait  

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Par  tonne  et  par  kilomètre, 
Poissons.  — Huîtres  et  poissons  frais,  à  la  vitesse  des  voya- 
geurs  

Marchandises.  —  (  i^*  classe.  )  Fontes  moulées ,  fer  et  plomb 
ouvrés,  cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  vi- 
naigre, vins,  boissons,  spiritueux,  huiles,  colons, 
lainages,  bois  de  menuiserie,  de  teinture  et  autres  bois 
exotiques;  sucre,  café ,  drogues,  épiceries ,  denrées  co- 
loniales et  objets  manufacturés  

( '2"  classe. )  Blés,  grains,  farines,  sels,  chaux  et  plâtre, 
minerais,  coke,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler  (dit  de 
corde  ) ,  perches ,  chevrons ,  planches ,  madriers ,  bois  de 
charpente ,  marbres  en  blocs,  pierres  de  taille,  bitumes, 
fontes  brutes ,  fer  en  barres  ou  en  feuilles ,  plomb  en  sau- 
mons  

(  3e  classe.  )  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre ,  moellons,  meulières, 
cailloux,  sable,  argile,  tuiles,  briques,  ardoises,  pavés 
et  matériaux  de  toute  espèce  pour  la  construction  et  la 
réparation  des  routes  

Houille,  marnes,  cendres,  fumiers  et  engrais  

Objets  divers.  —  Wagon  et  chariot  destinés  au  transport 
sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  à  vide  

Toute  autre  voiture  destinée  au  transport  sur  le  chemin  de 
fer,  y  passant  à  vide,  et  machine  locomotive  ne  traînant 
pas  de  convoi  

(Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées 
comme  ne  remorquant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi 
remorqué,  soit  en  voyageurs,  soit  en  marchandises,  ne 
comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  une  mach ine  locomotive  avec  «on  allège ,  mar- 
chant sans  rien  traîner.  ) 

Par  pièce  et  par  kilomètre , 

Voiture  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  l'iniérieur  

Voitures  à  (|ualre  roues,  à  deux  fonds,  et  à  deux  ban- 
quelles  dans  l'intérieur  

(Le  tarif  sera  double,  si  le  transport  a  lieu  à  la  vitesse 
des  voyageurs. Dansce cas,  deux  personnes  pourront,  sans 
supplément  de  tarif,  voyager  dans  les  voilures  à  une  ban- 
quelle  et  trois  dans  les  voitures  à  deux  banquettes.  Les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places 
de  2f  classe. , 


Les  marchandises  qui ,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  seraient  Iranspoi- 
tties  avec  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  à  raison  de  36  centimes  la  tonne. 
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Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  nu  paragraplie  précédent, 
payeront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total ,  soit  pour  les  pnrcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir, 
les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs ,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'a- 
vance par  des  afTiches.  Ils  devront,  d'ailleurs,  être  homologués  par  des 
décisions  de  l'administration  supérieure  ,  prises  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie ,  et  rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  anclés  du 
préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indistinctement ,  pt 
sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de 
la  mettre  à  exécution,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'administration, 
et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction  ,  une  fois  consentie ,  obliga- 
toire vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs  et  applicable  à  tous  les  articles  (i'nne 
même  nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réduc- 
tions, être  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  :\  des  indigents  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  donner  lieu  à  Tapplicalion  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  pro[iortionnellement 
sur  le  péage  et  le  transport. 

39.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  30  kilogrammes 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

40.  Les  denrées,  marchandises,  eflets  ,  animaux  et  autres  objets  non  dé- 
signés dans  le  tarif  précédent  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans 
les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la 
compagnie;  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui 
prononcera  définitivement. 

41.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent 
ne  sont  point  applicables  : 

(lo)  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  4  ^00  kilo- 
grammes ; 

(2o)  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3  000  kilogrammes. 

Néanmoins  ,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  3  000  à  5  000  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute 
voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  4  500  à  8  000  kilogrammes; 
mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivi- 
sibles pesant  plus  de  5  000  kilogrammes  ,  ni  à  laisser  circuler  les  voitures, 
autres  que  les  machines  locomotives ,  qui ,  chargement  compris  ,  pèseraient 
8000  kilogrammes. 
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Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  5  000  kilogrammes  et  laisse  circuler  les 
voitures,  autres  que  les  machines  locomotives  ,  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  8  000  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  de- 
mande. 

42.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables: 
(1°)  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans 

le  tarif,  et  qui,  sous  le  volume  de  l  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  200  kilo- 
giammes. 

(2")  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  trav;îillés,  au 
plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres 
précieuses  et  autres  valeurs; 

(3°)  Et ,  en  général  à  tous  paquets ,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant  iso- 
lément moins  de  50  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets,  colis  ou  excé- 
dants de  Lagage  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de  50  ki- 
logrammes d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  personne, 
et  d'une  même  nature,  quoique  emballés  à  part ,  tels  que  sucre,  café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Au-dessus  de  50  kilogrammes,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le 
prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  0^.40. 

43.  Au  moyen  de  !a  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des  charges,  la 
compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  soin,  exactitude 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  seront  transportés 
dans  l'ordre  de  leur  numéro  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises,  dont  le  poids,  sous  un  même  emballage, 
excédera  20  kilogrammes  ,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture,  dont  u^  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie, 
et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

La  même  constatation  sera  faite,  sur  la  demande  de  l'expéditeur,  pour  tout 
paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  20  kilogrammes,  dont  la  valeur  aura  été 
préalablement  déclarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deux  jours 
qui  suivront  la  remise.  Toutefois ,  si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long 
délai ,  il  jouira  d'une  réduction  ,  d'après  un  tarif  approuvé  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement, 
de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer, 
seront  fixés  annuellement  par  un  règlement,  qui  sera  soumis  à  l'approbation 
de  l'administration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes ,  et  à 
leurs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  compa- 
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gnie  n'en  sera  pas  moins  tenue,  à  leur  égard,  de  remplir  les  oblitîations  énon- 
cées au  paragraphe  1*'  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  comp.ii^nie  consentirait ,  pour  le  factage  et  le  camionnage 
des  marchandises,  des  arrangements  particuliers  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs, elle  sera  tenue,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  informer  l'ad- 
ministration, et  ces  arrangements  prolilcront  également  à  tous  ceux  qui  lui 
en  feraient  la  demande. 

44.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit 
à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'article  419  du  Code  pénal ,  de 
faire,  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau  ,  sous  quelque  dénomi- 
nation ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  l'article  44 
ci- dessus  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  plus  com- 
plète égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport,  dans  leurs  rapports 
avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

45.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  mili- 
taires ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé 
limité  ou  en  permission  ,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération  ,  ne 
seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagages  ,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mi- 
litaire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  de  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  moitié 
de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploitation  du 
chemin  de  fer. 

46.  Les  ingénieurs,  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale,  commis- 
saires et  sous-commissaires  attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  se- 
ront transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  à 
ceux  de  l'administration  des  douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de 
fer,  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt. 

47.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  "Suit  : 

(10)  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gra- 
tuitement deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe 
pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service 
des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

(2°)  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu 
d'employer  une  ou  deux  voitures  spéciales,  le  transport  cessera  d'être  gratuit 
et  sera  payé  à  raison  de  vingt-cinq  centimes  au  plus  par  kilomètre  et  par  voi- 
ture pour  tous  les  convois  autres  que  les  trains  rapides  marchant  à  des  vi- 
tesses exceptionnelles.  Pour  ces  derniers  ,  les  prix  seront  établis  à  raison  des 
frais  résultant  de  l'accroissement  de  vitesse ,  et  fixés  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts.  Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses 
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convois  ordinaires,  elle  sera  lenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes 
quinze  jours  à  l'avance. 

(3")  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  poste^  sera  mis  gra- 
tuitement chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances,  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

(4°)  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour 
et  de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi ,  seront  réglés  par  le 
ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances,  la  compagnie  en- 
tendue. 

(5")  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  h  l'aller 
et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée 
comme  il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque 
convoi  ne  pourra  excéder  soixante  et  quinze  centimes  i)ar  kilomètre  parcouru 
pour  la  première  voiture,  et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus 
de  la  première,  à  moins  que  le  transport  ne  soit  fait  par  des  trains  rapides, 
marchant  à  des  vitesses  exceptionnelles,  auquel  cas  les  prix  seront  établis  à 
raison  des  frais  résultant  de  l'accroissement  de  vitesse,  et  fixés  de  gré  à  gré 
ou  à  dire  d'experts. 

(6°)  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des 
voitures  de  toutes  classes,  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et 
des  marchandises. 

(7°)  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de 
changer  les  heures  de  départ ,  la  marche  et  le  stationnement  de  ces  convois , 
qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue,  par  écrit,  quinze  jours  à 
l'avance. 

(8°)  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers  l'admi- 
nistration requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit 
de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation 
des  règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré  ou 
à  dire  d'experts  entre  l'administration  et  la  compagnie. 

(9")  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  qu'il 
pourra  être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manuten- 
tion des  dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures, 
sauf  l'approbation,  parle  ministre  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui 
intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées 
sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  8000  kilogrammes, 
chargement  compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais 
ses  voitures  spéciales  ;  toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

(10")  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci- 
dessus  indiqués  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au 
transport  des  malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

(11°)  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  à  chacun  des  points  extrêmes  de 
la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires,  un  emplacement 
sur  lequel  l'administration  des  postes  pourra  faire  construire  des  bureaux 
d'entrepôt  des  dépêches,  et  des  hangars  pour  le  chargement  et  le  décharge- 
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ment  de»  malles-postp?.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  ne  devront  pa» 
excéder  huit  nuHres  eu  tous  sens. 

(1,2")  La  valeur  localive  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera 
payée  de  gré  à  gré  ou  h  dire  d'e.xpeits. 

(13")  Sa  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront 
construits,  aux  frais  de  l'administration  des  postes,  ne  puissent  entraver  en 
rien  le  service  de  la  compagnie. 

(14°)  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indem- 
nité, tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans 
arrêt  de  trains,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  par  leur 
position,  n'apportent  pas  d'entrave  aux  différents  services  de  la  ligne  ou  des 
stations. 

48.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition ,  de  faire  partir  par  convoi 
ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  pré- 
venus, accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  seront  construits  aux  frais  de  l'état  ou  des  départements ,  et 
leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  employés  de  l'administration,  gardiens,  gendarmes  et  prisonniers 
placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

49.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies, 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique  électrique  ;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire 
toutes  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le 
service  de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques ,  il  sera  ré- 
servé, dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieu- 
rement ,  le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  de  maisonnettes  destinées  à 
recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
nis  et  les  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégra- 
phiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de 
leur  en  faire  connaîtie  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique ,  les 
employés  de  la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sé- 
parés ,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomo- 
tive sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique 
de  la  ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident,  avec  les  hommes  et 
les  matériaux  nécessjiires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra 
être  effectué  dans  des  conditions  telles,  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la 
circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin  ,  ces  déplacements 
Annales  des  P.  et  Ch.  l  ois,  Dkcuet^.  —  tomf  m.  IS 
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auraient  lieu ,  am  frais  de  la  compagnie ,  par  les  soins  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques. 

50.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années ,  à  dater 
du  délai  fixé  par  l'article  1"  pour  l'achèvement  des  travaux ,  le  gouverne- 
ment aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour 
régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué  :  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on 
établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession, 
selon  l'article  51  ci-après. 

51.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession,  et  par  le 
fait  seul  de  cette  expiration,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
de  la  compagnie  dans  la  propiiété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au 
plan  cadastral  mentionné  dans  l'article  29. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chenrin  de  fer,  de  toutes  ses 
dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles  que  gares,  lieux 
de  chargement  et  de  déchargement ,  établissements  aux  points  de  départ  et 
d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  ma- 
chines fixes  ,  et ,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas 
pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession  , 
le  gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  chemin 
de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dé- 
pendances ,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives ,  wagons,  cha- 
riots ,  voitures ,  matériaux  ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous 
genres,  et  objets  immobiliers  non  compris  dans  l'énumération  précédente, 
l'état  sera  tenu  de  les  prendre  à  dire  d'experts  ,  si  la  compagnie  le  requiert, 
et,  réciproquement,  si  l'état  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les 
céder,  également  à  titre  d'experts. 

Toutefois,  l'état  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
cessaires à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

52.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  con- 
struction de  routes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou 
de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces 
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traversées  ;  maïs  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais 
pour  la  compagnie. 

63.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  roule,  de  canal ,  de 
chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation ,  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
chemin  de  fer  concédé  en  vertu  du  présent  cahier  des  charges,  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  in- 
demnité de  la  part  de  la  compagnie. 

64.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolonge- 
ment du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés, 
et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  les  chemins  de  fer  qui 
font  l'objet  de  la  présente  concession,  pour  lesquels  cette  faculté  sera  réci- 
proque à  l'égard  desdits  embranchements  et  prolongemenis. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  gouvernemeni  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
gnant les  lignes  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  celui  où  la  compagnie 
concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  pro- 
longements et  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger 
entre  elles ,  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu 
«lux  points  extrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  dé- 
térioration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas 
d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  conti- 
nuation du  service  sur  toute  la  ligne,  le  gouvernement  y  pourvoirait  d'office 
et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie ,  par  les  lois  qui  seront  ultérieurement 
rendues  pour  l'exploitation  de  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embran- 
chement joignant  celui  qui  lui  est  concédé ,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces 
chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée: 

(r)  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  100  kilomè- 
tres, 10  p.  100  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 

(2°)  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  100  kilomètres,  15 
p.  100; 
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(3")  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  excède  200  kilomètre» ,  !?ô 
p.  100; 

(4")  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  excède  300  kilomètres ,  26 
p.  100. 

65.  La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de 
partager  l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embran- 
chement avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concession- 
naires desdits  chemins. 

Les  redevances  à  payer,  dans  ce  cas ,  ainsi  que  les  conditions  de  l'Usage 
commun ,  seront  réglées  par  l'administration  supérieure. 

56.  La  compagnie  se  soumettra ,  dans  l'exécution  du  chemin  de  fer,  aux 
dispositions  des  circulaires  de  l'administration  des  travaux  publics  des  20  mars 
1849  et  10  novembre  1851,  portant  interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

57.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  opérer  la  per- 
ception des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent ,  pourront  être  assermentés ,  et  seront ,  dans  ce 
cas ,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

58.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera  ,  la  compagnie  en- 
tendue ,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

59.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs-com- 
missaires, spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  ladite  com- 
pagnie ,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs 
de  l'état. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  charge  de  la  compagnie. 
Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  par  l'ar- 
ticle 31  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  une  somme  qni  ne  pourra  excéder  35  000  francs. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques  qui 
seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  re 
couvre  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

GO.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile ,  toute  notification  ou  signification 
à  elle  adressée  sera  valable ,  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de 
préfecture  de  la  Seine. 

Gl.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administra 
tion ,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  seront  jugées  adminisliativement  par  le  conseil  de  pre 
facture  du  département  de  la  Seine  ,  sauf  recours  au  conseil  d'état, 

62.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession,  1 
compagnie  sera  tenue  de  déposer  une  somme  de  2  millions  de  francs  en 
numéraire,  ou  en  rentes  sur  l'état,  calculées  conformément  à  l'ordonnanc 
du  19  janvier  1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics ,  avec  trans 
fert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  va 
leurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 
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Celte  somme  de  2  millions  de  francs  formera  le  cautionnement  de  l'entre- 
prise. 

Le  cautionnement  sera  rendu  à  la  compagnie,  conformément  à  l'article  32. 

63.  La  compagnie  est  autorisée  à  réunir  en  actions  et  obligations  le  ca- 
pital nécessaire  à  l'exécution  des  chemins  de  fer  ci-dessus  concédés.  Le 
montant  des  obligations  ne  pourra  excéder  la  moitié  dudit  capital ,  et  leur 
émission  ne  pourra  être  faite  qu'avec  l'autorisation  du  ministre  des  travaux 
publics. 

Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  en  France  qu'après 
le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action.  La 
compagnie  aura  la  faculté  de  verser  en  compte  courant  au  trésor  les  fonds 
provenant  du  payement  de  ces  deux  premiers  cinquièmes  ;  les  intérêts  de  ce 
compte  courant  seront  réglés  tous  les  six  mois,  au  taux  de  3  p.  100  par  an. 

Les  fonds  versés  au  trésor  seront  toujours  à  la  disposition  de  la  compagnie 
pour  l'exécution  des  travaux  ;  mais  ils  ne  pourront  être  retirés  qu'en  vertu 
d'autorisation  du  ministre  des  travaux  publics. 

G4.  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  des  travaux  publics  ,  en 
exécution  du  présent  acte,  devront  être  réglées  par  des  décrets  de  l'empe- 
reur. 

65.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  1  franc. 

Titre  IL  —  Clauses  relatives  aux  chemins  de  fer  de  Lempdes  à  la  rivière 
du  Lot ,  de  Saint-Etienne  au  chemin  de  fer  de  Clermont  à  Montauban , 
de  ce  dernier  chemin  à  Périgueux  et  de  Limoges  à  ^gen» 

66.  Si  la  concession  qui  fait  l'objet  de  l'article  4  de  la  convention  à  laquelle 
le  présent  cahier  des  charges  est  annexé  devient  définitive  par  l'intervention  du 
décret  et  de  la  loi  auxquels  elle  est  subordonnée ,  cette  concession  sera  régie 
par  les  articles  suivants. 

67.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'état ,  livrera  les  terrasse- 
ments ,  ouvrages  d'art,  stations,  ateliers  et  maisons  de  garde  : 

(1")  De  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Clermont-Ferrand  à  Montauban  com- 
prise entre  Lempdes  et  la  rivière  du  Lot; 

(2")  Des  deux  parties  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Lyon  comprises , 
l'une  entre  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint-Étienne  et  celui  de  Clermont  à 
Montauban,  l'autre  entre  Périgueux  et  ce  dernier  chemin  j 

(3°)  Le  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Périgueux  et  Agen. 

Ou,  si  le  gouvernement  le  préfère,  il  sera  payé  à  la  compagnie,  à  titre  de 
subvention,  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses  ci-dessus  énumé- 
rées ,  que  la  loi  du  11  juin  1842  met  à  la  charge  de  l'état. 

La  subvention ,  s'il  y  a  lieu ,  sera  réglée  d'avance ,  de  gré  à  gré  et  à  for- 
fait, d'après  les  projets  et  devis  qui  seront  dressés  par  des  ingénieurs  de 
l'état  et  approuvés  par  Tadministration  supérieure,  la  compagnie  entendue. 

Un  décret  de  l'empereur  fixera  le  montant ,  le  mode  et  les  conditions  du 
payement  de  la  subvention. 

La  compagnie  sera ,  dans  tous  les  cas ,  chargée  de  la  voie  de  fer,  y  compris 
la  fouiniture  du  sable ,  les  clôtures,  et  de  l'établissement  du  matériel  mobi- 
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lier  et  immobilier,  dépenses  que  la  loi  du  11  juin  1842  met  à  la  charge  des 
compagnies. 

68.  Un  décret  de  l'empereur,  rendu  après  l'accomplissement  des  formalités 
ordinaires,  déterminera  les  tracés  des  divers  chemins  concédés. 

L'état  ne  s'engage  à  exécuter  les  travaux  que  la  loi  du  11  juin  1841  met  à 
sa  charge  que  pour  une  seule  voie  et  suivant  le  système  que  le  gouvernement 
jugera  le  plus  économique,  et  aux  époques  qu'il  fixera. 

69.  Dans  le  cas  où  les  terrassements  et  travaux  d'art  seraient  exécutés  par 
l'état ,  la  compagnie  sera  tenue  d'en  prendre  livraison  à  mesure  qu'ils  seront 
achevés  entre  deux  stations  principales,  stations  dont  le  ministre  déterminera 
le  nombre  et  l'emplacement  par  sections  contiguës,  et  sur  la  notification  qui 
lui  sera  faite  de  leur  achèvement. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  livraison,  et  la  compagnie  devra  com- 
mencer immédiatement  les  travaux  à  sa  charge  et  les  terminer  dans  le  délai 
d'une  année,  à  dater  de  la  livraison  des  travaux  à  la  charge  de  l'état. 

Un  an  après  la  date  du  procès-verbal  de  livraison ,  il  sera  procédé  à  une 
reconnaissance  définitive  des  travaux  qui  auront  été  livrés  en  vertu  du  para- 
graphe précédent,  et  cette  reconnaissance  sera  constatée  par  un  nouveau  pro- 
cès-verbal contradictoire  qui  aura  pour  effet  d'affranchir  l'état  de  toute  ga- 
rantie pour  les  terrassements. 

La  garantie  pour  les  ouvrages  d'art  et  les  maisons  de  gardes  ne  cessera 
qu'un  an  après  le  procès-verbal  de  reconnaissance  définitive. 

En  aucun  cas  ,  la  responsabilité  de  l'état,  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  pré- 
sent article ,  et  pour  les  diverses  natures  d'ouvrages,  ne  pourra  s'étendre  au 
delà  delà  garantie  matérielle  des  travaux. 

70.  A  dater  de  l'entrée  en  possession  définie  au  paragraphe  premier  de  l'ar- 
ticle précédent ,  la  compagnie  restera  seule  chargée  de  l'entretien  des  parties 
du  chemin  de  fer  dont  elle  aura  pris  livraison  ,  sans  préjudice  de  la  garantie 
stipulée  au  même  article. 

71.  Immédiatement  après  la  prise  de  possession  définitive  par  la  compagnie 
de  tout  ou  partie  des  travaux  à  la  charge  de  l'état ,  il  sera  dressé  contradic- 
toirement  entre  l'administration  et  ladite  compagnie  un  état  des  lieux. 

Cet  état  comprendra  : 

(1*>)  La  description  de  tous  les  terrains  qui  serviront  d'emplacement  au  che- 
min de  fer  et  à  ses  dépendances  ; 

(2°)  L'état  des  travaux  d'art  et  de  terrassement,  comprenant  les  ponts, 
ponceaux,  aqueducs,  maisons  de  gardes  et  tous  autres  ouvrages  construits  en 
vertu  des  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

72.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  préférerait  laisser  în  la  compagnie  le 
soin  d'exécuter  tous  les  travaux  des  chemins  de  fer  qui  font  l'objet  du  présent 
litre,  la  compagnie  devra  soumettre  à  l'administration  supérieure,  de  deux  en 
deux  mois  ,  à  dater  du  décret  qui  réglera  toutes  les  conditions  relatives  à  la 
subvention  à  la  charge  de  l'état ,  et  par  section  de  20  kilomètres  au  moins , 
rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de  ytôo  »  ^®  définitif  des  chemins  de 
fer  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession. 

Elle  indiquera  sur  ce  plan  ,  sans  préjudice  des  dispositions  de  rarticle  ci- 


AVRIL  i853.  279 

après  ,  la  position  et  le  tiaeé  des  i^ares  de  .stationnement  et  d'évitement,  ainsi 
que  les  lieux  de  chargement  et  de  déchargement. 

A  ce  môme  plan  devront  être  joints  un  prolil  en  long  suivant  l'axe  du 
chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  prolils  en  travers,  le  taijieau  des 
pentes  et  rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ou- 
vrages. 

La  compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et 
devis  dressés  aux  frais  de  l'état. 

En  cours  d'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modi- 
fications qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire  ;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  l'administration  supérieure. 

73.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  des  gares  d'évitement ,  d'un  déve- 
loppement égal  au  quart  de  la  longueur  de  la  ligne. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux 
abords  de  ces  gares  ,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics ,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

74.  Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être 
de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  30  kilogrammes  par  mètre  courant. 

76.  La  compagnie,  si  elle  est  en  requise,  reprendra,  moyennant  un  prix  fixé 
à  dire  d'experts,  les  rails  et  coussinets  que  le  ministre  des  travaux  publics 
aurait  acquis  pour  l'exécution  des  terrassements  desdits  chemins. 

76.  Le  sable  ou  ballast  destiné  à  former  la  fondation  des  voies  de  fer  devra 
être  de  bonne  qualité. 

77.  Les  clôtures  consisteront  dans  des  murs  et  des  haies  ou  des  poteaux  avec 
lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

78.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de 
1".45  dans  les  gares  d'évitement. 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  de  l'^.SO,  mesurée  entre 
les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie. 

79.  Les  travaux  étant  d'utilité  publique ,  la  compagnie  sera  investie  de  tous 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle-même 
pour  les  travaux  de  l'état.  Elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la 
construction  et  à  l'entretien  des  chemins  de  fer;  elle  jouira  ,  tant  pour  l'ex- 
traction que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  pri- 
vilèges accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  à  la  charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires 
des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  désaccord,  d'après  les  règlements 
arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'état,  sans  que , 
dans  aucun  cas ,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'admi- 
nistration. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrains, 
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pour  chômage ,  rnodications  ou  destruction  d'usines ,  pour  tout  dommage 
quelconque  rcsullanl  des  travaux  à  la  charge  de  la  compagnie,  seront  sup- 
portées et  pHvées  par  elle. 

80.  La  compagnie  ne  pourra,  par  émission  d'actions  ou  d'obligations,  for- 
mer le  capital  nécessaire  à  l'exécution  des  lignes  qui  font  l'objet  du  présent 
titre  II,  que  lorsque  la  concession  de  ces  lignes  sera  devenue  définilive,  et 
dans  les  proportions  qui  seront  fixées  par  l'administration. 

81.  Après  l'ouverture  de  tous  les  chemins  concédés,  si  le  produit  net  excède 
8  p.  100  du  capital  dépensé  par  la  compagnie,  moitié  de  l'excédant  sera  at- 
tribuée à  l'état. 

82.  Seront  applicables  aux  chemins  qui  font  l'objet  du  présent  titre,  les  ar- 
ticles 27,  28  et  suivants  du  titre  I"  ci-dessus. 

83.  La  somme  de  36000  francs  ,  mise  à  la  charge  de  la  compagnie  par  l'ar- 
ticle 59  ci-dessus,  pour  frais  de  surveillance,  sera  portée  à  75000  francs. 


Chemin  de  fer  de  Bourg-la-Reine  à  Orsay;  concession  (*).  — 
Chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux;  prolongation  de  la  durée 
de  la  concession. 


Napoléon ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  travaux  publics  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  23  décembre  1862,  article  [i  ; 

Vu  la  loi  du  5  mai  i8Zn  et  celle  du  1 5  juillet  i845,  titre  vu  ; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  d'un  cautionnement  de  20000  francs; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1*'.  La  convention  intervenue,  le  29  avril  1 853,  entre  le 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  travaux  publics ,  au 
nom  de  l'état,  et  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Sceaux,  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Bourg- 
la-Reine  à  Orsay ,  et  la  prolongation  de  durée  de  concession  du 


[30  avril  1853.] 


1°   DÉCRET  IMPÉRIAL. 


{*)  p^oir  la  loi  du  ^0  juin  1853,  ci-aprèi,. 
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chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux ,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  ci-annexé,  est  et  demeure  approuvée,  sauf  ra- 
tification ,  par  la  loi ,  des  articles  dudit  cahier  des  charges  relatifs 
à  la  subvention  et  à  la  garantie  d'intérêt  stipulées  en  faveur  de  la 
compagnie  concessionnaire. 

2°  CONVENTION 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux  (29  avril  1853). 

Art.  ^^  Le  ministre  des  travaux  publics  concède  à  MM.  Arnoux,  Barbier 
Sainte-Marie  et  Dulong ,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  delà  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux  ,  le  chemin  de  fer  de  Bourg-la-Reine  à 
Orsay,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté  cejourd'hui  par 
le  ministre  des  travaux  publics. 

2.  De  leur  côté,  les  susnommés  s'engagent,  au  nom  de  ladite  compagnie , 
à  se  soumettre  aux  susdites  clauses  et  conditions  dudit  cahier  des  charges.  Ces 
clauses  sont  acceptées  par  M.  Claude  Arnoux  ,  en  sa  qualité  de  copropriétaire 
des  brevets  précités. 

3"  CAHIER  DES  CHARGES. 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'état,  s'engage  à 
livrer  à  la  compagnie  ,  dans  un  délai  de  quinzaine»  à  partir  du  décret  qui  ap- 
prouvera la  concession  ,  tous  les  travaux  exécutés  sur  la  section  du  chemin  de 
fer  de  Bourg-la-Reine  à  Orsay  comprise  entre  Bourg-la-Reine  et  Palaiseau. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  contradictoire  de  cette  livraison. 

2.  La  compagnie,  de  son  côté,  s'engage  : 

(1»)  A  terminer  à  ses  frais  les  travaux  de  ladite  section  ,  de  manière  à  ce 
qu'elle  puisse  être  livrée  à  l'exploitation  dans  un  délai  d'un  an  ,  à  partir  de  la 
loi  de  concession  ; 

(2°)  A  exécuter  à  ses  frais ,  risques  et  périls  ,  la  section  de  Palaiseau  à 
Orsay  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la  loi  qui  aura  ratifié  les  en- 
gagements du  trésor  compris  dans  la  concession,  et  de  manière  qu'à  l'expira- 
tion de  ce  délai  ladite  section  soit  praticable  dans  toutes  ses  parties. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  supé- 
rieure ,  pour  cette  dernière  section,  un  projet  de  tracé  établi  suivant  des  con- 
ditions propres  à  éprouver  l'emploi  du  matériel  articulé. 

La  compagnie  s'engage  ,  en  outre  : 

(l**)  A  faire,  à  ses  frais  ,  à  l'aide  du  matériel  qu'elle  construira  ,  et  confor- 
mément au  programme  déterminé  p-ar  le  ministre  des  travaux  publics ,  les 
essais  nécessaires  pour  expérimenter  aussi  complètement  que  possible  l'usage 
des  machines  locomotives  et  des  voitures  articulées  pour  les  trains  de  mar- 
chandises pesamment  chargés  ,  et  pour  les  trains  à  grande  vitesse  ; 

(2")  A  réduire  à  1""'.45  la  largeur  de  la  voie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Sceaux ,  et  à  modifier  en  conséquence  les  machines  locomotives  et  voitures 
aiïcctées  à  l'exploitation  de  re  chemin  . 
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(3")  La  compagnie ,  en  tant  qu'elle  est  ou  deviendrait  propriétaire  de  bre- 
vets d'invention  ou  de  perfectionnement  relatifs  au  matériel  articulé,  et 
M.  Claude  Arnoux  ,  en  tant  qu'il  serait  copropriétaire  de  brevets  actuels  d'in- 
vention ou  de  perfectionnement  relatifs  au  même  système,  s'engagent  à  au- 
toriser, sur  les  chemins  de  fer  construits  ou  à  construire  en  France,  l'usage 
de  ce  matériel ,  en  remettant  au  gouvernement  le  droit  de  déterminer,  dans 
chaque  cas  particulier,  l'indemnité  qui  sera  due  à  raison  de  l'usage  du  ma- 
tériel breveté ,  laquelle  indemnité  sera  comprise  dans  les  bénéfices  nets  de 
l'entreprise, 

3.  En  considération  des  obligations  imposées  à  la  compagnie  par  l'article  2 
du  présent  cahier  des  charges ,  le  ministre  des  travaux  publics  ,  au  nom  de 
l'état,  s'engage  à  payer  à  la  compagnie,  à  titre  de  subvention,  une  somme 
de  800  000  francs. 

Cette  somme  sera  versée  en  quatre  payements  trimestriels  égaux  de  200000 
francs ,  dont  le  premier  aura  lieu  deux  mois  après  la  loi  qui  aura  ratifié  les 
engagements  du  trésor  compris  dans  la  concession.  La  compagnie  devra 
justifier,  avant  chaque  payement ,  de  l'emploi  en  achats  de  terrains  et  en 
travaux  d'une  somme  double  de  celle  qu'elle  aura  déjà  reçue  à  titre  de 
subvention. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  ,  au  nom  de  l'état ,  s'engage ,  en  outre , 
à  garantir  pendant  cinquante  ans  un  intérêt  de  3  p.  100  sur  une  somme  de 
3  millions  de  francs,  montant  des  emprunts  précédemment  contractés  par  la 
compagnie  et  des  dettes  dont  elle  est  grevée,  et,  en  outre,  une  somme  de 
1  200000  francs  qu'elle  est  autorisée  à  emprunter  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux à  sa  charge ,  en  vertu  de  l'article  ci-dessus. 

Les  sommes  provenant  de  l'émission  des  obligations  devront  être  versées 
en  compte  courant  au  trésor. 

Les  intérêts  de  ce  compte  courant  seront  réglés  tous  les  trois  mois  au  taux 
de  3  p.  100  par  an. 

Les  fonds  versés  au  trésor  seront  toujours  à  la  disposition  de  la  compagnie 
pour  l'exécution  des  travaux  ;  mais  ils  ne  pourront  être  retirés  qu'avec  auto- 
risation du  ministre  des  travaux  publics. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  suivant  les- 
quelles la  compagnie  sera  tenue  de  justifier  :  1°  de  la  réalisation  de  son  em- 
prunt et  de  l'emploi  des  fonds  qui  en  proviendront;  2"  de  ses  frais  annuels 
d'entretien  et  d'exploitation ,  et  de  ses  recettes  de  toute  nature. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  être  dans  le  cas  de  contracter  pour 
l'achèvement  des  travaux,  en  cas  d'insuffisance  du  capital  de  1200  000  francs. 

Lorsque  l'état  aura,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité 
d'intérêts,  il  en  sera  remboursé,  avec  les  intérêts  à  3  p.  100,  sur  les  béné- 
fices nets  de  l'entreprise  excédant  les  3  p.  100  garantis,  dans  quelque  année 
qu'ils  se  produisent ,  et  quelle  qu'en  soit  l'origine ,  avant  tout  prélèvement  de 
dividende  au  profit  de  la  compagnie. 

Si ,  à  l'expiration  de  la  concession  ,  l'état  est  créancier  de  la  compagnie  , 
le  montant  de  sa  créance  sera  compensé  ,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  la 
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somme  qui  sera  due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel ,  aux  termes 
de  l'article  61. 

Art.  5  et  G ,  conformes  aux  articles  4  et  5  du  cahier  des  charges  du 
chemin  de  fer  Grand-Central  {Voir  ci-dessus,  page  259). 

Art.  7  à  37 ,  conformes  aux  articles  1  à  ^1  du  Grand- Central ,  sauf 
la  variante  suivante  : 

Art.  32.  Les  travaux  devront  être  commencés ,  sous  peine  de  déchéance  » 
dans  le  délai  de  six  mois  ,  à  dater  de  la  loi  qui  aura  ratifié  les  engagements  du 
trésor  compris  dans  la  concession. 

38.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
en  remplira  exactement  toutes  les  ol)ligations  ,  le  gouvernement  lui  accorde  , 
pour  un  laps  de  1)9  années,  à  dater  de  l'époiiue  fixée  pour  l'achèvement  des 
travaux  de  toutes  les  lignes  formant  l'objet  de  la  présente  concession,  l'auto- 
risation de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déter- 
minés, tant  sur  le  cliemin  de  fer  de  Bourg-la-Reinc  à  Orsay  que  sur  celui  de 
Paris  à  Sceaux,  dont  la  concession  ,  fixée  à  50  ans  par  la  loi  du  5  août  1844, 
est  aussi  portée  à  99  ans  ,  et  qui  prendra  fin  en  même  temps  que  celle  de  la 
ligne  de  Bourg-la-Rcine  à  Oisay. 

Le  reste  de  Varticle  et  le  tarif  conformes  à  Varticle  38  du  chemin 
Grand-Central. 

Art.  39  à  54,  conformes  aux  articles  39  à  54  du  chemin  Grand- Cen- 
tral. 

Art.  65  à  58  ,  conformes  aux  articles  56  à  59  du  chemin  Grand- Cen- 
tral, sauf  les  variantes  suivantes  : 

Art.  68.  Somme  annuelle  à  payer  par  la  compagnie  pour  frais  de  surveil- 
lance, au  plus   5  000  fr. 

59.  Après  l'ouverture  de  la  ligne  entière ,  si  le  produit  net  excède  8  p.  100 
du  capital  dépensé  par  la  compagnie,  moitié  de  l'excédant  sera  attribuée  à 
l'état. 

Art.  60  et  61,  conformes  aux  articles  60  et  61  du  chemin  Grand- 
Central. 

62.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  déposer  une  somme  de  20  000  francs  en  numéraire  ou  en 
rentes  sur  l'état,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  janvier  1826, 
ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics ,  avec  transfert ,  au  profit  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomi- 
natives ou  à  ordre. 

Cette  somme  de  20000  francs  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Le  cautionnement  sera  rendu  à  la  compagnie,  conformément  à  l'article  32. 

Le  présent  cahier  des  charges  régira  également ,  à  l'avenir,  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Sceaux,  et ,  par  suite ,  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
5  août  1844  cessera  d'être  appliqué. 

Art.  63  et  64  ,  conformes  aux  articles  64  et  65  du  chemin  Grand- Cen- 
tral. 
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[30  avril  1863.] 

Chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  frontière  de  Genève  ^  avec  embran- 
chement sur  Bourg  et  Mâcon.—  Concession  (*). 

r  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon ,  etc. , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe-» 
ment  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  23  décembre  1862 ,  article  U; 

Vu  la  loi  du  5  mai  18/n  et  celle  du  i5  juillet  i8Zi5 ,  titre  vu  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  3o  avril  i853,  entre  notre  ministre 
des  travaux  publics ,  agissant  au  nom  de  Tétat ,  et  les  personnes 
ci- après  dénommées  ; 

Vu  les  certificats  délivrés  le  27  avril  par  le  directeur  général  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  constatant  le  dépôt  de  sommes 
et  valeurs  représentant  un  cautionnement  de  2  millions  de  francs  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  convention  intervenue,  le  3o  avril  i853,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics ,  au  nom  de  l'état ,  et  MM.  Bartholony, 
le  général  Dufour,  Jayr,  Benoist-d'Azy ,  Blountet  compagnie,  Hély- 
d'Oissel,  Gladstone,  de  Monicault,  duc  de  Galliera,  Kôhler,  pour 
l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  frontière  de  Genève,  avec 
embranchement  sur  Bourg  et  Mâcon ,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  ci-annexé ,  est  et  demeure  approuvée,  sauf  rati- 
fication par  le  corps  législatif  des  articles  dudit  cahier  des  charges 
relatifs  à  la  subvention  et  à  la  garantie  d'intérêt  stipulées  en  faveur 
de  la  compagnie  concessionnaire. 

2.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  qu'a- 
près le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de 
chaque  action. 

11  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  la  négociation 
des  actions  ou  promesses  d'actions  de  la  compagnie  avant  le  verse- 
ment des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 


(*)  Foir  ci-iies80U8  ,  la  loi  du  10  juin  1863. 
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9."  Convention 

£ntro  le  ministre  dei  travaux  publics  et  les  personnes  ci-dessous  dénommées 
pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  frontière  de  Genève, 
avec  embranchement  sur  Bourg  et  Mâcon. 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  concède,  au  nom  de  l'état,  à 
MM.  Bartiiolony,  le  général  Dufour,  Jayr,  Benoist-d'Azy,  Biount  et  compa- 
gnie, Hély-d'Oissel ,  Gladstone,  de  Monicault,  duc  de  Galliera,  Kohler,  le 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  frontière  de  Genève,  avec  embranchement  sur 
Bourg  et  Màcon  ,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

2.  De  leur  côté,  les  susnommés  s'engagent  à  se  soumettre  aux  clauses  et 
conditions  dudit  cahier  des  charges. 

3.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  en  France 
qu'après  le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque 
action. 

5°  CAHIER  DES  CHARGES. 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  frontière  de  Genève,  qui  fait  l'objet 
de  la  présente  concession,  partira  du  quartier  des  Brotleaux,  d'un  point 
situé  sur  la  rive  gauche  du  Rhône,  en  amont  du  quai  d'Albret;  il  traversera 
le  Rhône,  un  peu  en  amont  de  Lyon  ,  et  se  dirigera  ensuite  vers  la  frontière 
de  Suisse,  en  passant  à  ou  près  Montluel,  Meximieux,  Ambérieux,  Saint- 
Rambert,  et  se  portant  sur  Bellegarde  et  le  fort  de  l'Écluse,  soit  par  Culoz  et 
la  rive  droite  du  Rhône ,  soit  par  la  vallée  du  Siran ,  dite  le  Val-Romey, 
suivant  le  tracé  qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

2.  La  compagnié  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  tous  les 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  frontière  de  Genève,  et  à  les  terminer 
dans  un  délai  de  six  années  à  dater  du  décret  de  concession. 

Elle  s'engage  également  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  à  ter- 
miner dans  le  même  délai  tous  les  travaux  d'un  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment se  détachant  de  la  ligne  principale,  à  Ambérieux,  passant  près  Pont- 
d'Ain  ,  et  se  dirigeant  ensuite  par  ou  près  Bourg  sur  Mâcon ,  où  il  se  raccor- 
dera avec  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

3.  Il  sera  pourvu ,  s'il  y  a  lieu ,  par  une  convention  internationale,  à  l'exé- 
cution et  à  l'exploitation  du  prolongement  du  chemin  de  fer  depuis  la  fron- 
tière suisse  jusqu'à  Genève. 

La  compagnie  s'engage  à  se  conformer  aux  dispositions  qui  seront  arrêtées 
dans  ladite  convention,  et  notamment  à  supporter  la  dépense  de  travaux  qui 
serait  mise  à  la  charge  du  gouvernement  français. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  ,  au  nom  de  l'état ,  s'engage  à  payer  à 
la  compagnie ,  à  titre  de  subvention  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  la  frontière  de  Genève,  avec  embranchement  sur  Bourg  et  Mâcon ,  la 
somme  de  15  millions. 

Cette  somme  sera  versée  en  six  payements  semestriels  égaux ,  dont  le  pre- 
mier aura  lieu  le  1**  janvier  1855.  La  compagnie  devra  justifier,  avant  chaque 


286 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


payement ,  de  l'emploi  en  achat  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvisionne- 
ments sur  place  d'une  somme  triple  de  celle  qu'elle  aura  reçue  à  titre  de 
subvention. 

Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'au  moment  de  l'ouverture  de  la  ligne 
entière. 

5.  La  compagnie  est  autorisée  à  réunir  en  actions  et  obligations  le  capital 
nécessaire  à  l'exécution  de  la  ligne  entière  de  Lyon  à  Genève  et  de  son  em- 
branchement sur  Mâcon.  Le  montant  des  obligations  ne  pourra  excéder  la 
moitié  des  actions,  et,  en  aucun  cas,  25  millions,  et  leur  émission  ne 
pourra  être  faite  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, qui  en  déterminera  la  forme,  le  mode  et  le  taux  de  négociation,  et  qui 
fixera  les  époques  et  les  quotités  des  versements  successifs  jusqu'à  complète 
réahsation. 

Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  en  France  qu'après 
le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action.  La 
compagnie  aura  la  faculté  de  verser  en  compte  courant  au  trésor  les  fonds 
provenant  du  payement  de  ces  deux  premiers  cinquièmes  ;  les  intérêts  de  ce 
conipte  courant  seront  réglés  tous  les  six  mois  au  taux  de  3  p.  100  par  an. 

Les  fonds  versés  au  trésor  seront  toujours  à  la  disposition  de  la  compagnie 
pour  l'exécution  des  travaux,  mais  ils  ne  pourront  être  retirés  qu'avec  l'au- 
torisation du  ministre  des  travaux  publics. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage  à  garantir,  au  nom  de  l'état, 
à  la  compagnie,  pendant  les  cinquante  premières  années  de  la  concession,  de 
la  manière  qu'il  jugera  la  plus  propre  à  concilier  les  intérêts  de  l'état  et  ceux 
de  la  compagnie ,  un  intérêt  de  3  p.  100  sur  le  capital  employé  par  elle  à 
l'exécution  des  travaux  de  la  ligne  de  Lyon  à  la  frontière  de  Genève ,  avec 
embranchement  sur  Bourg  et  Mâcon,  en  sus  de  la  subvention  mentionnée 
à  l'article  4  ci-dessus,  sans  toutefois  que  le  capital  puisse,  en  aucun  cas, 
excéder,  soit  en  actions ,  soit  en  obligations ,  la  somme  de  60  millions. 

En  conséquence,  l'intérêt  garanti  annuellement  par  l'état  ne  pourra  ex- 
céder 1  500  000  francs. 

"Cette  garantie  d'intérêt  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  employée  à  assurer 
un  supplément  de  garantie  d'intérêt  aux  obligations. 

Pour  l'exécution  de  la  clause  de  garantie  qui  précède,  le  capital  de  premier 
établissement  à  la  charge  de  la  compagnie  sera  arrêté  et  définitivement  clos 
dix  ans  après  le  décret  de  concession. 

Avant  l'achèvement  complet  des  travaux ,  la  garantie  de  3  p.  100  ne  sera 
due  que  pour  les  sommes  dépensées  à  l'exécution  des  sections  définitivement 
livrées  à  l'exploitation ,  et  dont  l'emploi  aura  été  dûment  justitié. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  suivant 
lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis  de  l'état  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration  supérieure,  1°  des  frais  de  construction  du 
■  chemin  de  fer;  2"  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation;  3°  de  ses 
recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  les  intérêts  et  l'amortisse- 
ment des  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  être  dans  le  cas  de  contracter 
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pour  l'achèvement  des  travaux ,  en  cas  d'insuffisance  du  capital  déterminé 
par  l'administration. 

Lorsque  l'état  aura,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité 
d'intérêt,  il  en  sera  remboursé,  avec  les  intérêts  à  3  p.  100 ,  sur  les  béné- 
lices  nets  de  l'entreprise  excédant  les  3  p.  100  garantis,  dans  quelque  année 
qu'ils  se  produisent ,  et  avant  tout  prélèvement  de  dividendes  au  profit  de  la 
compagnie. 

Si,  à  l'expiration  de  la  concession  ,  l'état  est  créancier  de  la  compagnie,  le 
montant  de  sa  créance  sera  compensé,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  la 
somme  due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel ,  s'il  y  a  lieu ,  aux 
termes  de  l'article  57. 

7.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  deux  premières  années,  à  dater 
du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux,  si ,  pendant  cinq  années  consé- 
cutives ,  l'état  était  forcé  de  faire  un  complément  pour  payer  les  intérêts  qu'il 
a  garantis,  le  ministre  aura  le  droit  de  prendre  en  main  l'administration  et  la 
direction  du  chemin  de  fer  pour  le  compte  de  la  compagnie. 

Dès  que  le  chemin  de  fer  administré  par  l'état  arrivera  à  donner  plus  de 
3  p.  100  pendant  trois  années  consécutives,  la  compagnie  rentrera  en  pos- 
session de  ses  droits. 

8.  Après  l'ouverture  de  la  ligne  entière  de  Lyon  à  Genève  et  de  son  em- 
branchement sur  Bourg  et  Mâcon  ,  si  le  produit  net  de  l'exploitation  excède 
8  p.  100  du  capital  dépensé  par  la  compagnie ,  moitié  de  l'excédant  sera 
attribuée  à  l'état. 

An.  9,  conforme  à  l'article  3  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer 
Grand- Central  [voir  ci-dessus,  page  259). 

10.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  seront  exécutés  immé- 
diatement pour  deux  voies  ,  sur  une  longueur  de  90  kilomètres  au  moins  ,  à 
partir  de  Lyon,  sur  la  ligne  principale. 

Les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pourront  être  posés 
pour  une  voie  seulement ,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares 
d'évitement. 

Surtout  le  reste  du  parcours  de  la  ligne  principale  et  sur  l'embranchement 
de  Màcon ,  les  terrains  pourront  être  acquis  et  les  travaux  d'art  exécutés 
pour  une  seule  voie  ,  sauf  les  gares  d'évitement. 

Le  chemin  devra,  d'ailleurs,  être  établi  à  deux  voies  dans  tout  son  par- 
cours, aux  frais  de  la  compagnie,  dès  que  l'insuiTisance  d'une  seule  voie, 
par  suite  de  l'accroissement  de  la  circulation ,  sera  constatée  par  l'adminis- 
tration. 

L'excédant  de  largeur  acquis  par  la  compagnie  concessionnaire  ne  pourra 
être  employé  qu'à  l'établissement  de  cette  seconde  voie. 

11.  La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée,  pour  une  voie,  à 
4'".50.  Dans  les  parties  où  deux  voies  seront  établies ,  la  largeur  en  couronne 
est  fixée  à  S'". 30  dans  les  parties  en  levée,  et  à  7'".40  dans  les  tranchées  et  les 
rochers,  non  compfis  les  fossés  nécessaires  à  l'écoulement  des  eaux,  et  à 
8  mètres  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de 
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}"'.44  à  l^^-iS.  La  distance  entre  les  deux  voies ,  dans  les  parties  où  elles  se- 
ront établies,  sera  au  moins  égale  h  l^.SO,  mesurée  entre  les  faces  exté- 
rieures des  rails  de  chaque  voie.  La  largeur  des  accotements,  ou ,  en  d'autres 
termes,  la  largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arêie 
extérieure  du  chemin  sera  au  moins  égale  à  1"".50  dans  les  parties  en  levée, 
et  à  1  mètre  dans  les  tranchées  et  les  rochers ,  non  compris  les  fossés  néces- 
saires à  l'écoulement  des  eaux,  et  à  l^.Sô  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans 
les  souterrains. 

12.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
minimum  est  fixé  à  350  mètres,  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les 
raccordements  devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  des  paliers  hori- 
zontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  10  millimètres 
par  mètre;  il  pourra  cependant  être  porté,  exceptionnellement,  à  15  milli- 
mètres par  mètre,  avec  l'approbation  spéciale  de  l'administration. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article, 
comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'expérience 
pourra  indiquer  l'utilité  ou  la  convenance;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement 
formel  de  l'administration  supérieure. 

u!4rt.  13, 14  et  15,  conformes  aux  articles  1 ,  S  et  d  du  chemin  Grand- 
Central. 

16.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impé- 
riale ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets 
du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  à  8  mètres 
pour  la  route  impériale,  à  7  mètres  pour  la  route  départementale  ,  à  5  mètres 
pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  4  mètres  pour  le 
chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  8  mètres  dans  les 
parties  préparées  à  deux  voies,  de  4"'. 50  dans  les  parties  construites  pour  une 
seule  voie ,  et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ne 
sera  pas  moindre  de  4™.50. 

^rt.  17  d  23 ,  conformes  aux  articles  11  à  17  du  chemin  Grand- 
Central. 

24.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront  au 
moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  dans  les 
parties  préparées  par  deux  voies;  4"'. 50  dans  les  parties  construites  pour  une 
seule  voie,  et  5"'.50  de  hauteur  sous  la  clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin  : 
la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  sera  au  moins  de  4 "".7 5. 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
chances  d'éboulement  ou  de  liltratinn  ,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir 
ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

u4rt.  25  à  43,  conformes  aux  articles  19  à  37  du  Grand-Central, 

Art.  44  (Tarif),  conforme  à  V article  38  du  Grand- Central. 

Durée  de  la  concession  99  ans. 
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yîrt.  45  d  G8,  conformes  aux  articles  39  à  62  du  Grand- Central ,  sauf 
cette  variante  : 

Art.  65.  Sommo  annuelle  à  payer  par  la  compagnie  pour  frai»  de  surveil- 
lance, au  plus,  25  000  francs. 
u4rt.  69  et  70,  conformes  aux  articles  64  et  65  du  Grand-Central, 


Canal  du  Rhône  au  Rhin.  —  Rachat  des  droits  de  la  compagnie. 


Wapoléon,  etc., 

Art.  1".  Une  somme  de  7  880  7^2'.  80,  valeur  au  1"  juin  1862 ,  est 
affectée  au  rachat  des  droits  attribués  à  la  compagnie  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin  par  la  loi  du  5  août  1821,  représentés  par  les  ac- 
tions de  jouissance  dont  le  prix  a  été  fixé,  le  U  juin  1862  ,  par  la 
commission  spéciale  instituée  en  exécution  du  décret  du  21  janvier 
de  la  même  année. 

2.  Un  titre  donnant  droit  à  trente  annuités,  chacune  de  la  somme 
de  432  612  francs  sera  délivré  à  cet  effet  à  la  compagnie ,  en  rem- 
placement des  droits  attribués  aux  actions  de  jouissance  émises 
par  elle ,  et  dont  les  titres  seront  alors  annulés  de  plein  droit. 

3.  Sont  abrogés  les  articles  7,  8  et  10  du  cahier  des  charges  an- 
nexé à  la  loi  du  5  août  1821. 

11  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit  de  432  612  fr. 
sur  Texercice  i853 ,  pour  le  payement  de  la  première  annuité ,  qui 
écherra  le  i"  juin  de  ladite  année. 


[  3  mai  1853.  ] 
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(  N"  458  ) 


[3  mai  1853.] 


Canaux  de  Bretagne,  du  Nivernais,  du  Berri,  et  canal  latéral  à  la 
Loire  (de  Digoinfà  Briare).  —  Rachat  des  droits  de  la  compagnie 
des  Quatre-Canaux. 


Napoléon ,  etc. , 

Art.  1".  Une  somme  de  9  800  000  francs,  valeur  au  i*'' juin  i852 , 
est  affectée  au  rachat  des  droits  attribués  à  la  compagnie  des  Quatre- 
Canaux  par  la  loi  du  \lx  août  1822,  représentés  par  les  actions  de 
jouissance  dont  le  prix  a  été  fixé,  le  12  juin  1862  ,  par  la  commis- 
sion spéciale  instituée  en  exécution  du  décret  du  2 1  janvier  de  la 
même  année. 

2 .  Un  titre  donnant  droit  à  trente  annuités ,  chacune  de  la  sonme 
de  566  735  francs ,  sera  délivré  à  cet  effet  à  la  compagnie ,  en  rem- 
placement des  droits  attribués  aux  actions  de  jouissance  émises  par 
elle,  et  dont  les  titres  seront  alors  annulés  de  plein  droit. 

5.  Sont  abrogés  les  articles  9,  10  et  11  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  du  iZi  août  1822. 

k.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit  de  566  735  fr., 
sur  l'exercice  i853 ,  pour  le  payement  de  la  première  annuité ,  qui 
écherra  le  1*'  juin  de  ladite  année. 


Canal  de  Bourgogne,  —  Rachat  des  droits  de  la  compagnie. 


Napoléon ,  etc. , 

Art.  1".  Une  somme  de  6  millions  de  francs ,  valeur  au  i^juin 
i852,  est  affectée  au  rachat  des  droits  attribués  à  la  compagnie 
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du  canal  de  Bourgogne  par  la  loi  du  lU  août  jSau  ,  représentés  par 
les  actions  de  jouissance  dont  le  prix  a  été  fixé,  le  n  juin  i85'2, 
par  la  commission  spéciale  instituée  en  exécution  du  décret  du 
21  janvier  de  la  même  année. 

2.  Un  titre  donnant  droit  à  trente  annuités ,  chacune  de  la  somme 
de  5Zi6  980  francs  sera  délivré  à  cet  effet  à  la  compagnie ,  en  rem- 
placement des  droits  attribués  aux  actions  de  jouissance  émises  par 
elle,  et  dont  les  titres  seront  alors  annulés  de  plein  droit. 

3.  Sont  abrogés  les  articles  9,  10  et  n  du  cahier  des  charges  an- 
nexé à  la  loi  du  lU  août  i8!>.'i. 

û.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit  de  3Zi6  980  fr., 
sur  l'exercice  i853,  pour  le  payement  de  la  première  annuité,  qui 
écherra  le  i'"  juin  de  ladite  année. 


Chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à  Grenoble.  —  Concession  (*). 


Napoléon ,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  23  décembre  1862  ,  article  U; 

Vu  la  loi  du  5  mai  i8Zn  et  celle  du  i5  juillet  i8/i5,  titre  vu; 

Vu  la  convention  passée,  le  6  mai  i853 ,  entre  notre  ministre  des 
travaux  publics ,  agissant  au  nom  de  l'état ,  et  les  personnes  ci-après 
dénommées  ; 

Vu  les  certificats  délivrés,  le  à  mai  i853,  par  le  directeur  général 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  constatant  le  dépôt  de 
sommes  et  valeurs  représentant  un  cautionnement  de  1  200  000  fr.  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  convention  intervenue,  le  6  mai  i853,  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics ,  au  nom  de  l'état ,  et  MM.  le  duc  de 


(*)  F^oir  plus  loin  ,  la  loi  du  10  juin  1363. 


[7  mai  1853.] 
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Vaîmy,  Firino,  Gaillard  (Eugène),  Lefebvre,  Vassal,  Réveillon,  Fon- 
tenay  et  Gaillard  (Émile),  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Rambert  à  Grenoble,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-annexé ,  est  et  demeure  approuvée ,  sauf  ratification  par  la  loi 
des  articles  dudit  cahier  des  charges  relatifs  à  la  subvention  et  à  la 
garantie  d'intérêt  stipulées  en  faveur  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire. 

2.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  qu'après 
le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque 
action. 

Il  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  prêter  son  ministère  à 
cette  négociation  avant  l'accomplissement  de  la  condition  susdite. 

2®  CONVENTION 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  les  personnes  ci-dessous  dénom- 
mées, pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Saint- Rambert  à  Gre- 
noble (6  mai  1853). 

Art.  1^'.  Le  ministre  des  travaux  publics  concède,  au  nom  de  l'état,  à 
MM.  le  duc  de  Vaîmy,  Firino,  Eugène  Gaillard  ,  Lefebvre,  Vassal,  Réveillon  , 
Fonlenay,  Émile  Gaillard ,  le  chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à  Grenoble , 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

2.  De  leur  côté ,  les  susnommés  s'engagent  à  se  soumettre  aux  clauses  et 
conditions  dudit  cahier  des  charges. 

3.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  en  France 
qu'après  le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque 
action. 

3°  CAHIER  DES  CHARGES. 

Art.  f .  Le  chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à  Grenoble  ,  qui  fait  l'objet  de 
la  présente  concession,  se  détachera  à  ou  près  de  Saint-Rambert,  du  cbcmin 
de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée.  Il  ira  passer  à  ou  près  de  Beaurepaire,  se 
dirigera  sur  le  col  de  Beaucroissant,  par  la  plaine  de  la  Côte-Saint-André  , 
passera  par  ou  près  Rives  ,  Voiron  et  Voreppe ,  et  aboutira  à  Grenoble  ,  au 
point  qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

2.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls  tous  les 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à  Grenoble  et  à  les  terminer  dans 
un  délai  de  quatre  années,  à  dater  du  décret  de  concession. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'état,  s'engage  à  payer  à  la 
compagnie ,  à  titre  de  subvention ,  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Rambert  à  Grenoble,  la  somme  de  7  millions. 

Cette  somme  sera  versée  en  cinq  payements  semestriels  égaux,  dont  le  pre- 
mier aura  lieu  le  1"  janvier  1855.  La  compagnie  devra  justifier,  avant  chaque 
payement,  de  l'emploi  en  achat  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvisionne- 
ments sur  place,  d'une  somme  quadruple  de  celle  qu'elle  aura  reçue  à  titre 
de  subvention. 
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Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'au  moiiicni  de  l'ouvcriurft  de  la  ligne 
enlicio. 

4.  La  compagnie  est  autorisée  à  réunir  en  actions  et  obligations  le  capital 
nécessaire  à  l'exécution  de  la  ligne  entière  de  Saini-Unmbort  à  Grenoble.  Le 
montant  des  obligations  ne  pourra  excéder  7  millions,  et  leur  émission  iie 
pourra  être  faite  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, qui  en  déterminera  la  forme,  le  mode  et  le  taux  de  négociation,  et  qui 
fixera  les  époques  et  les  quotités  des  versements  successifs  jusqu'à  complète 
réalisation. 

Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  en  France  qu'a- 
près le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  ac- 
tion. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage  à  garantir,  au  nom  de  l'état, 
à  la  compagnie  ,  pendant  les  cinquante  premières  années  de  la  concession , 
de  la  manière  qu'il  jugera  la  pins  propre  h  concilier  les  intérêts  de  l'état  et 
ceux  de  la  compagnie,  un  intérêt  de  3  p.  100  sur  le  capital  employé  par  elle 
à  l'cxécutioTî  des  travaux  de  la  ligne  de  Saint- Uambert  à  Grenoble  ,  en  sus  de 
la  subvention  mentionnée  à  l'article  3  ci-dessus  ,  sans  toutefois  que  le  ca- 
pital garanti  puisse,  en  aucun  cas,  excéder,  soit  en  actions,  soit  en  obliga- 
tions ,  la  somme  de  26  millions. 

En  conséquence  ,  l'intérêt  garanti  annuellement  par  l'état  ne  pourra  ex- 
céder 760  000  francs. 

Cette  garantie  d'intérêt  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  employée  à  assurer 
un  supplément  de  garantie  d'intérêt  aux  obligations. 

Le  reste  de  Varticle  conforme  aux  six  derniers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 6  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève.  (  p^oir 
ci-dessus,  page  285.) 

Art.  6  ,  conforme  à  Varticle  7  du  même  cahier  des  charges. 

7.  Après  l'ouverture  de  la  ligne  entière  de  Saint-Hambert  à  Grenoble,  si  le 
produit  net  de  l'exploitation  excède  8  p.  lOO  du  capital  dépensé  par  la  com- 
pagnie, moitié  de  l'excédant  sera  attribuée  à  l'état. 

Art.  8,  conforme  à  Varticle  3  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer 
Grand- Central.  (P^oir  ci-de&sus  y  page  269.) 

9.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  seront  exécutés  immédia- 
tement pour  deux  voies. 

Les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pourront  être  posés 
pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares 
d'évitement. 

Le  chemin  devra,  d'ailleurs,  être  établi  à  deux  voies  dans  tout  son  par- 
cours, aux  frais  de  la  compagnie,  dès  que  l'insuffisance  d'une  seule  voie, 
par  suite  de  l'accroissement  de  la  circulation ,  sera  constatée  par  l'adminis- 
tration. 

L'excédant  de  largeur  acquis  par  la  compagnie  concessionnaire  ne  pourra 
être  employé  qu'à  l'établissement  de  cette  seconde  voie. 

Art.  10  eMl ,  conformes  aux  articles  11  et  12  du  chemin  de  Lyon  à 
Genève. 
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Art,  12,  13  et  14,  conformes  aux  articles  7,  S  et  9  du  chemin  Grand- 
Central. 

15.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impé- 
riale ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  para- 
pets du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  à 
8  mètres  pour  la  route  impériale,  à  7  mètres  pour  la  route  départementale  ,  à 
5  mètres  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  4  mètres 
pour  le  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  8  mètres,  et  la 
distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre 
de  4"". 50. 

Art,  16  à  22,  conformes  aux  articles  11  à  il  du  chemin  Grand- Cen- 
tral. 

Art.  23,  conforme  à  Varticle  24  du  chemin  de  Lyon  à  Genève, 
Art.  24  à  42 ,  conformes  aux  articles  19  à  37  du  chemin  Grand-Cen- 
tral. 

Art.  43  (Tarif),  conforme  à  l'article  38  du  Grand- Central. 

Durée  de  la  concession  99  ans. 

Art.  44  à  67,  conformes  aux  articles  39  à  62  du  Grand- Central , 
sauf  les  variantes  qui  suivent  : 

Art.  64.  Somme  annuelle  à  payer  par  la  compagnie  pour  frais  de  surveil- 
lance, au  plus,  13000  francs. 

Art.  67.  Cautionnement,  1  200000  francs. 

Art.  68  et  69 ,  conformes  aux  articles  64  et  65  du  chemin  Grand- 
Central. 


Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.  —  Réalisation  de  la  garantie  j 
d'intérêt  prévue  par  Varticle  6  du  cahier  des  charges.  | 


CONVENTION  ENTRE  LE  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS  ET  LA  COMPAGNIE 
(3  février  1853). 

Art.  i".  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de 
l'état,  à  garantir  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon ,  pendant  les  cinquante  premières  années  de  la 
concession,  un  intérêt  de  ^  pour  loo  sur  le  capital  employé  par  elle 
à  l'exécution  des  travaux  et  aux  remboursements  stipulés  par 


(9  mai  1853.) 
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l'article  h  du  cahier  des  charges ,  sans  que  ce  capital  puisse ,  en 
aucun  cas,  excéder  aoo  000000  francs,  sous  la  réserve  que  cette 
garantie  ne  sera  due  que  pour  les  appels  de  fonds  faits  au  fur  et  à 
mesure  de  l'avancement  des  travaux ,  et  dont  l'emploi  ou  le  ver- 
sement au  trésor  public  aura  été  dûment  justifié. 

2.  De  son  côté,  la  compagnie  s'oblige  à  se  soumettre  h  toutes  les 
mesures  qui  seront  prescrites  par  le  règlement  d'administration 
publique  qui  doit  intervenir  en  exécution  de  l'article  6  dudit  cahier 
des  charges. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  spécialement  le 
droit  de  nommer  auprès  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  commis- 
saires pour  surveiller  Fexécution  des  mesures  prescrites  par  ledit 
règlement  d'administration  publique.  La  compagnie  s'engage  à 
supporter  tous  les  frais  que  cette  surveillance  pourra  entraîner, 
conformément  à  l'article  71  du  cahier  des  charges  précité. 

U.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après 
avoir  été  homologuée  par  un  décret  impérial. 

Un  décret  impérial,  en  date  du  9  mai  1853,  a  approuvé  la  présente  con- 
vention. 


Chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon,  avec  embranchement  sur 
Gray.  —  Formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de 
justifier,  vis-à-vis  de  Vétat ,  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  de 
ses  recettes. 

Napoléon ,  etc. 


Art.  1*='  .  Un  ou  plusieurs  commissaires  nommés  par  le  ministre 
des  travaux  publics  seront  chargés  de  surveiller,  dans  l'intérêt  de 
l'état ,  tous  les  actes  de  la  gestion  financière  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon,  avec  embranchement  sur 
Gray. 

A  cet  effet,  la  compagnie  communiquera  à  toute  époque,  au 


[9  mai  1863.] 


Titre  F'.  —  Des  agents  de  surveillance. 
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commissaire,  le  registre  de  ses  délibérations ,  ses  livres  journaux , 
son  grand  livre ,  ses  comptes  courants ,  ses  registres  à  souche  et 
tous  autres  documents  ou  pièces  qu'il  jugera  lui  être  nécessaires 
pour  constater  la  situation  active  et  passive  de  la  compagnie. 

Elle  lui  fera  ouvrir,  dans  le  même  but,  ses  ateliers,  magasins, 
dépôts  de  matières  et  de  valeurs  de  toute  nature,  y  compris  les 
deniers  en  caisse  et  les  effets  en  portefeuille. 

2.  Lorsque  le  commissaire  croira  reconnaître  que  des  travaux, 
des  marchés  et  tous  autres  faits  de  gestion  pouvant  affecter  soit  la 
recette ,  soit  la  dépense ,  sont  inutiles  ou  frustratoires ,  il  pourra 
requérir  la  réunion  immédiate  du  conseil  d'administration  pour 
délibérer  sur  les  observations  qu'il  aurait  à  lui  soumettre ,  auquel 
cas  il  assistera  aux  séances  du  conseil  d'administration ,  et  ses  ob- 
servations seront  inscrites  au  procès-verbal. 

Les  dispositions  ci -dessus  ne  préjudicient  en  rien  au  droit  qui 
appartient  au  ministre  d'apprécier  les  dépenses  faites  par  la  com- 
pagnie lors  de  l'examen  des  pièces  justificatives ,  et  d'en  rejeter  ou 
d'en  admettre  le  montant  dans  le  compte  définitif  dont  il  sera  parlé 
à  l'article  25  ci-après. 

5.  Le  commissaire  aura  le  droit  d'assister  à  toutes  les  séances  de 
l'assemblée  générale  de  la  compagnie ,  et  il  pourra  requérir  l'inser- 
tion de  ses  observations  au  procès-verbal. 

U-  Les  instructions  spéciales  à  donner  au  commissaire  pour  l'ac- 
complissement de  sa  mission  seront  arrêtées  de  concert  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances. 

5.  Les  opérations  financières  et  la  comptabilité  de  la  compa- 
gnie seront  soumises  à  la  vérification  de  l'inspection  générale  des 
finances,  qui  aura  pour  l'accomplissement  de  cette  mission  tous  les 
droits  dévolus  au  commissaire  du  gouvernement  par  l'article  i*'. 

Titre  II.  ~  Justification  des  frais  de  premier  établissement, 

6.  Le  capital  employé  en  travaux  et  frais  de  premier  établisse- 
ment devant  jouir  à  ce  titre  de  la  garantie  de  l'état  sera  établi  de  la 
manière  suivante  : 

11  sera  fait  un  compte  général  de  toutes  les  sommes  que  la  com- 
pagnie justifiera  avoir  dépensées  dans  un  but  d'utilité  pour  le  pre- 
mier établissement  du  chemin  et  de  ses  dépendances ,  ainsi  que 
pour  sa  mise  en  exploitation,  jusqu'au  3i  décembre  i85/i.  Ce  compte 
comprendra ,  dans  deux  chapitres  séparés,  les  dépenses  qui  s'appli- 
quent à  la  ligne  de  Dijon  à  Besançon  et  celles  qui  s'appliquent  à 
l'embranchement  de  Gray. 

On  en  déduira  : 
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(i")  La  somme  de  U  millions  représentant  l'emprunt  garanti  par 
l'état,  dans  le  chapitre  relatif  à  la  ligne  de  Dijon  h  Besançon  : 

(',1")  Celle  de  1  5oo  000  francs  représentant  l'emprunt  garanti  par 
l'état,  dans  le  chapitre  relatif  à  l'embranchement  de  Gray. 

La  somme  restant  après  les  déductions  ci-dessus  composera  le 
capital  garanti,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  12  millions 
pour  la  ligne  principale,  et  de  A 600  000  francs  pour  l'embranche- 
ment. 

7.  Seront  en  outre  comptés  comme  frais  de  premier  établisse- 
ment, et  sauf  les  déductions  prescrites  par  l'article  8  ci-près  : 

(rj  Les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  des  parties  du 
chemin  successivement  mises  en  service  jusqu'à  la  même  époque 
du  5i  décembre  i85Zi; 

(2")  Les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  de  la  voie  et 
des  terrassements  des  parties  du  chemin  qui  n'auraient  été  mises 
en  exploitation  que  dans  le  courant  de  la  dernière  année  du  délai 
fixé  pour  l'achèvement  complet  des  travaux ,  pendant  une  année  à 
partir  de  leur  mise  successive  en  exploitation  ;  ce  délai  ne  pouvant 
aller  au  delà  du  3i  décembre  i855. 

8.  Seront  déduits  du  compte  des  dépenses  de  premier  établisse- 
ment les  produits  bruts  de  l'exploitation  des  parties  du  chemin  qui 
auraient  été  successivement  livrées  à  la  circulation,  ainsi  que  les 
autres  recettes  de  toute  nature  que  la  compagnie  aurait  pu  faire 
jusqu'au  oi  décembre  i85Zi. 

9.  A  cette  même  époque  du  01  décembre  i85A,  la  compagnie  ar- 
rêtera ses  registres  et  établira  la  situation  de  tous  les  comptes,  tant 
en  recettes  qu'en  dépenses ,  et  les  mettra ,  avec  toutes  les  pièces 
justificatives,  à  la  disposition  du  commissaire. 

Elle  y  joindra  un  état  des  dépenses  faites  et  constatées  jusque-là, 
mais  qui  n'auraient  pu  être  ni  liquidées  ni  payées.  Ces  dépenses, 
ainsi  que  les  frais  extraordinaires  d'entretien  mentionnés  au  para- 
graphe 2  de  l'article  7,  feront  l'objet  d'un  compte  supplémentaire , 
qui  devra  être  arrêté  le  3i  décembre  i855. 

10.  Le  compte  du  capital  du  premier  établissement  du  chemin  de 
fer  sera  arrêté  et  définitivement  clos  le  3i  décembre  1861.  Jusqu'à 
cette  époque ,  la  compagnie  pourra  être  autorisée  à  imputer  sur  les 
frais  de  premier  établissement  les  dépenses  nécessaires  pour  com- 
pléter le  chemin  de  fer,  et  dont  les  projets  et  devis  auront  été  préa- 
lablement approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

1 1 .  Les  comptes  de  premier  établissement  et  les  pièces  à  l'appui 
seront  soumis  à  l'examen  d'une  commission  nommée  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  et  composée  de  cinq  membres,  dont  deux  se- 
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vont  désignés  par  M.  le  ministre  des  finances  et  trois  par  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

19.  Sur  le  rapport  de  la  commission  instituée  comme  il  vient  d'être 
dit,  le  ministre  des  travaux  publics  arrêtera,  sauf  le  recours  prévu 
par  l'article  26  ci-après,  le  montant  des  sommes  dépensées  qu'il 
reconnaîtra  devoir  faire  partie  du  capital  auquel  est  applicable  la 
garantie  d'intérêt  due  par  l'état ,  et  il  en  fera  connaître  le  résultat 
au  ministre  des  finances. 

Lorsque  le  chiffre  de  ce  capital  aura  été  définitivement  réglé , 
toutes  les  pièces  justificatives  que  la  compagnie  aurait  produites  à 
l'appui  du  compte  lui  seront  rendues  sur  récépissé  énonciatif. 

i3.  La  compagnie  devra  procéder,  dans  le  délai  de  deux  années 
après  l'époque  fixée  pour  l'achèvement  complet  des  travaux ,  soit 
au  plus  tard  d'ici  à  la  fin  de  l'année  i856,  à  l'aliénation,  par  voie 
d'adjudication  publique ,  de  toutes  les  propriétés  immobilières 
qu'elle  aurait  acquises  et  qui  ne  seraient  pas  aff'ectées  au  service  du 
chemin  de  fer. 

Dans  le  cas  où,  par  la  faute  du  concessionnaire,  l'aliénation  n'au- 
rait pas  eu  lieu  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  la  portion  d'intérêt  affé- 
rente auxdites  propriétés  immobilières  sera  déduite  de  la  garantie 
due  par  l'état. 

Le  produit  des  aliénations  sera  porté ,  à  mesure  qu'elles  s'opére- 
ront, dans  un  compte  spécial  qui  sera  clos  le  3i  décembre  1861,  et 
dont  copie  certifiée  devra  être  transmise,  avec  les  pièces  à  l'appui, 
au  ministre  des  travaux  publics,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
l'année  suivante. 

Le  montant  net  dudit  produit ,  après  avoir  été  vérifié  et  arrêté 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  articles  10  et  11 ,  sera  déduit 
du  montant  général  des  frais  de  premier  établissement. 

Il  sera  fait  telles  compensations  que  de  droit  pour  les  sommes  qui 
jusque-là  auraient  été  payées  d'après  la  base  primitivement  fixée  en 
vertu  de  l'article  12. 

Titre  IIL  —  Justification  des  frais  annuels  d'entretien. 

iZi.  Seront  considérées  comme  frais  annuels  d'entretien  toutes  les 
dépenses  qui  auront  été  faites  dans  un  but  d'utilité  pour  les  répa- 
rations ordinaires  et  extraordinaires ,  l'exploitation  et  l'administra- 
tion du  chemin. 

En  feront  également  partie  : 

(1°)  Les  contributions  de  toute  nature  qui  auront  été  payées  par 
la  compagnie  ; 
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(9")  Les  frais  d'entretien  et  d'exploitation  des  propri(';tés  immobi- 
lières énoncées  à  l'article  1 3,  jusqu'à  leur  aliénation. 
N'y  seront  pas  compris  : 

(i**)  Les  intérêts  et  l'amortissement  des  emprunts  que  la  compa- 
gnie pourrait  être  obligée  de  contracter  au  delà  de  son  capital  de 
22  100  000  francs  ; 

(2°)  Les  frais  concernant  des  établissements  qui  ne  serviraient  pas 
directement  à  l'exploitation  du  chemin,  ni  aucunes  dépenses  autres 
que  celles  qui  seront  spécifiées  dans  l'article  16  ci-après. 

15.  Les  dépenses  d'entretien  seront  justifiées  (suivant  le  mode 
d'exécution  des  services)  au  moyen  d'états  1  d'attachements,  rôles 
de  journées,  contrats ,  marchés  et  autres  pièces  propres  à  constater 
les  dépenses  régulièrement  elfectuées. 

16.  Les  dépenses  d'exploitation  seront  justifiées  : 

En  ce  qui  concerne  les  matériaux  de  consommation ,  tant  par  les 
quantités  reçues  des  fournisseurs  dans  le  courant  de  l'année  et 
constatées  au  moyen  de  mémoires  quittancés,  que  par  les  états  ou 
relevés  de  consommation  effectués  et  par  l'inventaire  des  approvi- 
sionnements restant  en  magasin  à  la  fin  de  l'année  ; 

En  ce  qui  concerne  l'entretien  du  matériel  d'exploitation  et  celui 
des  bâtiments  affectés  au  remisage  de  ce  matériel ,  ainsi  qu'aux  bu- 
reaux de  l'administration,  par  des  états  d'attachement,  rôles  de 
journées,  contrats,  marchés,  comme  il  est  dit  à  l'article  i5  ci- 
dessus  ; 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  des  agents,  par  des  états  d'é- 
margement ou  par  des  quittances  détachées  ; 

En  ce  qui  concerne  les  contributions  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie, par  des  comptes  quittancés  ou  extraits  de  rôles. 

17.  La  compagnie  sera  tenue  de  dresser  un  budget  annuel  de  ses 
dépenses  d'entretien ,  d'exploitation  et  d'administration. 

Ce  budget  sera  communiqué ,  par  l'intermédiaire  du  commissaire, 
au  ministre  des  travaux  publics,  au  plus  tard  le  1"  décembre  de 
chaque  année,  pour  l'année  suivante. 

Les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'y  apporter  dans  le  cours  de 
Texercice  devront  être  également  communiquées,  dans  le  plus 
court  délai ,  au  ministre ,  par  l'intermédiaire  du  commissaire. 

Titre  IV.  —  Justification  des  recettes. 

18.  Seront  comptées  comme  recettes  annuelles  du  chemin  de  fer, 
à  partir  du  1"  janvier  i855,  le  produit  brut  du  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises,  et  généralement  les  recettes  accessoires 
et  accidentelles  de  toute  nature. 
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En  feront  partie  jusqu'à  leur  aliénation,  tous  les  produits  et  re- 
venus des  immeubles  énoncés  en  l'article  i3. 

19.  Le  montant  des  recettes  et  produits  sera  justifié  par  des  ex- 
traits des  registres  tenus  par  la  compagnie ,  et  certifiés  par  le  chef 
de  la  comptabilité.  Ces  extraits  devront  être  vérifiés  par  le  com- 
missaire. 

20.  Le  commissaire  vérifiera,  sur  les  livres  de  toute  nature  de  la 
compagnie,  si,  pour  la  perception  des  taxes,  cette  dernière  se  con- 
forme aux  dispositions  de  son  cahier  des  charges ,  et  il  fera  con- 
naître ,  par  des  rapports  spéciaux ,  au  ministre  des  travaux  publics, 
le  résultat  de  son  examen. 

21.  La  compagnie  sera  tenue  de  produire,  dans  le  courant  du 
quatrième  mois  de  chaque  semestre,  un  état  approximatif  des  re- 
cettes et  dépenses  probables  du  semestre  indiquant,  en  cas  d'insuf- 
fisance du  produit  net,  la  somme  nécessaire  pour  compléter  le  ser- 
vice des  intérêts  du  capital ,  et  pour  laquelle  il  y  aurait  lieu,  selon 
les  prévisions  de  la  compagnie ,  de  recourir  au  trésor  public. 

Cet  état  sera  contrôlé  et  vérifié  conformément  aux  dispositions 
arrêtées  ci-dessus ,  et  le  ministre  des  finances  fera  verser  dans  la 
caisse  de  la  compagnie  la  somme  reconnue  nécessaire  pour  faire  le 
payement  du  semestre.  Ce  versement  aura  lieu  contre  la  remise , 
pour  une  somme  égale ,  de  bordereaux  acquittés ,  de  coupons  ou  de 
tous  autres  titres  constatant  le  payement  des  intérêts,  lesquels 
titres ,  bordereaux  ou  coupons  seront  frappés  d'un  timbre  d'annu- 
lation ,  et  restitués  à  la  compagnie  lorsqu'elle  en  aura  remboursé  le 
montant. 

Il  sera  tenu  compte  à  l'état  de  l'intérêt  de  ses  avances ,  calculé 
au  taux  de  4  p.  100;  cet  intérêt  sera  réglé  à  la  fin  de  chaque 
année. 

Titre  V.  —  Liquidation  des  produits  nets  et  exercice 
de  la  garantie. 

22.  A  la  fin  de  chaque  année,  la  compagnie  établira  le  compte 
général  de  ses  dépenses  et  de  ses  recettes. 

23.  Les  comptes  certifiés  par  le  directeur  chargé  de  la  compta- 
bilité de  la  compagnie  et  vérifiés  par  le  commissaire  seront  soumis , 
dans  les  trois  premiers  mois  de  l'exercice  suivant,  à  l'examen  d'une 
commission  nommée  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  et  com- 
posée de  sept  membres ,  dont  quatre  seront  désignés  par  le  ministre 
des  finances  et  trois  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

2Ù.  La  commission  se  transportera  au  siège  de  l'administration 
de  la  compagnie ,  par  elle-même  ou  par  des  délégués ,  et  s'y  fera 
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représenter  les  registres,  pièces  comptables  et  autres  documents 
qu'elle  jugera  nécessaires  ù  la  vérification  des  comptes. 

Elle  adressera  ensuite  son  rapport  avec  lesdits  comptes  au  ministre 
des  travaux  publics. 

55.  Le  ministre,  sur  ledit  rapport,  arrêtera  le  montant  des  re- 
cettes et  dépenses  qu'il  jugera  devoir  être  admises  définitivement 
comme  base  de  la  somme  à  fournir  par  l'état  en  garantie  du  mi- 
nimum de  Zi  p.  loo  d'intérêt,  et  il  fera  connaître  au  ministre  des 
finances  le  résultat  de  cette  liquidation. 

Toutes  les  pièces  justificatives  fournies  par  la  compagnie  à  l'appui 
dudit  compte  lui  seront  rendues  sur  récépissé  énonciatif. 


26.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se  croirait  lésée  par  les  règlo- 
ments  arrêtés  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci  dessus,  elle  aura  son  re- 
cours au  conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse. 

9.7.  Après  l'expiration  de  la  période  de  cinquante  ans  durant  la- 
quelle l'état  s'est  engagé  à  garantir  un  minimum  d'intérêt  de  U  p. 
1 00 ,  le  présent  décret  cessera  d'avoir  son  effet ,  dans  le  cas ,  tou- 
tefois, où  la  compagnie  se  trouverait  liquidée  intégralement  envers 
le  trésor,  comme  il  est  prévu  par  l'article  3  du  cahier  des  charges 
de  la  concession. 


Chemins  de  fer  de  jonction  du  Rhône  à  la  Loire.  —  Concession. 


Napoléon ,  etc. , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  20  décembre  1 85-2 ,  article  Zi  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8Zn,  et  celle  du  i5  juillet  i845,  titre  vu; 

Vu  la  convention  passée,  le  16  mai  i853,  entre  notre  ministre 
des  travaux  publics ,  au  nom  de  l'état ,  et  les  personnes  ci-après 
dénommées; 


Titre  VI.  —  Dispositions  générales. 


[  17  mai  1853.1 


1°  DÉCRET  IMPÉRIAL. 
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Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention  ; 

Vu  le  certificat  délivré,  le  i3  mai  i853,  par  le  directeur  générai 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  constatant  le  dépôt  de 
sommes  et  valeurs  représentant  un  cautionnement  de  i  million  de 
francs; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  convention  ci-annexée ,  intervenue,  le  16  mai  i853, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'état,  et  MM.  le 
duc  de  Mouchy,  Charles  Séguin ,  Desarts  et  Gustave  Delahante,  est 
et  demeure  approuvée ,  sauf  ratification ,  par  la  loi ,  des  articles  de 
ladite  convention  et  du  cahier  des  charges  y  annexé ,  relatifs  aux 
engagements  du  trésor. 

2.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  avant 
le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque 
action. 

Il  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  cette  négo- 
ciation avant  l'accomplissement  de  la  condition  susdite. 

2°  CONVENTION 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  Société  des  chemins  de  fer 
de  jonction  du  Rhône  à  la  Loire  (16  mai  1853). 

Art.  1er.  Sont  approuvées ,  sous  la  réserve  des  ratifications  dont  il  sera 
parlé  ci-après ,  les  cessions  faites  à  ladite  société,  de  leurs  concessions  respec- 
tives par  les  conseils  d'administration  des  compagnies  concessionnaires  : 

(1°)  Des  chemins  de  fer  de  Saint-Étienne  à  Lyon  et  de  Saint-Étienne  à 
Montrambert  ; 

(2°)  Du  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à  la  Loire; 

{'à")  Du  chemin  de  fer  d'Andrézieux  à  Roanne  j 

Telles  que  lesdites  cessions  résultent  de  trois  conventions  séparées  en 
date  : 

(10)  Pour  les  chemins  de  fer  de  Saint-Étienne  à  Lyon  ,  de  Saint-Étienne  à 
Montrambert,  des  27  décembre  1852  et  6  avril  1853; 

(2®)  Pour  le  chemin  d'Andrézieux  à  Roanne ,  des  22  décembre  1852  et 
6  avril  1853; 

(3°)  Pour  le  chemin  de  Saint-Étienne  à  la  Loire  ,  du  27  décembre  1852. 

En  conséquence,  les  quatre  lignes  susmentionnées  sont  réunies  en  une 
seule  concession,  sous  les  conditions  déterminées  par  la  présente  con- 
vention. 

2.  Les  concessions  des  chemins  de  fer  de  Saint-Étienne  à  Lyon  ,  de  Saint- 
Étienne  à  la  Loire ,  et  d'Andrézieux  à  Roanne ,  qui ,  aux  termes  des  ordon- 
nances royales  des  7  juin  1826  ,  26  février  1823  et  27  août  1828,  étaient 
perpétuelles,  ainsi  que  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à 
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Montrambert,  qui  avait  été  accordée  pour  99  ans  par  l'ordonnance  royale  du 
2  avril  1843,  prendront  fin  dans  9'J  ans ,  à  partir  de  la  date  fixée  pour  l'achè- 
vement complet  des  travaux  mis  à  la  charge  de  la  nouvelle  société. 

3.  La  compagnie  s'engage  à  se  soumettre  à  toutes  les  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention.  Ce  cahier  des  charges 
est  déclaré  applicable  aux  trois  lignes  qui  réunissent  Roanne  à  Saint-Étiennc 
et  à  Lyon,  à  partir  du  1'*^  janvier  185G. 

Toutefois  : 

(1°)  Les  stipulations  relatives  aux  tarifs  des  marchandises,  y  compris  les 
houilles,  et  aux  droits  de  location  de  wagons  envoyés  sur  les  embranchements 
autorisés,  seront  mises  à  exécution  sur  le  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à 
Lyon  ,  un  mois  après  l'approbation  des  présentes  conventions; 

(2°)  Les  stipulations  relatives  au  transport  des  militaires  à  prix  réduits  et  à 
la  franchise  de  30  kilogrammes  de  bagages  pour  les  voyageurs  seront  appli- 
quées sur  la  ligne  entière,  à  partir  de  la  même  date  ; 

(3°)  Enfin  ,  la  réserve  relative  au  tarif  du  blé  pourra  être  exercée  par  le 
gouvernement  sur  la  ligne  entière  à  toute  époque,  avant  comme  après  le 
l*'  janvier  1856. 

11  n'est  rien  changé  par  la  présente  convention  aux  tarifs  réglés  par  le  ca- 
hier des  charges  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  2  avril  1843,  en  ce  qui  con- 
cerne le  chemin  de  Montrambert. 

4.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  entièrement  à  ses  frais,  risques  et  pé- 
rils, tous  les  travaux  nécessaires  pour  rectifier  et  améliorer  les  chemins  de 
fer  de  Lyon  à  Saint-Étienne  et  à  Roanne,  et  à  compléter  le  matériel  d'exploi- 
tation ,  le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé  ;  elle 
soumettra  à  l'administration  supérieure  ,  suivant  les  formes  fixées  par  ledit 
cahier  des  charges  ,  les  projets  de  rectification  ou  de  reconstruction,  s'il  y  a 
lieu ,  des  différentes  parties  desdits  chemins. 

Elle  s'engage,  notamment ,  à  présenter  à  l'administration ,  sous  un  délai  de 
quatre  mois ,  deux  projets  complets  de  tracé  entre  Andrézieux  et  Roanne , 
l'un  par  la  rive  droite  de  la  Loire ,  rectifiant  le  tracé  actuel ,  l'autre  par  la  rive 
gauche  de  la  Loire,  passant  par  Montbrison,  pour  arriver  à  Roanne  en  un 
point  qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

Le  gouvernement  se  réserve  le  choix  entre  ces  deux  tracés,  la  compagnie  en- 
tendue ,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  pour  elle ,  quelle  que  soit  la  difTérence 
des  dépenses  ,  aucun  droit  à  une  subvention. 

5.  La  compagnie  s'engage,  en  outre,  à  rembourser  à  l'état,  suivant  le  mode 
indiqué  par  le  cahier  des  charges,  le  prêt  de  4  millions  consenti  par  l'état  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Andrézieux  à  Roanne,  en  vertu  de  la 
loi  du  15  juillet  1840. 

6.  En  retour  des  engagements  consentis  ci-dessus ,  et  sous  la  condition  ex- 
presse de  leur  entière  exécution  par  la  compagnie ,  le  ministre  des  travaux 
publics  s'engage,  au  nom  de  l'état,  à  garantir  à  la  compagnie,  pendant  50  ans, 
conformément  aux  dispositions  du  cahier  des  charges  ci-annexé  : 

Les  sommes  à  payer  annuellement,  et  avant  tout  prélèvement,  de  quelque 
nature  et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en  représentation  du  prix  des  lignes  ra- 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


chetées  en  vertu  des  traités  de  cession  ci-dessus  énoncés ,  à  dater  du  1"  jan- 
vier 1853,  et  conformément  au  tableau  suivant,  savoir  : 


Année  1853   3  197  000  fr. 

—  185^1   3  306  000 

—  1855   3  413  000 

—  1856   3  521  000 

—  1857  et  suivantes   3  628  000 


7.  Sont  annulées  les  dispositions  des  conventions  et  cahiers  des  charges  an- 
térieurs qui  seraient  contraires  aux  dispositions  qui  précèdent. 

8.  La  compagnie ,  pour  la  réalisation  de  son  capital ,  est  autorisée  à  émettre 
des  actions  jusqu'à  concurrence  de  30  millions,  et  des  obligations  pour  1p. 
surplus. 

Lesdiles  actions  ne  pourront  être  négociées  avant  le  versement  des  deux 
premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

9.  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  qu'ajjrès  que  les  traités 
de  cession  auront  été  approuvés  par  les  assemblées  générales  des  compagnies 
de  Lyon  à  Saint-Étiennc ,  de  Saint-Étienne  à  la  Loire  et  d'Andrézieux  à 
Roanne ,  régulièrement  convoquées ,  conformément  aux  statuts. 

Les  approbations  devront  être  rapportées  dans  un  délai  de  trois  mois. 

10.  La  présente  convention  et  les  actes  qni  s'y  rapportent  ne  seront  passi- 
bles que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

5°  CAHIER  DES  CHARGES 

Des  chemins  de  jonction  du  Rhône  à  la  Loire. 

Art.  ^^  La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
les  travaux  de  toute  nature  nécessaires  : 

(1°)  Pour  compléter,  élargir,  rectifier  ou  reconstruire,  partout  où  cela  sera 
reconnu  nécessaire,  les  chemins  de  fer  de  Roanne  à  Andrézieux,  de  Saint- 
Élienne  à  la  Loire  et  de  Saint-Étienne  à  Lyon  ; 

(2")  Pour  poser  la  double  voie  entre  Lyon  et  Andrézieux  ,  et  remplacer  les 
rails  actuels  partout  où  le  besoin  en  sera  reconnu  ; 

(3°)  Pour  compléter  le  matériel  de  ces  lignes  et  le  transformer. 

Le  tout  conformément  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  les  articles 
suivants  ,  et  dans  un  délai  de  quatre  années,  à  dater  du  décret  de  concession. 

2.  A  dater  de  l'homologation  de  la  convention ,  la  compagnie  devra  sou- 
mettre à  l'administration  supérieure,  dans  un  délai  de  quatre  mois,  deux  pro- 
jets complets  de  tracé  entre  Andrézieux  et  Roanne,  l'un  par  la  rive  droite  de 
la  Loire,  rectifiant  le  tracé  actuel  à  partir  de  la  gare  du  Coteau ,  l'autre  par 
la  rive  gauche  de  la  Loire,  passant  par  Montbrison  pour  arriver  à  Roanne  en 
un  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

Le  tracé  définitif  sera  fixé  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique.  La  compagnie  soumettra,  en  outre  ,  à  l'adminis- 
tration ,  pour  les  autres  parties  de  sa  ligne ,  de  deux  mois  en  deux  mois  et  par 
sections  de  20  kilomètres  au  moins,  rapportés  sur  un  plan  à  l'échelle  d'un 
cinq-millième ,  les  projets  relatifs  à  l'élargissement  des  souterrains  et  de  la 
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J>lale-formé  dedtlriêe  â  recevoir  les  voies ,  au  relèvemeni  du  ^;homin  \<:  long 
Rhône,  ainsi  qu'fi  tous  les  auliTs  onvragca  accensoires destinés  à  compléter  lu 
chemin  de  fer. 

A  ce  môme  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long  suivant  l'axe  du  che- 
min de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et 
rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrai^es.  Kn 
cours  d'exécution ,  la  compagnie  aura  la  laculté  de  proposer  les  modifications 
qu'elle  pourra  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel 
de  l'administration  supérieure. 

3.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  et  terrassements  seront 
exécutés  pour  deux  voies  ;  toutefois,  la  compagnie',  pourra  ne  poser  qu'une 
seule  voie  entre  Andrézieux  et  Roanne;  mais  elle,  sera  tenue  d'établir  la  se- 
conde voie  lorsque  la  recelte  brute  s'élèvera  à  18  000  francs  par  kilomètre. 

La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée  à  8*". 30  dans  les  parties 
en  levée ,  et  à  7"". 40  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des 
ponts  et  dans  les  souterrains  ,  sauf  la  modification  prévue  par  l'article  17  ci- 
après. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  l'^.ii 
à  l'".45.  La  distance  entre  les  deux  voies ,  dans  les  parties  où  elles  seront  éta- 
blies, sera  au  moins  égale  à  l^.SO,  mesurée  entre  les  laces  extérieures  des 
rails  de  chaque  voie.  La  largeur  des  accotements  ou,  en  d'autres  termes,  la 
largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure  du 
chemin,  sera  au  moins  égale  à  l'°.50,  dans  les  parties  en  levée ,  et  à  1  mètre 
dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  sou- 
terrains. 

4.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
minimum  est  fixé  à  300  mètres,  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les 
raccordements  devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  des  paliers  ho- 
rizontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  15  millimètres 
par  mètre. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  arîicle, 
comme  à  celles  de  l'article  précédent ,  les  modifications  dont  l'expérience 
pourra  indiquer  l'utilité  ou  la  convenance  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement 
formel  de  l'administration  supérieure. 

yirt.  5  à  15,  conformes  aux  articles  7  à  11  du  cahier  des  charges  du 
chemin  Grand- Central.  {Voir  ci-dessus,  page  259.) 

16.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront  au 
•moins  7"--. 40  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  5'".50  de 
hauteur  sous  clef  à  partir  de  la  surface  du  chemin;  et  la  dislance  verticale 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins 
\   de  4m.30. 

!       Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
Il   chances  d'éboulement  ou  de  filtration  ,  la  compagnie  sera  tenne  de  prévenir 
I    ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables, 
i         AnnaJps  des  V.  et  Ch.  î.ois,  l>i'rnFTS,    tomî:  îm. 

i' 
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17.  Par  dérogation  à  l'article  qui  précède  ,  la  compagnie  pourra ,  pour  la 
section  de  Saint-Étienne  à  Lyon ,  proposer  soit  des  souterrains  à  deux  voies 
ayant  les  dimensions  indiquées  ci-dessus,  soit  des  couples  de  souterrains 
à  une  seule  voie  ayant  au  moins  4"'. 60  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  ni- 
veau des  rails,  et  ô'^.ôO  de  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  surface  du 
chemin. 

Art.  18  à  25,  conformes  aux  articles  19  à  26  du  chemin  Grand-Cerf 
tral. 

26.  Entre  Givors  et  Lyon ,  le  chemin  de  fer  devra  être  exhaussé  de  ma- 
nière à  ce  que  le  niveau  des  rails  soit  élevé  partout  de  65  centimètres  au  moins 
au-dessus  de  la  crue  du  Rhône  de  1840. 

11  sera  en  outre  établi,  dans  les  parties  qui  longent  le  fleuve,  une  banquette 
de  sûreté  sur  le  bord  du  chemin  de  fer,  du  côté  du  Rhône. 

Art,  27  à  33  ,  conformes  aux  articles  27  à  33  du  chemin  Grand-Cen- 
tral. 

34.  La  compagnie  s'engage  à  fournir  et  à  mettre  sur  les  rails,  dans  le  délai 
fixé  pour  l'achèvement  des  travaux,  soit  en  machines  locomotives,  soit  en 
voitures  de  toutes  classes,  soit  en  wagons  de  marchandises  et  de  bestiaux, 
soit  en  plates-formes  pour  le  transport  des  voitures,  un  matériel  suffisant  pour 
l'exploitation  de  la  ligne. 

Elle  s'engage  à  augmenter  successivement  le  nombre  des  machines ,  voi- 
tures, wagons  et  plates-formes  en  raison  de  l'accroissement  de  la  circulation, 
sur  les  réquisitions  qui  lui  seraient  adressées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

Art.  35  à  38,  conformes  aux  articles  34  à  37  du  Grand- Central. 
Art.  39,  conforme  à  Varticle  38  du  Grand-Central ,  sauf  les  variantes 
suivantes  : 

Durée  de  la  concession   99  âns. 


TARIF. 


Marchandises.  —  classe  )  Fontes  moulées,  fer  el  plomb 
ouvrés,  cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  vinaigres, 
boissons,  spiritueux,  huiles,  cotons,  lainages,  bois  de 
menuiserie,  de  teinture  et  autres  bois  exotiques,  sucre, 
café,  drogues,  épiceries,  denrées  coloniales  et  objets 
manufacturés  

(2'=  classe.)  Blés,  grains,  farines,  sels,  chaux  et  plâtre, 
charbon  de  bois  ,  bois  à  brûler  (dit  de  corde),  perches, 
chevrons,  planches ,  madriers,  bois  de  charpente,  marbre 
en  bloc,  pierre  de  taille,  bitumes,  fer  en  barres  ou  en 
feuilles,  plomb  en  saumons  

(3"  classe.)  Vins,  moellons,  meulières,  csilloux,  sable,  ar- 
gile, tuiles,  briques  ,  ardoises  

Houille,  coke,  marne,  cendres,  fumier  el  engrais  ,  pierres 
à  chaux  et  à  plâtre,  pavés  el  matériaux  de  tout  genre 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes,  mine- 
rais de  fer,  fonte  brute  et  sel  matin  


de 
péage. 


0.09 
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Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait,  sur  le  marché  régu- 
lateur de  Gray,  à  23  francs  ou  au-dessus,  le  gouvernement  pourra  exit^er  de 
la  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  péage  compris,  soit  réduit  de 
moitié  et  ne  puisse  s'élever,  au  maximum,  qu'à  8  centimes  par  tornie  et  par 
kilomètre. 

Le  surplus  du  tarif  comme  au  chemin  du  Grand- Central. 
u4rl.  40  à  55,  conformes  aux  articles  39  à  65  du  chemin  Grand- 
Central. 

5G.  Si  le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Roanne  à  Saint-Étienne  et  à  Lyon  est 
maintenu  sur  la  rive  droite  de  la  Loire  ,  la  compagnie  devra  pourvoir,  à  ses 
frais  ,  à  l'agrandissement  de  sa  gare  actuelle  ,  et  en  partager  l'usage  avec  la 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Moulins  à  Roanne. 

Si ,  au  contraire ,  le  tracé  par  la  rive  gauche  de  la  Loire  est  préféré  ,  la  gare 
du  chemin  de  fer  de  Moulins  à  Roanne  sera  établie  de  manière  à  servir  à 
l'usage  commun  des  deux  chemins. 

Les  redevances  à  payer,  ainsi  que  les  conditions  de  l'usage  commun  , 
seront  réglées  par  l'administration  supérieure  ,  les  compagnies  entendues. 

La  compagnie  sera  tenue  ,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  par- 
tager l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires 
desdits  chemins. 

Les  redevances  à  payer  en  ce  cas,  ainsi  que  les  conditions  de  l'usage 
coBîmun,  seront  réglées  par  l'administration  supérieure. 

57.  Les  embranchements  particuliers  actuellement  existants  sont  main- 
tenus, à  la  charge  ,  par  les  propriétaires  d'embranchements ,  de  se  pourvoir 
dans  un  délai  de  six  mois  pour  obtenir  une  autorisation  régulière. 

L'administration  pourra  ,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui 
seront  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie; 
lesdits  embranchements  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  pro- 
priétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  or- 
donner l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure  ,  dans  le  cas  où  les 
établissements  embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transports. 

58.  A  défaut,  par  la  compagnie,  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de 
mines  ou  d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites,  de- 
manderait un  nouvel  embranchement ,  le  gouvernement  statuera  sur  la  de- 
mande, la  compagnie  entendue. 

Les  dispositions  des  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  précédent  seront 
applicables  aux  nouveaux  embranchements  autorisés. 

59.  La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embran- 
chements autorisés  ,  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de 
mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint-Élienne  et 
à  Roanne. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  éta- 
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bllssemeiits,  pôur  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  pohit  dd 
jonction  avec  la  ligne  principale ,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'objets 
et  marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

CO.  Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  £.ur  les  embranche- 
ments particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures ,  lorsque  l'embranchement 
n'aura  pas  plus  de  4  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure 
par  kilomètre,  en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit ,  depuis 
le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'avertis- 
sement spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale 
à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard 
après  l'avertissement. 

61.  Les  embranchements  seront  construits  de  manière  à  ce  qu'il  ne  ré- 
sulte de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  au- 
cune cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aura  lieu  ,  comme  par  le  passé  , 
aux  frais  de  leurs  propriétaires,  et  sous  le  contrôle  de  l'administration.  La 
compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi 
que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

62.  Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  de  nouveaux 
embranchements  dont  l'administration  pourrait  autoriser  la  construclirn  se- 
ront à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements.  Ces  gardiens  seront 
nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  résulteront  lui  seront 
remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficultés,  il  sera  statué  par  l'administration ,  la  compagnie  en- 
tendue. 

63.  Les  propriétaires  d'embranchement  seront  responsables  des  avaries  que 
le  matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces 
lignes. 

64.  Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énon- 
cées ci-dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie,  et  après  avoir 
entendu  le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  sus- 
pension du  service  et  faire  supprimer  la  soudure  ,  sauf  recours  à  l'administra- 
tion supérieure,  et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  la  comp;> 
gnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces  conditions. 

65.  Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son 
matériel  sur  les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fi^e  de. 
1 2  centimes  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  4  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embran- 
chement excédera  l  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

C6.  Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront 
aux  frais  des  expéditeurs  ou  destinataires  ,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes  , 
soit  que  ia  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 
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Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  feront  l'objet  d'un  règlement  arrête  par  l'ad- 
ministralion  supérieure  ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

67.  Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être 
payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement 
chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a ,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du 
poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépas- 
seraient le  maximum  de  3500  kilogrammes,  déterminé  en  raison  des  dimen- 
sions actuelles  des  wagons.  Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration  de 
manière  à  être  toujours  en  rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie. 

G8.  La  compagnie  s'engage  à  rembourser  à  l'état  la  somme  de  4  millions  , 
formant  en  principal  le  montant  du  prêt  fait  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Andrézieux  à  Roanne,  en  vertu  de  la  loi  du  15  juillet  1840. 

Ce  remboursement  aura  lieu  en  trente  annuités  égales  de  204  077  fr.  cha- 
cune, représentant  l'intérêt  de  ladite  somme  de  4  millions  et  son  amortisse- 
ment calculés  au  taux  de  3  p.  100. 

La  première  annuité  sera  payée  le  27  mars  1859,  c'est-à-dire  un  an  après 
l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Moulins  à  Roanne,  et  les  autres  au  27  mars 
des  29  années  suivantes. 

Chacune  de  ces  trente  annuités  sera  représentée  par  une  obligation  sous- 
crite par  la  compagnie  et  négociable  à  l'ordre  du  caissier  central  du  trésor. 
La  compagnie  s'engage  à  remettre  au  trésor,  avant  le  31  décembre  1853,  les 
obligations  représentant  lesdites  annuités. 

C9.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  l'état ,  à  garantir 
à  h)  compagnie  ,  pendant  50  ans ,  les  sommes  à  payer  annuellement  en  repré- 
sentation du  prix  des  lignes  rachetées  ,  en  vertu  des  conventions  annexées  au 
présent ,  savoir  : 

(1")  Pour  le  chemin  de  Saint-Étienne  à  Lyon,  2  673  285  francs,  en  1853  ; 
2  773  285  francs,  en  1854  ;  2  873  285  francs,  en  1855;  2  973  285  francs,  en 
1856  ;  et  3  073428  francs,  en  1857  et  années  suivantes;  soit  au  maxi- 


mum  3  073  428  fr. 

(2")  Pour  le  chemin  de  Saint-Étienne  à  la  Loire,  189  622  fr., 
en  1853;  198  310  francs,  en  1854  ;  205  550  francs ,  en  1855  ; 
212790  francs,  en  1856  ;  220  030  francs,  en  1857  et  années  sui- 
vantes, soit  au  maximum   220030 

(3°)  Pour  le  chemin  d'Andrézieux  à  Roanne,  une  somme  an- 
nuelle de   334542 

Total   3  628  000  fr. 


Ladite  somme  sera  payée  aux  ayants  droit  sur  les  produits  nets  de  l'entre- 
prise, avant  tout  prélèvement  de  quelque  nature  et  à  quelque  titre  que  ce 
soit ,  autre  que  celui  des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation. 

En  conséquence  ,  la  somme  ainsi  garantie  annuellement  par  l'état  n'excé- 
dera, en  aucun  cas  ,  celle  de  3  628  000  francs,  en  représentation  de  laquelle 
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la  compagnie  est  autorisée  à  délivrer  aux  ayants  droit  des  obligations  dont 
l'intérêt  ne  pourra  excéder  4  p.  100. 

La  forme  et  les  conditions  d'émission  de  ces  obligations  seront  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  des  finances. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  suivant  les- 
quelles la  compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis-à-vis  de  l'état  de  ses  frais  an- 
nuels d'entretien  et  d'exploitation  et  de  ses  recettes. 

Lorsque  l'état  aura  ,  à  titre  de  garant ,  payé  tout  ou  partie  de  l'annuité  ci- 
dessus  fixée,  il  en  sera  remboursé,  avec  les  intérêts  à  3  p.  100,  sur  les 
bénéfices  nets  de  l'entreprise  excédant  la  somme  nécessaire  pour  payer  ladite 
annuité ,  dans  quelque  année  qu'ils  se  produisent ,  et  avant  tout  prélèvement 
de  dividende  au  profit  de  la  compagnie. 

Si ,  l'expiration  de  la  concession  ,  l'état  est  créancier  de  la  compagnie  ,  le 
montant  de  sa  créance  sera  compensé,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  la 
somme  due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel ,  s'il  y  a  lieu  ,  aux 
termes  de  l'article  62  ci-dessus. 

Art.  70  à  7G,  conformes  aux  articles  56  à  62  du  Grand-Central ,  sauf 
les  variantes  suivantes  : 

Art.  73.  Somme  annuelle  à  payer  par  la  compagnie  pour  frais  de  surveil- 
lance ,  au  plus   15000  fr. 

Art.  76.  Cautionnement   1  000  000 

Art.  77  en  8 ,  conformes  aux  articles  64  et  65  du  chemin  Grand- Central, 


Chemins  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne  et  de  JVarbonne  à  Perpi- 
gnan. —  Exécution  des  engagements  à  la  charge  du  trésor. 


Napoléon ,  etc. 

Art.  i".  Sont  approuvés  Tarticle  5  de  la  convention  et  les  arti- 
cles ^  et  7  du  cahier  des  charges  ci-annexé ,  relatifs  aux  engage- 
ments à  la  charge  du  trésor,  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer 
de  Bordeaux  à  Bayonne  et  de  Narbonne  à  Perpignan. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
i853,  chapitre  v,  2*  section  du  budget  (Établissement  des  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer) ,  un  crédit  de  3  3ooooo  francs  pour  le 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne. 

Suit  le  texte  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges  imprimés  au  précé- 
dent volume  ,  pages  504  et  506. 


[28  mai  1853.] 
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(rZi65) 

I 0  juin  1863. ] 
Loi  sur  les  pensions  civiles» 

Napoléon,  etc. 

Titre  I".  —  Liquidation  des  caisses  de  retraites  supprimées. 

Art.  i".  Les  caisses  de  retraites  désignées  au  tableau  n°  i  seront 
supprimées  à  partir  du  i"  janvier  i85A. 
Leur  actif  sera  acquis  à  Tétat. 

2.  Seront  inscrites  au  grand- livre  de  la  dette  publique,  k  partir 
de  la  même  époque  : 

(i")  Les  pensions  existantes  ou  en  cours  de  liquidation  à  la  charge 
des  caisses  supprimées,  pour  services  terminés  avant  le  jan- 
vier i85/i; 

(2°)  Les  pensions  et  indemnités  concédées  pour  cause  de  réforme, 
en  vertu  de  l'article  U  de  la  loi  du  i"  mai  i8'22  et  du  décret  du 
2  mai  i8/i8; 

(3°)  Les  pensions  et  les  secours  annuels  qui  seront  concédés  à  titre 
de  réversibilité  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  pensionnaires 
inscrits  en  vertu  des  deux  paragraphes  qui  précèdent. 

Titre  IL  —  Conditions  du  droit  à  pension  pour  les  fonctionnaires 
qui  entreront  en  exercice  à  partir  du  i^""  janvier  i85Zi. 

3.  Les  fonctionnaires  et  employés  directement  rétribués  par 
l'état,  et  nommés  à  partir  du  i"'  janvier  i85Zi ,  ont  droit  à  pension 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi ,  et  supportent 
indistinctement,  sans  pouvoir  les  répéter  dans  aucun  cas,  les  re- 
tenues ci-après  : 

(1°)  Une  retenue  de  cinq  pour  cent  sur  les  sommes  payées  à  titre 
de  traitement  fixe  ou  éventuel ,  de  préciput ,  de  supplément  de 
traitement,  de  remises  proportionnelles,  de  salaires,  ou  consti- 
tuant, à  tout  autre  titre,  un  émolument  personnel; 

(2°)  Une  retenue  du  douzième  des  mêmes  rétributions  lors  de  la 
première  nomination  ou  dans  le  cas  de  réintégration ,  et  du  dou- 
zième de  toute  augmentation  ultérieure  ; 
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(3'0  Les  retenues  pour  cause  de  congés  et  d'absences,  ou  par  me- 
sure disciplinaire. 

Sont  affranchies  de  ces  retenues  les  commissions  allouées  en 
compte  courant  par  le  trésor  aux  receveurs  généraux  des  finances. 

Ces  comptables,  les  receveurs  particuliers  et  les  percepteurs 
des  contributions  directes ,  ainsi  que  les  agents  ressortissant  au 
ministère  des  finances ,  qui  sont  rétribués  par  des  salaires  ou  re- 
mises variables ,  supportent  ces  retenues  sur  les  trois  quarts  seule- 
ment de  leurs  émoluments  de  toute  nature,  le  dernier  quart  étant 
considéré  comme  indemnité  de  loyer  et  de  frais  de  bureau. 

Zi.  Les  fonctionnaires  de  l'enseignement,  rétribués,  en  tout  ou 
en  partie ,  sur  les  fonds  départementaux  et  communaux ,  ou  sur  le 
prix  des  pensions  payées  par  les  élèves  des  lycées  nationaux,  ont 
droit  à  pension  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  et 
supportent,  sur  leur  traitement  et  leurs  différentes  rétributions,  la 
retenue  déterminée  par  l'article  5. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  fonctionnaires  et  em- 
ployés attachés  à  l'administration  de  la  dotation  de  la  couronne  et 
rétribués  sur  les  fonds  de  la  liste  civile. 

Il  en  est  de  même  des  fonctionnaires  et  employés  qui ,  sans  cesser 
d'appartenir  au  cadre  permanent  d'une  administration  publique , 
et  en  conservant  leurs  droits  à  l'avancement  hiérarchique ,  sont 
rétribués,  en  tout  ou  en  partie,  sur  les  fonds  départementaux  ou 
communaux,  sur  les  fonds  des  compagnies  concessionnaires,  et 
même  sur  les  remises  et  salaires  payés  par  les  particuliers. 

5.  Le  droit  à  la  pension  de  retraite  est  acquis  par  ancienneté  à 
soixante  ans  d'âge  et  après  trente  ans  accomplis  de  services. 

Il  suffit  de  cinquante-cinq  ans  d'âge  et  de  vingt-cinq  ans  de  services 
pour  les  fonctionnaires  qui  ont  passé  quinze  ans  dans  la  partie  active. 

La  partie  active  comprend  les  emplois  et  grades  indiqués  au 
tableau  annexé  à  la  présente  loi  sous  le  n°  2. 

Aucun  autre  emploi  ne  peut  être  compris  au  service  actif,  ni 
assimilé  à  un  emploi  de  ce  service ,  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Est  dispensé  de  la  condition  d'âge  établie  aux  deux  premiers  pa- 
ragraphes du  présent  article,  le  titulaire  qui  est  reconnu  par  le 
ministre  hors  d'état  de  continuer  ses  fonctions. 

6.  La  pension  est  basée  sur  la  moyenne  des  traitements  et  émo- 
luments de  toute  nature  soumis  à  retenues,  dont  l'ayant  droit  a 
joui  pendant  les  six  dernières  années  d'exercice. 

Néanmoins ,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  Zi ,  la  moyenne  ne 
pourra  excéder  celle  des  traitements  et  émoluments  dont  le  fonc- 
lionnaire  aurait  joui  s'il  eût  été  rétribué  directement  par  l'état. 
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7.  La  pension  est  ré/déo,  pour  chaque  année  de  services  civils, 
à  un  soixantième  du  traitement  moyen. 

JNéanrnoins,  pour  vingt-cinq  ans  de  services  entièrement  rendus 
dans  la  partie  active ,  elle  est  de  la  moitié  du  traitement  moyen , 
avec  accroissement,  pour  chaque  année  de  services  en  sus,  d'un 
cinquantième  du  traitement. 

En  aucun  cas,  elle  ne  peut  excéder  ni  les  trois  quarts  du  traite- 
ment ,  ni  les  maximum  déterminés  au  tableau  annexé  à  la  présente 
loi  sous  le  n"  3. 

8.  Les  services  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  concourent 
avec  les  services  civils  pour  établir  le  droit  à  pension  et  seront 
comptés  pour  leur  durée  effective,  pourvu  toutefois  que  la  durée 
des  services  civils  soit  au  moins  de  douze  ans  dans  la  partie  séden- 
taire ,  ou  de  dix  ans  dans  la  partie  active. 

Si  les  services  militaires  de  terre  ou  de  mer  ont  été  déjà  rému- 
nérés par  une  pension,  ils  n'entrent  pas  dans  le  calcul  de  la  liqui- 
dation. S'ils  n'ont  pas  été  rémunérés  par  une  pension,  la  liquidation 
est  opérée  d'après  le  minimum  attribué  au  grade  par  les  tarifs  an- 
nexés aux  lois  des  11  et  ï  8  avril  i85i. 

9.  Les  services  des  employés  des  préfectures  et  des  sous-préfec- 
tures rétribués  sur  les  fonds  d'abonnement  sont  réunis ,  pour  l'éta- 
blissement du  droit  à  pension  et  pour  la  liquidation ,  aux  services 
rémunérés  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  pourvu 
que  la  durée  de  ces  derniers  services  soit  au  moins  de  douze  ans 
dans  la  partie  sédentaire  et  de  dix  ans  dans  la  partie  active. 

10.  Les  services  civils  rendus  hors  d'Europe  parles  fonctionnaires 
et  employés  envoyés  d'Europe  par  le  gouvernement  français  sont 
comptés  pour  moitié  en  sus  de  leur  durée  effective ,  sans  toutefois 
que  cette  bonification  puisse  réduire  de  plus  d'un  cinquième  le 
temps  de  service  effectif  exigé  pour  constituer  le  droit  à  pension. 

Le  supplément  accordé  à  titre  de  traitement  colonial  n'entre  pas 
dans  le  calcul  du  traitement  moyen. 

Après  quinze  années  de  services  rendus  hors  d'Europe,  la  pension 
peut  être  liquidée  à  cinquante-cinq  ans  d'âge. 

A  l'égard  des  agents  extérieurs  du  département  des  affaires 
étrangères  et  des  fonctionnaires  de  l'enseignement ,  le  temps  d'in- 
activité durant  lequel  ils  ont  été  assujettis  à  la  retenue  est  compté 
comme  service  effectif  ;  mais  il  ne  peut  être  admis  dans  la  liquida- 
tion pour  plus  de  cinq  ans. 

11.  Peuvent  exceptionnellement  obtenir  pension,  quels  que 
soient  leur  âge  et  la  durée  de  leur  activité  : 

(i")  Les  fonctionnaires  et  employés  qui  auront  été  mis  hors  d'état 
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de  continuer  leur  service,  soit  par  suite  d'un  acte  de  dévouement 
dans  un  intérêt  public ,  ou  en  exposant  leurs  jours  pour  sauver  la 
vie  d'un  de  leurs  concitoyens,  soit  par  suite  de  lutte  ou  combat 
soutenu  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

(2')  Ceux  qu'un  accident  grave ,  résultant  notoirement  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions ,  met  dans  l'impossibilité  de  les  continuer. 

Peuvent  également  obtenir  pension,  s'ils  comptent  cinquante  ans 
d'âge  et  vingt  ans  de  service  dans  la  partie  sédentaire ,  ou  quarante- 
cinq  ans  d'âge  et  quinze  ans  de  service  dans  la  partie  active ,  ceux 
que  des  infirmités  graves,  résultant  de  l'exercice  de  leurs  fonctions , 
mettent  dans  l'impossibilité  de  les  continuer,  ou  dont  l'emploi  aura 
été  supprimé. 

Peuvent  aussi  obtenir  pension  les  magistrats  mis  à  la  retraite  en 
vertu  du  décret  du  1"  mars  1862  ,  qui  remplissent  la  condition  de 
services  indiquée  dans  le  paragraphe  qui  précède. 

12.  Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  1°  de  l'article  précé- 
dent, la  pension  est  de  la  moitié  du  dernier  traitement,  sans  pou- 
voir excéder  les  maximum  déterminés  au  tableau  n°  3. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  2°,  la  pension  est  liquidée, 
suivant  que  l'ayant  droit  appartient  à  la  partie  sédentaire  ou  à  la 
partie  active ,  à  raison  d'un  soixantième  ou  d'un  cinquantième  du 
dernier  traitement  pour  chaque  année  de  service  civil  ;  elle  ne  peut 
être  inférieure  au  sixième  dudit  traitement. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article 
précédent ,  la  pension  est  également  liquidée  à  raison  d'un  soixan- 
tième ou  d'un  cinquantième  du  traitement  moyen  pour  chaque 
année  de  service  civil. 

1 3.  A  droit  à  pension  la  veuve  du  fonctionnaire  qui  a  obtenu  une 
pension  de  retraite  en  vertu  de  la  présente  loi ,  ou  qui  a  accompli 
la  durée  de  service  exigée  par  l'article  5,  pourvu  que  le  mariage  ait 
été  contracté  six  ans  avant  la  cessation  des  fonctions  du  mari. 

La  pension  de  la  veuve  est  du  tiers  de  celle  que  le  mari  avait 
obtenue  ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit.  Elle  ne  peut  être  inférieure 
à  100  francs,  sans,  toutefois,  excéder  celle  que  le  mari  aurait  ob- 
tenue ou  pu  obtenir. 

Le  droit  à  pension  n'existe  pas  pour  la  veuve  dans  le  cas  de  sépa- 
ration de  corps  prononcée  sur  la  demande  du  mari. 

lU.  Ont  droit  à  pension  : 

(1")  La  veuve  du  fonctionnaire  ou  employé  qui,  dans  l'exercice  ou 
à  l'occasion  de  ses  fonctions,  a  perdu  la  vie  dans  un  naufrage  ou 
dans  un  des  cas  spécifiés  au  paragraphe  1"  de  l'article  1 1,  soit  immé- 
diatement ,  soit  par  suite  de  l'événement  ; 
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(2°)  La  veuve  dont  le  mari  aura  perdu  la  vie  par  un  des  accidents 
prévus  au  paragraphe  2°  de  l'article  1 1 ,  ou  par  suite  de  cet  accident. 

Dans  le  premier  cas,  la  pension  est  des  deux  tiers  de  celle  que 
le  mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  par  application  de  Tarticle  12 
(premier  paragraphe). 

Dans  le  second  cas ,  la  pension  est  du  tiers  de  celle  que  le  mari 
aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  en  vertu  dudit  article  (  deuxième  pa- 
ragraphe). 

Dans  les  cas  spécifiés  au  présent  article ,  il  suffît  que  le  mariage 
ait  été  contracté  antérieurement  à  l'événement  qui  a  amené  la  mort 
ou  la  mise  à  la  retraite  du  mari. 

15.  Dans  le  cas  où  un  employé,  ayant  servi  alternativement  dans 
la  partie  active  et  dans  la  partie  sédentaire ,  décède  avant  d'avoir 
accompli  les  trente  années  de  service  exigées  pour  constituer  le 
droit  à  pension  de  sa  veuve ,  un  cinquième  de  son  temps  de  service 
dans  la  partie  active  est  ajouté  fictivement  en  sus  du  service  effectif 
pour  compléter  les  trente  années  nécessaires.  La  liquidation  ne 
s'opère ,  néanmoins,  que  sur  la  durée  eff'ective  des  services. 

16.  L'orphelin  ou  les  orphelins  mineurs  d'un  fonctionnaire  ou 
employé  ayant  obtenu  sa  pension ,  ou  ayant  accompli  la  durée  de 
services  exigée  par  l'article  5  de  la  présente  loi ,  ou  ayant  perdu  la 
vie  dans  un  des  cas  prévus  par  les  paragraphes  i°  et  2°  de  l'article  lù, 
ont  droit  à  un  secours  annuel  lorsque  la  mère  est  ou  décédée ,  ou 
inhabile  à  recueillir  la  pension ,  ou  déchue  de  ses  droits. 

Ce  secours  est ,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants ,  égal  à  la 
pension  que  la  mère  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  conformément 
aux  articles  i3,  iZi  et  i5.  Il  est  partagé  entre  eux  par  égales  por- 
tions, et  payé  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des  enfants  ait  atteint 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis ,  la  part  de  ceux  qui  décéderaient 
ou  celle  des  majeurs  faisant  retour  aux  mineurs. 

S'il  existe  une  veuve  et  un  ou  plusieurs  orphelins  mineurs  pro- 
venant d'un  mariage  antérieur  du  fonctionnaire ,  il  est  prélevé  sur 
la  pension  de  la  veuve,  et,  sauf  réversibilité  en  sa  faveur,  un  quart 
au  profit  de  l'orphelin  du  premier  lit  s'il  n'en  existe  qu'un  en  âge 
de  minorité ,  et  la  moitié  s'il  en  existe  plusieurs. 

17.  Les  pensions  et  secours  annuels  qui  seront  accordés  confor- 
mément aux  dispositions  du  présent  titre  sont  inscrits  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique. 

Titre  IIL  —  Dispositions  transitoires  applicables  aux  fonction^ 
naires  et  employés  en  exercice  au  1"  janvier  i85Zi. 

18.  Les  fonctionnaires  et  employés  en  exercice  au  1"  janvier  iSbli 
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sont  soumis  aux  retenues  déterminées  par  rarticle3,  et  sont  re- 
traités d'après  les  règles  ci-après  : 

Ceux  qui  étaient  tributaires  de  caisses  de  retraite  supprimées 
et  ceux  qui  obtenaient  pension  sur  fonds  généraux  sont  liquidés 
dans  les  proportions  et  aux  conditions  réglées  par  la  présente  loi 
pour  leurs  services  postérieurs  au  i"  janvier  i85/i;  et  pour  les 
services  antérieurs  ,  conformément,  soit  aux  règlements  spéciaux, 
soit  aux  loi  et  décret  des  22  août  1790  et  10  septembre  1806,  qui 
régissaient  respectivement  leur  situation ,  sans  que  les  maximum 
déterminés  par  la  présente  loi  puissent  être  dépassés. 

Toutefois,  les  pensions  des  fonctionnaires  et  employés  qui,  au 
!"  janvier  i85/i,  auront  accompli  la  durée  de  service  exigée  par 
les  règlements  spéciaux,  loi  et  décret  précités,  sont  liquidées  con- 
formément à  ces  règlements ,  loi  ou  décret. 

Les  magistrats  nommés  avant  le  janvier  i854 ,  et  mis  à  la  re- 
traite en  vertu  du  décret  du  i"mars  i852,  auront  droit  à  pension 
après  quinze  ans  de  service. 

Les  fonctionnaires  et  employés  qui ,  antérieurement ,  ne  subis- 
saient pas  de  retenues  et  n'étaient  pas  placés  sous  le  régime  des  loi 
et  décret  des  22  août  1790  et  i3  septembre  1806,  sont  admis  à  faire 
valoir  la  totalité  de  leurs  services  admissibles  pour  constituer  leur 
droit  à  pension  ;  toutefois,  cette  pension  n'est  liquidée  que  pour  le 
temps  pendant  lequel  ces  fonctionnaires  auront  subi  la  retenue, 
et  n'est  réglée  qu'à  raison  d'un  cent- vingtième  du  traitement 
moyen  par  chaque  année  de  services  civils;  mais  le  montant  de  la 
pension  ainsi  fixé  est  alors  augmenté  d'un  trentième  pour  chacune 
des  années  liquidées  :  cette  base  exceptionnelle  cesse  lorsque  le 
titulaire  se  trouve  dans  les  conditions  voulues  par  l'article  5. 

Titre  IV.  —  Dispositions  d'ordre  et  de  comptabilité. 

19  Aucune  pension  n'est  liquidée  qu'autant  que  le  fonctionnaire 
aura  été  préalablement  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite 
par  le  ministre  au  département  duquel  il  ressortit. 

20.  Il  ne  peut  être  concédé  annuellement  de  pension,  en  vertu 
de  la  présente  loi,  que  dans  la  limite  des  extinctions  réalisées  sur 
les  pensions  inscrites.  Dans  le  cas,  toutefois,  où  cette  limite  devrait 
être  dépassée,  par  suite  de  l'accroissement  de  liquidation  auquel 
donneront  lieu  les  nouvelles  catégories  de  fonctionnaires  soumis  à 
la  retenue  et  appelés  à  la  pension  par  l'article  5 ,  l'augmentation 
de  crédit  nécessaire  sera  l'objet  d'une  loi  spéciale. 

ji.  Il  sera  rendu  compte  annuellement,  lors  de  la  présentation 
de  la  loi  du  budget,  des  pensions  de  retraite  concédées  et  inscrites 


êil  Vejftu  de  ia  présente  loi ,  en  distinguant  les  charges  antérieures 
et  celles  postérieures  au     janvier  i85Zi. 

'22.  Toute  demande  de  pension  est  adressée  au  ministre  du  dé- 
partement auquel  appartient  le  fonctionnaire.  Cette  demande  doit, 
à  peine  de  déchéance,  être  présentée  avec  les  pièces  à  l'appui  dans 
le  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
pour  les  droits  ouverts  antérieurement,  et,  pour  les  droits  qui 
s'ouvriront  postérieurement,  à  partir,  savoir:  pour  le  titulaire, 
du  jour  où  il  aura  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite , 
ou  du  jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions ,  s'il  a  été  autorisé  à  les 
continuer  après  cette  admission,  et,  pour  la  veuve,  du  jour  du 
décès  du  fonctionnaire. 

Les  demandes  de  secours  annuels  pour  les  orphelins  doivent  être 
présentées  dans  le  même  délai  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  ou  du  jour  du  décès  de  leur  père  ou  de  celui  de  leur 
mère. 

•i3.  Les  pensions  sont  liquidées  d'après  la  durée  des  services , 
en  négligeant  sur  le  résultat  final  du  décompte  les  fractions  de 
mois  et  de  franc. 

Les  services  civils  ne  sont  comptés  que  de  la  date  du  premier 
traitement  d'activité  et  à  partir  de  l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 
Le  temps  de  surnumérariat  n'est  compté  dans  aucun  cas. 

2/1.  La  liquidation  est  faite  par  le  ministre  compétent,  qui  la 
soumet  à  l'examen  du  conseil  d'état  avec  l'avis  du  ministre  des 
finances. 

Le  décret  de  concession  est  rendu  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre compétent.  11  est  contre-signé  par  lui  et  par  le  ministre  des 
finances. 

Il  est  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

25.  La  jouissance  de  la  pension  commence  du  jour  de  la  cessa- 
tion du  traitement,  ou  du  lendemain  du  décès  du  fonctionnaire; 
celle  du  secours  annuel ,  du  lendemain  du  décès  du  fonctionnaire 
ou  du  décès  de  la  veuve. 

Il  ne  peut,  en  aucun  cas,  y  avoir  lieu  au  rappel  de  plus  de  trois 
années  d'arrérages  antérieurs  à  la  date  de  l'insertion  au  Bulletin 
des  lois  du  décret  de  concession. 

26.  Les  pensions  sont  incessibles.  Aucune  saisie  ou  retenue  ne 
peut  être  opérée  du  vivant  du  pensionnaire,  que  jusqu'à  concur- 
rence d'un  cinquièm.e  pour  débet  envers  l'état,  ou  pour  des  créances 
privilégiées,  aux  termes  de  l'article  2101  du  Gode  Napoléon ,  et  d'un 
tiers  dans  les  circonstances  prévues  par  les  articles  oo5,  2o5,  ^ofi, 
207  et  2 là  du  même  Gode. 
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27.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  démissionnaire,  destitué, 
révoqué  d'emploi,  perd  ^es  droits  à  la  pension.  S'il  est  remis  en 
activité ,  son  premier  service  lui  est  compté. 

Celui  qui  est  constitué  en  déficit  pour  détournement  de  deniers 
ou  de  matières,  ou  convaincu  de  malversations,  perd  ses  droits  à  la 
pension ,  lors  même  qu'elle  aurait  été  liquidée  ou  inscrite. 

La  même  disposition  est  applicable  au  fonctionnaire  convaincu 
de  s'être  démis  de  son  emploi  à  prix  d'argent ,  et  à  celui  qui  aura 
été  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante.  Dans  ce  dernier 
cas ,  s'il  y  a  réhabilitation ,  les  droits  à  la  pension  seront  rétablis. 

28.  Lorsqu'un  pensionnaire  est  remis  en  activité  dans  le  même 
service ,  le  payement  de  sa  pension  est  suspendu. 

Lorsqu'il  est  remis  en  activité  dans  un  service  différent ,  il  ne 
peut  cumuler  sa  pension  et  son  traitement  que  jusqu'à  concurrence 
de  1  5oo  francs. 

Après  la  cessation  de  ses  fonctions ,  il  peut  rentrer  en  jouissance 
de  son  ancienne  pension ,  ou  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle 
liquidation  basée  sur  la  généralité  de  ses  services. 

29.  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  d'une  pension  est 
suspendu  par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de  Fran- 
çais ,  durant  la  privation  de  cette  qualité. 

La  liquidation  ou  le  rétablissement  de  la  pension  ne  peut  donner 
lieu  à  aucun  rappel  pour  les  arrérages  antérieurs. 

Titre  V.  —  Dispositions  applicables  auâc  pensions  de  toute  nature, 

30.  Les  pensions  et  secours  annuels  sont  payés  par  trimestre  ;  ils 
sont  rayés  des  livres  du  trésor  après  trois  ans  de  non-réclamation , 
sans  que  leur  rétablissement  donne  lieu  à  aucun  rappel  d'arrérages 
antérieurs  à  la  réclamation. 

La  même  déchéance  est  applicable  aux  héritiers  ou  ayants  cause 
des  pensionnaires  qui  n'auront  pas  produit  la  justification  de  leurs 
droits  dans  les  trois  ans  qui  suivront  la  date  du  décès  de  leur  auteur. 

31.  Le  cumul  de  deux  pensions  est  autorisé  dans  la  limite  de 
6  000  francs,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  double  emploi  dans  les  années 
de  service  présentées  pour  la  liquidation. 

La  disposition  qui  précède  n'est  pas  applicable  aux  pensions  que 
des  lois  spéciales  ont  affranchies  des  prohibitions  du  cumul. 

Titre  VL  —  Dispositions  spéciales, 

32.  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  août  1790  et  du  décret  du 
i3  septembre  1806  continueront  à  être  appliquées: 

Aux  ministres  secrétaires  d'état , 
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Aux  sous-secrétaires  d'état, 
Aux  membres  du  conseil  d'état. 
Aux  préfets  et  sous-préfets. 

33.  Lorsqu'un  fonctionnaire  aura  passé  d'un  service  sujet  à  re- 
tenue dans  un  service  qui  en  est  affranchi ,  ou  réciproquement , 
la  pension  est  liquidée  d'après  la  loi  qui  régit  son  dernier  service, 
à  moins  qu'il  n'ait  accompli  dans  le  premier  service  les  conditions 
d'âge  et  de  durée  de  fonctions  exigées. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  fonctionnaire  a  le  droit  de  choisir  le 
mode  de  liquidation  de  sa  pension. 

34.  Les  dispositions  des  articles  19,  22,  23,  2Zi,  20,  26,  27,  28, 
29,  3o  et  3i  de  la  présente  loi  sont  applicables  au  fonctionnaire 
dont  la  pension  est  liquidée  conformément  à  la  loi  du  aa  août  1790 
et  au  décret  du  i3  septembre  1806. 

35.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera: 

(i")  La  portion  des  rétributions  diverses  qui  peut  être  affranchie 
de  la  retenue  mentionnée  au  paragraphe  1°  de  l'article  3; 

(2")  La  fixation  des  retenues  mentionnées  au  paragraphe  3"  du 
même  article  et  des  prélèvements  autorisés  sur  les  amendes  et 
confiscations  en  matière  de  douanes,  de  contributions  indirectes 
et  de  postes  ; 

(5°)  Les  formes  à  suivre  pour  déclarer  l'incapacité  du  fonction- 
naire dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  5  ; 

([1°)  Les  formes  et  les  délais  dans  lesquels  seront  justifiées  les 
causes ,  la  nature  et  les  suites  des  blessures  ou  infirmités  pouvant 
donner  droit  à  pension  ; 

(5")  Le  mode  de  constatation  des  circonstances  de  nature  à  ouvrir 
des  droits  aux  veuves  dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  1°  et 
2°  de  l'article  iZi; 

(6°)  Les  formes  suivant  lesquelles  le  fonctionnaire  pourra  être 
privé  de  sa  pension  dans  les  cas  prévus  par  l'article  27  ; 

Et  (7°)  celles  suivant  lesquelles  aura  lieu,  entre  les  divers  dépar- 
tements ministériels ,  la  répartition  du  crédit  alloué  chaque  année 
pour  le  service  des  pensions. 

Ce  règlement  déterminera,  en  outre,  les  autres  mesures  propres 
à  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi. 

36.  Sont  abrogés  :  la  loi  du  i5  germinal  an  XI,  l'arrêté  du 
i5  floréal  an  XI,  le  premier  paragraphe  de  l'article  27  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  le  premier  paragraphe  de  l'article  1 3  de  la  loi  du 
i5  mai  1818 ,  et  l'article  3i  de  la  loi  du  19  mai  18/19  »  ^-ii^si  que  les 
dispositions  des  lois ,  décrets ,  ordonnances  ou  règlements  qui  se- 
raient contraires  à  la  présente  loi. 
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Tableau  des  caisses  de  reifaites  supprimées  à  pdtti  f 
du  i"'  juin  i85ii. 

(  Annexe  de  l'article  i'^'"  de  lâ  îoî  du  9  jttin  1853. } 


DEPARTEMENTS 

ministériels. 


NoiuBne 
5  caisses 
de  retraite 
sup- 
primées. 


Ministère  d'Etat  

Justice  

Affaires  étrangères.  .  . 

Instruction  publique  et 
cultes. 


Intérieur,  agriculture 
et  commerce,  et  po- 
lice générale. 


Travaux  pubncs. 

Guerre  


Ministères  d'état  et  de 
la  maison  de  l'empe 
reur  et  des  finances 


DESIGNATION 

DES  CAISSES  DE  RETRAITE  SUPPRIMÉES. 


Caisse  de  retraite  des  employés  de  la  Légion 
d'honneur. 

Caisse  de  retraite  de  la  magistrature,  des  bu- 
reaux du  ministère  et  du  conseil  d'état. 

Caisse  de  retraite  du  ministère  des  aflaires 
étrangères. 

Caisse  de  retraite  des  fonctionnaires  et  pro- 
fesseurs de  l'université  et  des  employés  des 
bureaux  du  ministère. 

Caisse  de  retraite  des  fonctionnaires  et  des 
principaux  et  régents  des  collèges  commu- 
naux. 

Caisse  de  retraite  des  employés  des  bureaux 
des  cultes. 

Caisse  de  retraite  des  employés  des  ministères 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce et  de  la  police  générale. 

Caisse  de  retraite  des  professeurs  et  employés 
du  conservatoire  national  de  musique. 

Caisse  de  retraite  des  employés  du  service  des 
prisons. 

Caisse  de  retraite  des  employés  des  haras,  dé- 
pôts d'étalons  et  écoles  vétérinaires. 

Caisse  de  retraite  des  vérificateurs  etemployés 
du  service  des  poids  et  mesures. 

Caisse  de  retraite  des  professeurs  et  employés 
des  écoles  d'arts  et  métiers. 

Caisse  de  retraite  des  agents  de  l'intendance 
sanitaire  de  Marseille, 

Caisse  de  retraite  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Caisse  de  retraite  des  employés  des  bureaux 
du  ministère  de  la  guerre  et  des  commis  en- 
tretenus pour  le  service  des  bureaux  de 
l'intendance  militaire. 

Caisse  de  retraite  des  écoles  militaires. 

Caisse  de  retraite  des  poudres  et  salpêtres. 

Caisse  de  retraite  des  écoles  d'artillerie  et  du 
génie  et  des  contrôleursetréviseursd'armes. 

Caisse  de  retraite  de  l'école  polytechnique. 

Caisse  générale  des  pensions  de  retraite  des 
fonctionnaires  et  employés  des  ministères 
d'état  et  de  la  maison  de  l'empereur  et  des 
linanc^s.  (  Ordonnance  du  i'2  janvier  IS'^S, 
et  décrets  des  '2i  noremb.  et  "M  dêcemb.  is'.'i.) 

Caisse  de  retraite  des  grelle  et  archives  de  la 
cour  des  comptes. 

Caisse  de  retraite  des  caisses  d'amortisse- 
ment et  des  dépôts  et  consignations. 

Caisse  de  retraite  des  courriers  des  postes. 

Caisse  de  retraite  des  employés  de  ranriorine 
chambre  dos  pairs. 
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N»       Tableau  des  emplois  du  service  actif, 

(Annexe  de  l'article  5  de  la  loi  du  9  juin  1853.) 


S'il 


DOUANES. 


Capitaines  de  brigad 


Lieutenants  d'embar 
cation. 


Lieutenants  de  i*"^  cl 

Lieutenants  de  2*  cl. 

Lieutenants  de  3*  cl 

Brigadiers  à  cheval  et 
à  pied. 


Sous-brigadiers  à  che 
val  et  à  pied. 

Cavaliers  et  préposés 
d'ordonnance. 

Préposés. 

Patrons  et  sous-pa 
trons. 


Matelots, 
Mousses. 


Préposés  gardes-ma- 
gasins. 


Préposés  concierges. 

Préposés  emballeurs. 

Préposés  peseurs  et 
plombeurs. 


CONTRIBUTIONS 

indirectes  et  tabacs. 


SERVICE  GÉNÉRAI,. 

Inspecteurs. 

Sous-inspecteurs. 

Contrôleurs  de  ville. 

Contrôleurs  receveurs 
à  cheval  et  à  pied. 

Receveurs  ambulants 
à  cheval  et  à  pied. 

Commis   adjoints  à 
cheval  et  à  pied. 

Commis  aux  exercices. 

NAVIGATION. 

Commis  adjoints  à 
pied. 

Commis  à  pied. 


GARANTIE. 

Contrôleurs. 
Sous-conlrôleurs. 
Commis  aux  exercices. 

CULTURE 
DES  TABACS. 


FORÊTS 

de  l'état  et  de 
la  couronne. 


Gardes  généraux 
adjoints. 


Gardes  à  cheval. 

Brigadiers. 
Gardes  à  pied. 


Gardes  forestiers 
cantonniers. 


POSTES. 


Inspecteurs. 
Sous-inspecteurs. 
Contrôleurs. 
Commis. 

OCTROIS. 

Préposés  en  chef. 


Courriers 
etpostulants 
courriers 


Facteurs 
de  ville. 


Brigadiers 
et  sous- 
brigadiers 
fadeurs 
ruraux. 


Facteurs 
ruraux. 


Facteurs 
locaux. 


Chargeurs 
de  malles. 


Annales  des  P.  et  Ch.  Lois, Discrets. —tome  mi. 
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N°  3.  —  Tableau  des  maximum  des  pensions. 
(Annexe  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  9  juin  1853.  ) 


DESIGNATION 
des  fondions,  grades  et  quotité  des  traitements. 


MAXIMUM 

des  pensions. 


Ire  SECTION. 

AGENTS  DIPLOMATIQUES  ET  CONSULAIRES. 

Ambassadeurs   . 

Ministres  plénipotentiaires  de  ire  classe  

Ministres  plénipotentiaires  de  2^  classe,  et  directeur  des 

travaux  politiques  

Chargés  d'affaires  en  titre  

Premiers  secrétaires  d'ambassade  ou  de  légation  de  l^e  cl. 

et  sous-directeur  des  trav.iux  politiques  

Tous  autres  secrétaires  d'ambassade  ou  de  légation  

Consuls  généraux  

Consuls  de  l'e  classe  P  

Consuls  de  2<:  classe  

Premier  drogman  et  secrétaire  interprète  à  Constanti- 

nople  

Second  drogman  à-  la  même  résidence  et  premiers  drog- 

mans  des  consulats  généraux  ,  

Tous  autres  drogmans,  chanceliers  d'ambassade  et  de 

légation  

Chanceliers  des  consulats  généraux   . 

Agents  consulaires  (vice-consuls),  Français  de  nation  et 

rétribués  directement  sur  le  trésor,  au  moyen  d'une 

allocation  ordonnancée  en  leur  nom  

Chanceliers  de  consulat  

Ile  SECTION. 

Magistrats  de  l'ordre  iudiciaire  et  de  la  cour  des  comptes, 
fonctionnaires  de  l'enseignement  et  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines.  

111e  SECTION. 

Fonctionnaires  et  employés  des  administrations  centrales 
et  du  service  intérieur  des  différents  ministères.  Agents 
et  préposés  de  touies  classes  autres  que  ceux  compris 
dans  les  deux  sections  ci-dessus. 


de  1 000  fr.  et  au-dessous. 


de  1  001  à 


Traitements. 


2  401 

3  201 
8  001 


3  200. 

8  000. 

9  000. 


12  000 
10  000 

8  000 

6  000 

5  000 

4  000 

6  OOO 

5  000 

4  000 

5  000 

3  000 

2  400 
2  400 

2  000 

1  800 


2/3  du  traite- 
mentmoyen,sans 
pouvoir  dépasser 
6.000  fr. 


750  fr. 

f2/3  du  traite- 
mentmoyen,sans 
pouvoir  descen- 
dre au-dessous 
de  750  fr. 
I         1  600  fr. 
1/2  du  traite- 
ment moyen. 
4  000  fr. 


de  9  001  à  10  500. 
de  10  501  à  12  000. 


\  au-dessus  de  12  ooo. 


FONCTIONNAIRES  ET  AGENTS  A  SALAIRES  ET  REMISES. 

Conservateur  des  hypothèques  et  receveurs  de  l'enregistre- 
ment et  du  timbre  de  i'^  classe  

Conservateurs  des  hypothèques  et  receveurs  de  l'enregis- 
trement et  du  timbre  de  2^  classe  ) 

Courriers  et  postulants  courriers  des  postes  j 


4  500" 

5  000 

6  000 


3  000 

2  000 
1  200 


JUIN  i853.  3'i5 


(  N°  466  ) 

[  10  juin  1853.] 

Budget  de  i85A.  —  Extrait  de  la  loi  qui  fixe  les  dépenses 
de  cet  exercice. 


La  loi  du  lo  juin  i853,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1 85Zi ,  a  affecté  les  sommes 
suivantes  aux  dépenses  du  ministère  des  travaux  publics  : 


DÉPENSES 

foriîianl 
les  charges 
de  i'éiat. 

DÉPENSES 
d'ordre. 

MONTANT 

des  crédits 
accordés. 

fr. 

58  590  442 

fr. 

580  000 

fr. 

59  170  442 

63  588  533 

18  566  667 

82  155  000 

122  178  975 

19  146  667 

141  325  442 

(  N°  467  ) 

[10  juin  1863.] 

Chemins  de  fer;  négociation  des  actions, —  Chemin  de  fer  de  Lyon 
à  la  frontière  de  Genève,  avec  embranchement  sur  Bourg  et 
Màcon;  ratification  des  engagements  à  la  charge  du  trésor  ré- 
sultant de  Vacte  de  concession. 

LOI. 

Napoléon ,  etc. , 

Titre  I". — Chemins  de  fer  de  Lyon  à  Genève,  avec  embranchement 
sur  Bourg  et  Mâcon, 

Art.  1*'.  Sont  approuvés  les  articles  4  et  6  du  cahier  des  charges 
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ci-annexé  (*) ,  relatifs  aux  engagements  à  la  charge  du  trésor, 
pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  frontière  de  Genève, 
avec  embranchement  sur  Bourg  et  Mâcon. 

Titre  II.  —  Dispositions  générales  applicables  à  tous  les  chemins 


2.  Tout  agent  de  change  qui  se  prête  à  une  négociation  d'actions 
interdite  par  le  décret  de  concession  d'un  chemin  de  fer,  est  pas- 
sible des  peines  prononcées  par  l'article  i3  de  la  loi  du  1 5  juillet 

im. 

3.  Toute  publication  quelconque  de  la  valeur  d'actions  dont  la 
négociation  est  interdite  par  le  décret  de  concession  d'un  chemin 
de  fer  rend  le  contrevenant  passible  des  mêmes  peines. 


Chemin  de  fer  de  Bourg-la-Reine  à  Orsay.  —  Ratification  des 
engagements  à  la  charge  du  trésor  compris  dans  la  concession. 


JNapoléon,  etc. , 

Art.  i""'.  Sont  approuvés  les  articles  i,  3  et  A  du  cahier  des  charges 
ci-annexé  (**),  relatif  aux  engagements  à  la  charge  du  trésor,  pour 
l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Bourg-la-Reine  à  Orsay. 

9.  La  partie  de  la  subvention  de  8oo  ooo  francs  accordée  par  l'ar- 
ticle 3  du  cahier  des  charges ,  à  payer  par  l'état  en  i853,  sera  pré- 
levée sur  les  sommes  mises  à  la  disposition  du  ministre  des  travaux 
publics  pour  la  construction  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer 
(chapitre  viii  du  budget  de  i853) ,  sans  augmentation  du  chiffre  de 
ce  chapitre.  ^ 


(')  Voir  ci-dessus ,  page  285. 
(**)  Foir  ci-dessus,  page  281. 


de  fer. 


[  10  juin  1853.  ] 


LOI. 
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(r  469) 

[10  juin  1853.] 

Chemin  de  fer  de  Saint-Ramheri  à  Grenoble»  —  Ratification  des 
engagements  à  la  charge  du  trésor  résultant  de  Vacte  de  con- 
cession, 

LOI. 

Napoléon,  etc., 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  3  et  5  du  cahier  des 
charges  ci-annexé  (*) ,  relatifs  aux  engagements  à  la  charge  du 
trésor,  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Saint-Uambert  à 
Grenoble. 


(  N°  470  ) 

[  10  juin  1853.] 
Chemins  de  fer  de  jonction  du  Rhône  à  la  Loire. 

LOI. 

Napoléon ,  etc. , 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  5  et  6  de  la  convention, 
et  les  articles  68  et  69  du  cahier  des  charges  ci-annexé  (**),  relatifs 
aux  engagements  à  la  charge  du  trésor  pour  l'exécution  du  chemin 
de  fer  de  jonction  du  Rhône  à  la  Loire. 


{*)  Voir  ci-dessus  ,  page  292. 
{**)  ^otr  ci -dessus,  page  304. 
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(r  471) 


[23  juin  1853.] 


Rétablissement  du  ministère  de  Vagriculture  et  du  commerce  avec 
adjonction  du  ministère  des  travaux  publics. 

Napoléon,  etc., 

Art.  i'^".  Le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  rétabli 
avec  les  attributions  qu'il  avait  avant  sa  réunion  au  ministère  de 
l'intérieur  ;  il  comprendra ,  en  outre ,  sous  le  titre  de  ministère  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  les  attributions 
actuelles  du  ministère  des  travaux  publics. 

Toutefois,  les  sociétés  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  res- 
teront attachées  au  ministère  de  l'intérieur. 

2.  M.  Magne  est  nommé  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 


Canaux  d'^Ille-et-Rancey  du  Blavet  et  de  Nantes  à  Brest»  — ■  Tarif 

des  droits  de  navigation. 

Napoléon,  etc.. 

Art.  1*'.  A  partir  du  i*'  octobre  prochain,  les  droits  de  navigation 
établis  sur  les  canaux  d'Ille-et-Rance ,  du  Blavet  et  de  Nantes  à 
Brest,  seront  perçus  d'après  la  charge  réelle  des  bateaux  et  la 
distance  parcourue  ou  à  parcourir,  suivant  les  dispositions  de  la 
loi  du  9  juillet  ]836,  et  conformément  au  tarif  ci-après  ; 


[29  juin  1853.] 
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1°  Marchandises  de  toute  espèce  autres  que  celles  dénommées 
ci-après  

2»  Froment,  farines  et  fécules;  riz,  salaisons,  vins,  es- 
prits, eaux-de-vie,  vinaigres  ,  hydromels  et  liqueurs. 

Fer  et  fonte  ouvrés  ;  autres  métaux  ouvrés  ou  non  ouvrés. 

Quincaillerie  

Cristaux,  glaces  et  porcelaines,  faïence,  verres  à  vitre 
verrerie  et  bouteilles  ;  sucre ,  café ,  tabacs  ;  denrées  colo 
niales;  bois  exotiques;  substances  tinctoriales;  huiles 
fruits  oléagineux  ;  savons,  beurre ,  miel ,  cire,  suif,  sain 
doux,  mélasse  ;  fruits  secs  et  confits  ;  droguorie  ;  soufre 
potasse,  soude,  produits  chimicjues;  lièges  ouvrés 
ivoire,  nacre,  écaille,  corne  façonnée  

Soie, 

Coton, 

Chànv're,  >  ouvres  et  non  ouvrés 
Lins, 
Crins, 

Cuirs  et  peaux,  livres,  papiers  de  tenture  et  papiers  à 
écrire;  tissus,  parfumerie  et  passementerie 

Marbres  en  caisse. 

3°  Pierre  mureuse,  marne,  argile,  sable,  cailloux,  gra-'\ 
vier  et  terre;  cendres,  engrais,  fumier,  pierres  à  plâtre  | 
et  à  chaux;  fagots  et  charbonneites ;  tourbe,  futailles  > 
vides,  verre  cassé;  scories;  pavés ,  vingt-cinq  dix-mil- i 
lièmes  ,  ci  / 

Trains  et  radeaux. 

(Par  mètre  cube  d'assemblage,  sans  déduction  du  vide.) 

Bois  de  construction  

Bois  de  chauffage  

Les  trains  ou  radeaux  chargés  de  marchandises  seront  im- 
posés à  un  droit  double  de  celui  qui  sera  perçu  pour  les  trains 
non  chargés. 

Bateaux  vides. 

Par  bateau  

Bascules  à  poisson. 


Par  kilométra  et  par 
tonne  <le  l  .OOO  kllogr  . 

fr. 

0.01 


0.02 


Par  kilomètro. 
0.01 
0.005 


0.025 


0.01 


Par  mètre  cube  

(Le  mètre  cube  s'obtient  en  multipliant  la  surface  du  tillac 
par  l'enfoncement,  déduction  faite  de  six  centimètres  pour 
le  tirant  d'eau  à  vide.) 

2.  Tout  bateau  dont  le  chargement  ne  donnerait  pas  lieu  à  la 
perception  d'un  droit  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  dû  à  vide  sera 
taxé  comme  bateau  à  vide. 

3.  Les  bateaux  chargés  de  marchandises  diverses  seront  imposés 
proportionnellement  suivant  le  poids  et  la  nature  de  chaque  partie 


U.  Les  marchandises  pourront  être  transportées,  d'une  classe 
supérieure  dans  une  classe  moins  élevée  du  tarif,  par  décision  mi- 
nistérielle. Les  tarifs  ainsi  réduits  ne  pourront  pas  être  relevés 
avant  un  intervalle  de  six  mois. 
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(  N°  473  ) 

[29  juin  1853.] 
Canal  de  Bourgogne,  —  Tarif  des  droits  de  navigation. 


Art.  1*'.  A  partir  du  i"  octobre  prochain,  les  droits  de  navigation 
établis  sur  le  canal  de  Bourgogne  seront  perçus  conformément  au 
tarif  ci-après  : 


1»  Marchandises  de  toute  espèce  autres  que  celles  dénommées 
ci-aprés  

2»  Céréales,  farines  et  fécules,  riz,  menus  grains  et  graines, 
betteraves,  pommes  de  terre,  fruits,  légumes  frais  ou 
secs,  salaisons,  vins,  esprits,  eaux-de-vie,  vinaigres, 

cidres,  bières,  poirés,  hydromels  et  liqueurs  

Fers  et  fontes  ouvrés  

Autres  métaux  ouvrés  ou  non  ouvrés  

Quincaillerie  

Cristaux,  glaces  et  porcelaines;  faïence,  verres  à  vitre, 
verrerie  et  bouteilles;  sucre,  café,  tabacs,  denrées  co- 
loniales, bois  exotiques;  substances  tinctoriales,  huiles, 
fruits  oléagineux,  savons,  beurre,  miel,  cire,  suif,  sain- 
doux, mélasse;  fruits  secs  et  confits  ;  droguerie  

Soufre,  potasse,  soude,  produits  chimiques;  lièges  ouvrés. 

Ivoire,  nacre,  écaille,  corne  façonnée  

Soie.  .  . 
Coton.  . 
Laine.  . 
Chanvre 
Lins.  .  . 
Crins  .  . 

Cuirs  et  peaux,  livres,  papiers  de  tenture  et  papiers  à 

écrire  

Tissus ,  parfumerie  et  passementerie 
Marbres  en  caisse  , 


ouvrés  ou  non  ouvres. 


3°  Marne,  argile,  sable,  cailloux,  gravier  et  terre;  cendres, 

engrais,  fumier,  pierres  à  plâtre  et  à  chaux  

Fagots  et  charbonnettes;  tourbe  

Futailles  vides  

Verre  cassé;  scories  

Pavés  


Par  kilomètre  et  par 
tonne  de  l.OOO  kilogr. 
fr. 
0.01 


0.005 


Trains  et  radeaux. 
(Par  mètre  cube  d'assemblage,  sans  déduction  dévide.) 

Par  kilomètre. 

Bois  de  construction   0.01 

Bois  de  chauffage   0.005 

(Les  trains  ou  radeaux  chargés  de  marchandises  seront  im- 
posés à  un  droit  double  de  celui  qui  sera  perçu  sur  les  trains 
non  chargés.) 
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Par  bateau. 


lialeaux  vides. 


par  kilomelro. 
fr. 

0.10 


Bascules  à  poisson. 


Par  mètre  cube,  un  centime,  ci. 


0.01 


(Le  mètre  cube  s'obtient  en  multipliant  la  surface  du  lillac 
par  l'enfoncement,  déduction  faite  de  6  centimètres  pour  le 
tirant  d'eau  à  vide.) 

Art.  2,3  et  U  conformes  aux  articles  i.'S  et  U  du  décret  pré-- 
cèdent. 


Chemin  de  fer  de  Reims  à  Méziéres  et  Charleville ,  avec  embran- 
chement sur  Sedan;  concession,  —  Chemin  de  fer  de  Creil  à  Beau- 
vais;  concession. 


Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  aS  décembre  i852 ,  article  li  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8Zii  et  celle  du  i5  juillet  i8Zi5,  titre  vu ,  et  la 
loi  du  lo  juin  i853,  titre  ii  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  19  juillet  i853,  entre  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  au 
nom  de  l'état ,  et  les  personnes  ci-après  dénommées  ; 

Vu  le  certificat  délivré ,  le  U  juillet  i853,  par  le  directeur  général 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  constatant  le  dépôt  de 
sommes  et  valeurs  représentant  un  cautionnement  de  1  million  de 
francs  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  convention  intervenue,  le  19  juillet  i853,  entre  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
nom  do  l'état,  et  MM.  le  comte  Siméon,  sénateur;  le  duc  de  Moucliy, 


[20  juillet  1853.] 
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sénateur;  Eugène  Ladoucette,  député;  Jules  Riché,  député;  le 
baron  Seillière ,  banquier  à  Paris  ;  John  Mastermann ,  de  Londres  ; 
Matthew  Uzielli ,  de  Londres  ;  Samuel  Laing ,  de  Londres  ;  Hut- 
chinson,  de  Londres;  Bazin  du  Mesnil- Saint -Firmin,  est  ap- 
prouvée. 

En  conséquence ,  le  chemin  de  fer  de  Reims  à  Mézières  et  Charle- 
ville  avec  embranchement  sur  Sedan ,  et  le  chemin  de  fer  de  Creil  à 
Beauvais ,  sont  dès  à  présent  et  définitivement  concédés  aux  sus- 
nommés, qui  les  exécuteront  entièrement  à  leurs  frais,  conformé- 
ment aux  conditions  déterminées  par  le  titre  i"  du  cahier  des 
charges ,  en  date  du  19  juillet  i853 ,  lequel  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

9 .  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  qu'a- 
près le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de 
chaque  action. 

Il  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  la  négociation 
des  actions  ou  promesses  d'actions  de  la  compagnie  avant  le  ver- 
sement des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  ac- 
tion. 

3.  Conformément  à  la  convention  ci-dessus  approuvée,  la  con- 
cession prévue  par  les  articles  3  et  Zi  de  ladite  convention  ne  de- 
viendra définitive  que  dans  le  cas  où  elle  aurait  été,  dans  un  délai 
de  trois  ans ,  confirmée  en  faveur  de  la  compagnie  par  un  décret 
spécial  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, et  par  une  loi  en  ce  qui  concerne  les  engagements  de 
l'état. 

A.  La  compagnie  ne  pourra,  par  émission  d'actions  ou  d'obliga- 
tions ,  former  le  capital  nécessaire  à  l'exécution  de  la  ligne  qui  fait 
l'objet  des  articles  3  et  Zi  précités,  que  lorsque  la  concession  de  cette 
dernière  ligne  sera  devenue  définitive,  et  dans  les  proportions  qui 
seront  fixées  par  l'administration. 

2°  CONVENTION 

Relative  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Reims  à  Mézières  et  Char- 
leville  avec  embranchement  sur  Sedan,  et  du  chemin  de  fer  de  Creil 
à  Beauvais, 

An.  P^  Le  ministre  de  l'agricultui-e,  du  commerce  et  des  travaux  pubHcs 
concède,  au  nom  de  l'état,  à  MM.  le  ccmte  Siméon  ,  le  duc  de  Mouchy,  le 
baron  Eugène  Ladoucette,  J.  Riché,  le  baron  Seillière,  Mastermann,  Uzielli , 
Laing,  Hutchinson  ,  Bazin  du  Mesnil  : 

(1°)  Un  chemin  de  fer  de  Reims  à  Mézières  et  Charleville,  avec  embranche- 
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ment  sur  Sedan  ,  formant  la  première  section  du  chemin  de  fer  de  Ueims  à  la 
frontière  de  Belgique; 

(2°)  Un  chemin  de  fer  de  Beauvaisà  Crcil ,  par  la  vallée  du  ïhéiain  ; 

Le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté  cejourd'hui 
par  le  minisire  et  ci-annexé. 

2.  Les  susnommés  s'engagent  à  exécuter  entièrement  à  leurs  frais,  risques 
et  périls  ,  tous  les  travaux  des  chemins  de  fer  qui  font  l'objet  de  la  présente 
concession,  et  à  se  conformer,  pour  la  construction  et  l'exploitation  desdits 
chemins,  aux  clauses  et  conditions  dudit  cahier  des  charges. 

3.  Le  ministre  concède  ,  en  outre  ,  au  nom  de  l'état,  aux  susnommés,  qui 
l'acceptent,  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Reims  à  Charleville  jusqu'à 
la  frontière  de  Belgique,  formant  la  deuxième  section  du  chemin  de  fer  de 
Reims  à  la  frontière  ,  suivant  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  11  juin 
1842. 

Les  susnommés  se  chargent ,  en  conséquence,  de  la  pose  de  la  voie  de  fer, 
y  compris  la  fourniture  du  sable  et  des  clôtures,  et  de  l'établissement  du  ma- 
tériel mobilier  et  immobilier,  le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  titre  II  du 
cahier  des  charges  ci-annexé,  quel  que  soit  le  tracé  adopté  par  le  gouver- 
nement. 

4.  La  concession  dont  il  s'agit  dans  l'article  3  ci-dessus  est ,  dès  à  présent , 
obhgatoire  pour  la  compagnie  concessionnaire.  En  ce  qui  concerne  l'état,  elle 
devra  être  régularisée ,  dans  un  délai  de  trois  ans  au  plus  tard ,  en  faveur  de 
ladite  compagnie. 

Dans  le  cas  où,  dans  ce  délai,  un  décret  spécial  et  une  loi  confirmant  les 
engagements  de  l'état  ne  seraient  pas  intervenus,  le  présent  article  et  le  pré- 
cédent seraient  considérés  comme  non  avenus ,  le  surplus  de  la  convention 
ressortissant  son  plein  et  entier  effet. 

5.  Les  susnommés  s'engagent  à  payer  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  une  somme  de  2  500000  francs  comme  subside  pour  l'exécution  du 
chemin  passant  par  Cambrai ,  en  remplacement  de  l'embranchement  du  Gâ- 
teau à  Somain. 

Cette  somme  sera  payable  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux, 
à  partir  du  1"  janvier  1854,  concurremment  avec  les  subventions  locales, 
qui  ont  été  fixées  à  2  millions. 

Dans  le  cas  où  le  chemin  projeté  par  Cambrai  ne  serait  pas  exécuté,  la 
somme  de  2  500  OOO  francs  sera  acquise  à  l'état ,  et  le  gouvernement  sera  libre 
d'en  disposer  comme  bon  lui  semblera. 

Dans  ce  dernier  cas ,  la  compagnie  aura  un  délai  de  trois  ans ,  à  partir  de  la 
date  du  décret  qui  homologuera  la  présente  convention,  pour  opérer  le  verse- 
ment de  ladite  somme  dans  la  caisse  du  trésor. 

6.  En  échange  de  cet  engagement  de  la  compagnie,  il  est  expressément 
convenu  qu'elle  aura,  à  toute  époque,  la  préférence  à  conditions  égales,  pour 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Compiègne  à  Reims  par  Soissons. 

7.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  qu'après  le  ver- 
sement des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 


332 


LOIS,  DÉCRliTS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


3"  CAHIER  DES  CHARGES. 

Titre  1".  —  Clauses  relatives  au  chemin  de  fer  de  Reims  à  Mézières  et 
Charleville,  avec  embranchement  sur  Sedan,  et  au  chemin  de  fer  de 
Creil  à  Beauvais> 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  de  Reims  à  Mézières  et  Charleville  se  portera  di- 
rectement sur  Rethel  et  Mézières ,  en  passant  par  Vitry  et  Tagnon  ,  et  abou- 
tissant à  Charleville,  près  de  la  Meuse ,  au  point  qui  sera  déterminé  par  l'ad- 
ministration. 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Creil  à  Beauvais  se  détachera  du  chemin  du  Nord 
à  Creil ,  et  suivra  la  vallée  du  Thérain ,  en  passant  à  ou  près  Mouy,  pour 
aboutir  à  Beauvais ,  au  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

3.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais ,  risques  et  périls ,  tous  les 
travaux  des  chemins  de  fer  de  Reims  à  Mézières  et  Charleville  et  de  Creil  à 
Beauvais ,  et  à  les  terminer  dans  un  délai  de  cinq  années ,  à  dater  du  décret 
de  concession. 

Elle  s'engage  également  à  exécuter  à  ses  frais  ,  risques  et  périls ,  et  à  ter- 
miner dans  le  même  délai,  tous  les  travaux  d'un  chemin  de  fer  d'embran- 
chement sur  Sedan ,  suivant  un  tracé  qui  sera  déterminé  par  l'adminis- 
tration. 

An.  4 ,  conforme  à  V article  3  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer 
Grand-Central  {F'oir  ci-dessus,  page  269). 

5.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  exécutés  immédiatement 
pour  deux  voies. 

Les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pourront  être  posés 
pour  une  voie  seulement ,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares 
d'évitement. 

Les  chemins  devront ,  d'ailleurs ,  être  établis  à  deux  voies  dans  tout  leur 
parcours ,  aux  frais  des  compagnies  ,  dès  que  l'insuffisance  d'une  seule  voie , 
par  suite  de  l'accroissement  de  la  circulation,  sera  constatée  par  l'adminis- 
tration. 

L'excédant  de  largeur  acquis  par  la  compagnie  concessionnaire  ne  pourra 
être  employé  qu'à  l'établissement  de  cette  seconde  voie. 

Art.  6  et  1,  conformes  aux  articles  11  et  12  du  cahier  des  charges  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève  (ci-dessus ,  page  287  et  288). 

Art.  8  et  9,  conformes  aux  articles  1  et  S  du  chemin  de  fer  Grand-Cen- 
tral. 

Art,  10,  conforme  à  V article  9  du  chemin  Grand-Central^  sauf  la  va- 
riante qui  suit  : 
Largeur  entre  les  parapets  d'un  pont  au-dessus  d'une  route  : 

Dans  les  parties  préparées  pour  deux  voies  8""'.00 

Dans  les  parties  construites  pour  une  seule  voie.  .  .    4". 50 
Art.  1 1 ,  conforme  à  V article  16  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève. 
Art.  12  à  18,  conformes  aux  articles  \\  à  M  du  chemin  Grand- Cen- 
tral. 

Art,  19,  conforme  à  V article  24  du  chemin  de  Lyon  à  Genève. 
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y4rt,  39  (Tarif)  ,  conforme  à  l'article  38  du  chemin  Grand-Central. 
Art.  20  à  38,  conformes  aux  articles  19  à  37      chemin  Grand- Cen- 
tral. 

Durée  de  la  concession   99  ans. 

Art.  40  à  45,  conformes  aux  articles  39  à  lii  du  chemin  Grand-Cen- 
tral. 

4G.  Si  l'administration  ,  usant  du  droit  que  lui  confèrent  l'article  41  du  ca- 
hier des  charges  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  l'article  70  du  cahier  des  charges 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  juge  à  propos  d'autoriser  l'une  ou 
l'autre  des  compagnies  concessionnaires  de  ces  chemins  à  accorder  une  réduc- 
tion ,  sur  l'un  des  prix  portés  à  son  tarif,  à  des  expéditeurs  quelconques  dont 
les  produits  proviendraient  de  toute  autre  voie  que  les  lignes  qui  font  l'objet 
de  la  présente  concession,  elle  pourra,  en  môme  temps,  déclarer  cette  ré- 
duction, une  fois  consentie,  obligatoire  vis-à-vis  des  expéditeurs  dont  les  pro- 
duits proviendraient  de  l'une  quelconque  des  lignes  qui  font  l'objet  de  la  pré- 
sente concession. 

Art.  47  à  65,  conformes  aux  articles  45  à  53  du  chemin  Grand- Central. 

Art.  5G,  conforme  à  l'article  54  du  Grand- Central,  sauf  le  paragraphe 
additionnel  suivant  : 

Les  voyageurs,  bestiaux,  marchandises  et  objets  divers  provenant  ou  à 
destination  d'un  point  quelconq^  des  lignes  qui  font  l'objet  de  la  présente 
concession  jouiront,  sur  chacun  des  chemins  de  fer  du  Nord  et  de  Paris  à 
Strasbourg,  de  réductions  de  péage  calculées  conformément  aux  articles  57  du 
cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  du  Nord ,  et  35  du  cahier  des  charges 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 

Art.  57  à  G4,  conformes  aux  articles  55  à  62  du  Grand-Central ,  sauf 
les  variantes  suivantes  : 

Art.  61.  Somme  annuelle  à  payer  par  la  compagnie  pour  frais  de  surveil- 
lance, au  plus   20  000  fr. 

Art.  64.  Cautionnement   1  000  000  fr. 

f Titre  11.  —  Clauses  relatives  au  chemin  de  fer  de  Charleville 
à  la  frontière  belge, 

65.  Si  la  concession  qui  fait  l'objet  de  l'article  4  de  la  convention  à  laquelle 
le  présent  cahier  des  charges  est  annexé  devient  définitive  par  l'intervention 
du  décret  et  de  la  loi  auxquels  elle  est  subordonnée,  cette  concession  sera 
régie  par  les  articles  suivants. 

66.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'état,  livrera  les  terrassements,  ouvrages  d'art,  stations,  ateliers  et 
maisons  de  garde  du  chemin  de  fer  de  Charleville  à  la  frontière  belge;  ou, 
si  le  gouvernement  le  préfère,  il  sera  payé  à  la  compagnie,  à  titre  de  subven- 
tion ,  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses  ci-dessus  énumérées  que 
la  loi  du  11  juin  1842  met  à  la  charge  de  l'état. 

La  subvention ,  s'il  y  a  lieu ,  sera  réglée  d'avance ,  de  gré  à  gré  et  à  forfait , 
d'après  les  projets  et  devis  qui  seront  dressés  par  les  ingénieurs  de  l'état  et 
approuvés  par  l'administration  supérieure  ,  la  compagnie  entendue. 
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Un  décret  de  l'empereur  fixera  le  montant ,  le  mode  et  les  conditions  du 
payement  de  la  subvention. 

La  compagnie  sera ,  dans  tous  les  cas ,  chargée  de  la  voie  de  fer,  y  com- 
pris la  fourniture  du  sable,  les  clôtures,  et  de  l'établissement  du  matériel 
mobilier  et  immobilier,  dépenses  que  la  loi  du  11  juin  1842  met  à  la  charge 
des  compagnies. 

67.  Un  décret  de  l'empereur,  rendu  après  l'accomplissement  des  formalités 
ordinaires ,  déterminera  le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Charlevllle  à  la  fron- 
tière belge. 

Les  travaux  que  la  loi  du  11  juin  1842  met  à  la  charge  de  l'état  seront  exé- 
cutés pour  deux  voies ,  suivant  le  système  que  le  gouvernement  jugera  le 
plus  économique  et  aux  époques  qu'il  fixera. 

Art.  68  à  79,  conformes  aux  articles  69  à  80  du  chemin  Grand-Cen- 
tral. 

80.  Cinq  ans  après  l'ouverture  de  la  section  de  Gharleville  à  la  frontière 
belge,  si  le  produit  net  de  l'ensemble  des  lignes  comprises  dans  la  présente 
concession  excède  8  p.  100  du  capital  dépensé  par  la  compagnie  ,  moitié  de 
l'excédant  sera  attribuée  à  l'état. 

81.  Seront  applicables  au  chemin  qui  fait  l'objet  du  présent  titre,  les  articles 
28  et  suivants  du  titre  I"  ci-dessus. 

82.  La  somme  de  20  000  francs,  mise  à  la  charge  de  la  compagnie  par 
l'article  61  ci-dessus,  pour  frais  de  surveiilarwe,  sera  portée  à  26000  francs. 

Art,  83  et  84,  conformes  aux  articles  64  et  65  du  chemin  Grand-Cen- 
tral. 


Chemin  de  fer  d'embranchement  entre  le  groupe  des  houillères  de 
Sorbier  et  les  chemins  de  fer  de  Lyon  à  Saint-Étienne  et  de 
Saint-ÉHenne  à  la  Loire.  —  Concession. 


Napoléon ,  etc. , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  soumission  présentée  par  MM.  Gervoy,  Wery  et  Tézénas ,  au 
nom  et  comme  représentants  d'une  société  formée,  le  12  septembre 
i85o ,  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint-Étienne 
et  les  concessionnaires  des  mines  de  houille  de  la  Chazotte,  du 
Montcel  et  de  Sorbier  ;  ladite  soumission  ayant  pour  objet  l'établis- 
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sèment  d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  le 
groupe  des  houillères  de  Sorbier  aux  chemins  de  fer  de  Lyon  à 
Saint-Étienne  et  de  Saint-Étienne  à  la  Loire; 

Vu  le  mémoire  descriptif  des  travaux  à  exécuter,  les  plans  à 
l'appui  et  les  projets  de  tarif  des  prix  à  percevoir  sur  le  chemin  de 
fer  projeté  ; 

Vu  l'avis  publié,  le  99  mars  iSSq,  par  M.  le  préfet  de  la  Loire, 
annonçant  l'ouverture  de  l'enquête  relative  au  chemin  dont  il  s'agit, 
et  les  registres  d'enquête  ouverts,  le  Zt  avril  i852,  à  la  préfecture 
du  département  de  la  Loire  et  à  la  sous-préfecture  de  Saint-Étienne, 
et  clos  le  25  du  même  mois; 

Vu  les  observations  présentées,  le  11  avril  i852,  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à  la  Loire,  et  celles  pré- 
sentées ,  le  25  avril  1862  ,  par  la  compagnie  des  mines  de  la  Loire  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  délibérations  de  la  commission  d'enquête, 
en  date  du  2  juin  1862  ; 

Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines,  des  lU  août  et  18  décembre  1862,  et  l'avis  du  préfet  de 
la  Loire,  en  date  du  18  août  i852  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  10  février 
i853; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  1 2  mars 
i853; 

Vu  le  certificat  délivré,  le  23  juillet  i853,  par  le  directeur  gé- 
néral de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  constatant  le  dépôt 
de  sommes  et  valeurs  représentant  un  cautionnement  de  20  000  fr.  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8Zn 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1''.  La  société  représentée  par  MM.  Gervoy,  Wery  et  Té- 
zénas  est  autorisée  à  établir  un  chemin  de  fer  d'embranchement 
entre  le  groupe  des  houillères  de  Sorbier  et  les  chemins  de  fer  de 
Lyon  à  Saint-Étienne  et  de  Saint-Étienne  à  la  Loire ,  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté  aujourd'hui 
par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 
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2"  CAHIER  DES  CHARGES. 

Art.  l«^  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais ,  risques  et  périls,  et 
à  terminer  dans  le  délai  de  deux  ans  au  plus  tard,  à  dater  du  décret  qui  en 
autorisera  l'exécution ,  tous  les  travaux  nécessaires  à  rétablissement  et  à  la 
confection  d'un  chemin  de  fer  des  mines  de  Montcel  et  de  Sorbier  aux  che- 
mins de  fer  de  Saint-Ëtienne  à  Lyon  et  de  Saint-Étienne  à  la  Loire,  et  de  ma- 
nière que  ce  chemin  de  fer  soit  praticable  dans  toutes  ses  parties  à  l'expira- 
tion du  délai  ci -dessus  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  aura  son  origine  à  proximité  du  village  de  Sorbier,  près 
de  la  limite  des  concessions  de  la  Calaminière  et  de  Sorbier.  Il  traversera  les 
concessions  de  Sorbier,  de  la  Chazotte ,  du  Montcel  (où  il  passera  souterrai- 
nement  sous  le  clos  de  Tézénas) ,  de  Chaney,  de  Reveux  ,  de  Côte-Thiollière , 
et  aboutira  au  pont  de  l'Ane,  où  il  s'embranchera  sur  les  chemins  de  fer  de 
Saint-Étienne  à  Lyon  et  de  Saint-Étienne  à  la  Loire. 

3.  Le  tracé  du  chemin  suivra,  quant  à  sa  direction  générale,  le  plan 
dressé  le  3  février  1862  ,  et  quant  à  ses  pentes ,  le  profil  en  long  arrêté  à  la 
même  date. 

Ces  plans  et  profils  seront  visés  par  l'administration  supérieure. 

En  cours  d'exécution  ,  la  compagnie  concessionnaire  aura  la  faculté  de  pro- 
poser les  modifications  qu'elle  pourra  juger  utiles  d'introduire,  mais  ces  rao- 
fications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable 
de  l'administration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  une  seule  voie  sur  tout  son  développement,  sauf 
sur  les  points  où  des  gares  devront  être  établies,  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
licle  7. 

5.  "Pour  une  seule  voie,  la  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  sera  de 
3"*. 60  ,-savoir  :  1  mètre  de  largeur  de  chaque  côté  des  rails,  et  l^^.ôO  du  milieu 
d'un  rail  au  milieu  de  l'autre. 

Pour  deux  voies  ,  cette  largeur  sera  de  6  mètres,  en  ajoutant  à  la  largeur 
ci-dessus  1  mètre  pour  l'entrevoie  ,  et  1"'.60  pour  la  deuxième  voie. 

Dans  les  parties  en  déblai ,  il  sera  ajouté  à  ces  largeurs  ,  de  chaque  côté  de 
l'arête  extérieure  de  l'accotement ,  une  largeur  de  1  mètre  pour  l'ouverture 
des  contre-fossés. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
minimum  est  fixé  à  350  mètres. 

Toutefois,  une  courbe  de  90  à  100  mètres  de  rayon  sera  tolérée  au  point 
de  raccordement  du  chemin  de  Sorbier  avec  la  ligne  de  Saint-Étienne  à  la 
Loire. 

La  déclivité  des  pentes  et  des  rampes  n'excédera  pas  15  millimètres  par 
mètre. 

7.  11  sera  établi  au  moins  trois  gares  d'évitement  entre  les  deux  extrémités 
du  chemin ,  indépendamment  de  celle  qui  sera  nécessairement  exécutée  au 
pont  de  l'Ane. 

Ces  gares  seront  placées  en  dehors  de  la  voie.  Leur  longueur,  raccorde- 
ment compris ,  sera  de  200  mètres  au  moins.  Leur  emplacement  et  leur  péri- 
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mètre  seront  ultérieurement  déterminés  par  l'administration  supérieure ,  sur 
les  propositions  de  la  compagnie. 

Art.  8  d  19,  conformes  aux  articles  8  à  10  «lu  Grand-Central  {voir  ci- 
dessus  ,  page  259) ,  sauf  les  variantes  suivantes  : 

Art  9.  Largeur  entre  les  parapets  des  ponts  au-dessus  d'une  route.   3'". 50 

Art,  10.  Ouverture  des  ponts  au-dessous  des  routes   3'".58 

,  ^  ^„  „.       ,      ,        ^  (  Largeur.  S"*. 50 

Art.  18.  Dimensions  des  souterrrams.  •  •  •  J  Hauteur  4"'  50 

20.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  du  chemin  de  fer 
les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  localité  ; 
toutefois ,  les  têtes  de  voûte  ,  les  angles ,  socles  ,  couronnements ,  extrémités 
de  radiers  seront,  autant  que  possible  ,  en  pierre  de  taille. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  for  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  drs  rails  sera 
au  moins  de  18  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation. 

21.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particulières  par 
des  murs  ou  des  haies ,  ou  des  poteaux  avec  lisses ,  ou  des  fossés  avec  levées 
en  terre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  au  chemin  de  fer  auront  au  moins  1  mètre 
de  profondeur  à  partir  de  leurs  bords  relevés. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  22  à  29,  conformes  aux  articles  21,  22,  23,  27,  28,  29,  30  et  31  du 
Grand-Central, 

30.  Pour  garantie  de  l'exécution  des  conditions  qui  lui  sont  imposées  par  le 
présent  cahier  des  charges,  la  compagnie  devra,  avant  la  promulgation  du 
décret  de  concession,  déposer  un  cautionnement  de  20  000  francs,  soit  en 
numéraire,  soit  en  rentes  sur  l'état  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du 
19  janvier  1825,  soit  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert, 
au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Le  reste  de  l'article  conforme  à  Varticle  32  du  Grand-Central. 

Art.  31,  conformes  aux  paragraphes  1,  2,  3,  4,  5  et  7  du  Grand-Cen- 
tral. 

Art.  32  et  33,  conformes  aux  articles  34  et  35  du  Grand-Cental. 

34.  Il  est  interdit  à  la  compagnie  de  transporter  des  voyageurs  sur  le  chemin 
de  Sorbier  sans  en  avoir  demandé  et  obtenu  l'autorisation.  Cette  autorisation 
sera  donnée  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  par  un  décret  rendu  en  conseil 
d'état,  qui  déterminera  les  tarifs  à  percevoir  par  la  compagnie  et  les  condi- 
tions de  sûreté  à  accomplir. 

35.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligations ,  le  gouvernement  lui  accorde , 
pour  un  laps  de  99  années ,  à  dater  de  l'époque  fixée  pour  l'achèvement  des 
travaux  de  la  ligne  formant  l'objet  de  la  présente  concession,  l'autorisation  de 
percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Annales  des  P.     Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  m.  32 
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Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce  transport  à  ses  frais. 
Pour  le  transport  de  la  houille ,  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  fournir  les 
wagons.  Le  prix  indiqué  au  tarif  comme  prix  de  transport  ne  comprend  que 
les  frais  de  traction. 

A  la  remonte ,  la  compagnie  devra  ramener  les  wagons  vides  sans  aucune 
rétribution. 

Pour  toutes  les  marchandises  autres  que  la  houille,  la  compagnie  devra 
fournir  des  wagons.  Les  prix  portés  au  tarif  comprennent  à  la  fois  et  les  frais 
du  matériel  et  les  frais  de  traction. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  distance, 
ainsi  1  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins, 
pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  3  kilomètres,  le  droit  sera  perçu 
comme  pour  3  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1 000  kilogrammes  ;  les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  cinquième  de  tonne;  ainsi  tout  poids  compris  entre 
zéro  et  200  kilogrammes  payera  comme  200  kilogrammes  ;  entre  2  et  400  ki- 
logrammes ,  il  payera  comme  400  kilogrammes. 


TARIF. 


Houille  et  coke. 

Par  tonne  et  par  kilomèlre  

Marchandises  de  toute  autre  nature. 

Par  tonne  et  par  kilomètre  

Objets  divers  ,  par  tonne  et  par  kilomèlre. 

Voiture  sur  plate-forme  (poids  de  la  voilure  et  de  la 

plaie-forme  cumulés)  

Wagon  ,  chariot  ou  autre  voiture  destinés  au  transport  sur 

le  chemin  de  fer,  y  passant  à  vide,  autres  que  les  Ava- 

gons  affectés  au  transport  de  la  houille  

Tout  wagon  ,  chariot  ou  voiture  dont  le  chargement  ne 

comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  perçu 

sur  ces  mêmes  voitures  à  vide,  sera  considéré  et 

comme  étant  vide. 

(*)  Les  4  centimes  de  frais  de  transport  ne  s'appliquent  qu'aux  frais  de  trac- 
lion  :  la  compagnie  n'est  pas  tenue  de  fournir  les  wagons. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régula- 
teur de  Gray  à  23  francs  ou  au-dessus  ,  le  gouvernement  pourra  exiger  de  la 
compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  péage  compris,  soit  réduit  à 
moitié  du  tarif  ci-dessus  fixé ,  et  ne  puisse  s'élever,  au  maximum  ,  qu'à  9  cen- 
times par  tonne  et  par  kilomètre. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soitpour  le  parcours  total , 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous  des 
limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les 
taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  d'un  an  au  moins, 
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Tous  changements  appoités  clans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'a- 
vance par  des  afficlies.  Ils  devront,  d'ailleurs,  être  homologués  p;<r  des  dé- 
cisions de.  l'administration  supérieure  ,  prises  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie ,  et  rendues  exécutoires ,  dans  chaque  département,  par  des  arrêtes  du 
préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indistinctement  et 
sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la 
mettre  à  exécution  ,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'administration  ,  et 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction  ,  une  fois  consentie,  obligatoire 
vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs,  et  applicable  à  tous  les  articles  d'une  même 
nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra  ,  comme  pour  les  autres  réductions  , 
être  relevée  avant  le  délai  d'un  an. 

Art.  3G,  conforme  à  V article  41  du  Grand- Central. 

37.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont  point  appli- 
cables : 

(1°)  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume  de  1  mètre  cube  ,  ne  pèsent 
pas  200  kilogrammes  ; 

(2°)  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au 
plaqué  d'or  et  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres 
précieuses  et  autres  valeurs  ; 

(S*»)  Et,  en  général,  à  tous  paquets  ou  colis  pesant  isolément  moins  de 
100  kilogrammes ,  à  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie  d'envois 
pesant  ensemble  au  delà  de  200  kilogrammes  d'objets  expédiés  à  une  même 
personne  par  une  même  personne  ,  et  d'une  même  nature ,  quoique  emballés 
à  part ,  tels  que  sucre  ,  cafés  ,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

38.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-dessus,  la  compagnie  contracte 
l'obligation  d'exécuter,  à  ses  frais,  constamment  avec  soin  ,  exactitude  et  cé- 
lérité, et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  marchandises  et  matières  quel- 
conques qui  lui  seront  confiées,  et  de  les  conduire,  si  l'expédiieur  le  dé- 
sire ,  jusqu'aux  chemins  de  fer  de  Lyon  à  Saint-Étienne  et  de  Saint-Étienne 
à  la  Loire. 

Les  trais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement, 
de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  de  la  compagnie, 
seront  fixés,  s'il  y  a  lieu,  par  un  règlement,  qui  sera  soumis  à  l'approbatioa 
de  l'administration  supérieure. 

39.  A  l'expiration  de  chaque  période  de  20  années,  à  dater  du  décret  de 
concession ,  le  tarif  sera  revisé. 

40.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années,  à  dater 
du  délai  fixé  par  l'article  1"  pour  l'achèvement  des  travaux,  le  gouverne- 
ment aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  ter.  Pour 
régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
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effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles^  années ,  et  l'on 
établira  le  produit  moyen  des  cinq  autres  années. 

Il  sera,  en  outre  ,  ajouté  à  ce  produit  net  moyen  le  tiers  de  son  montant , 
si  le  rachat  a  lieu  dans  la  première  période  de  quinze  années,  à  dater  de  l'é- 
poque où  le  droit  en  est  ouvert  au  gouvernement  ;  un  quart,  si  le  rachat  n'est 
opéré  que  dans  la  seconde  période  de  quinze  années  ,  et  un  cinquième  seule- 
ment pour  les  autres  périodes. 

Le  produit  net  moyen ,  accru  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire  dans  le  para- 
graphe précédent ,  formera  le  montant  d'une  annuité,  qui  sera  due  et  payée  à 
la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de 
la  concession. 

Art.  41 ,  conforme  aux  cinq  premiers  paragraphes  de  Varticle  51  du 
Grand- Central. 

Art.  42  et  43  ,  conformes  aux  articles  52  et  53  du  Grand-Central. 

44.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'autoriser  de  nou- 
veaux chemins  de  fer  qui  s'embrancheront  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du 
présent  cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même 
chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ou 
prolongements ,  ni  réclamer  à  l'occasion  de  leur  établissement  aucune  indem- 
nité quelconque  ,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation , 
ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Elle  sera  tenue  de  recevoir  les  wagons  qui  arriveraient  sur  son  chemin 
par  lesdits  embranchements,  et  de  les  conduire  avec  ses  moteurs,  moyen- 
nant les  tarifs  ci-dessus  déterminés  ;  elle  sera  également  tenue  de  remonter  ces 
wagons  vides  jusqu'à  l'origine  de  l'embranchement,  sans  aucune  rétribution. 

Art,  45  et  46,  conformes  aux  articles  25  et  26  du  Grand- Central. 

Art.  47  et  48,  conformes  aux  articles  57  et  59  du  Grand- Central  y  sauf 
la  variante  suivante  : 

Somme  annuelle  à  payer  pour  la  compagnie  pour  frais  de  surveillance,  au 
plus   500  fr. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  membres  pour  rece- 
voir les  notifications  ou  les  significations  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser. 

Le  membre  désigné  fera  élection  de  domicile  à  Saint-Étienne. 

En  cas  de  non-désignation  de  l'un  des  membres  de  la  compagnie  ou  de 
non-élection  de  domicile  à  Saint-Étienne  par  le  membre  désigné  ,  toute  signi- 
fication ou  notification  adressée  à  la  compagnie,  prise  collectivement,  sera 
valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Loire. 

50.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administra- 
tion, au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  ca- 
hier des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Loire ,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

51.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de 
1  franc. 
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(r  476) 

[27  juillet  1853.] 

Chemin  de  fer  de  Bîesmes  et  de  Saîni-Dizier  à  Gray,  —  Réalisa- 
tion de  la  garantie  d'intérêt  prévue  par  Varticle  U  du  cahier  des 
charges. 

Convention  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie. 

(26  février  1853.) 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  garantit,  au  nom  de 
l'état,  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Blesmes 
et  Saint-Dizier  à  Gray,  pendant  les  cinquante  premières  années  de 
sa  concession,  un  intérêt  de  Zi  p.  100  sur  le  capital  employé  par 
elle  à  l'exécution  des  travaux ,  sans  que  ce  capital  puisse ,  en  aucun 
cas,  excéder  16  millions  de  francs. 

Pendant  la  construction  du  chemin  de  fer,  cette  garantie  ne  sera 
due  que  pour  les  sommes  dépensées  à  l'exécution  des  sections  défi- 
nitivement livrées  à  l'exploitation,  et  dont  l'emploi  aura  été  dûment 
justifié.  Elle  ne  pourra  être  invoquée  qu'en  cas  d'insuffisance  des 
produits  nets  de  l'exploitation,  des  intérêts  produits  par  le  place- 
ment temporaire  des  fonds  de  la  compagnie  et  de  tous  les  produits 
accessoires  de  l'entreprise. 

2.  De  son  côté ,  la  compagnie ,  représentée  comme  il  vient  d'être 
dit,  s'oblige  à  se  soumettre  à  toutes  les  mesures  qui  seront  prescrites 
par  le  règlement  d'administration  publique  à  intervenir  en  exécu- 
tion de  l'article  U  dudit  cahier  des  charges. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  spécialement  le 
droit  de  nommer  auprès  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  commis- 
saires pour  surveiller  l'exécution  des  mesures  prescrites  par  ledit 
règlement  d'administration  publique.  La  compagnie  s'engage  à  sup- 
porter tous  les  frais  que  cette  surveillance  pourra  entraîner,  dans 
les  limites  déterminées  par  l'article  35  du  cahier  des  charges  de  la 
concession. 

Zi.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après 
avoir  été  homologuée  par  un  décret  de  sa  majesté  l'empereur. 

Un  décret  impérial,  en  date  du  27  juillet  1853,  a  approuvé  la  convention 
ci-dessus. 
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(r  477) 

[13  août  1863.] 

Chemin  de  fer  du  Nord.  —  La  compagnie  est  autorisée  à  établir  : 
1°  un  chemin  de  fer  direct  de  Paris  à  Creil;  a"  un  chemin  d'em- 
branchement se  dirigeant  de  la  ligne  de  Mauheuge  sur  la  ligne 
principale  du  Nord  en  passant  à  ou  près  Cambrai;  cet  embran- 
chement remplacera  la  ligne  projetée  du  Cateau  à  Somain.  — 
Chemin  de  fer  de  la  Fère  à  Reims;  délai  d'exécution. 

DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon ,  etc. , 

Art.  i".  La  convention  intervenue  cejourd'hui  entre  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord ,  est  approuvée. 

Toutes  les  clauses  et  conditions  qui  y  sont  stipulées,  soit  à  la 
charge  de  FÉtat,  soit  à  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  Seront  applicables  au  chemin  présentement  concédé,  les  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de  Creil  à 
Saint-Quentin. 

Le  tarif  ne  sera  perçu  que  pour  la  distance  parcourue. 

9°  CONVENTION 

Entre  le  ministre  de  Vagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  , 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
au  nom  de  l'état,  concède  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  un 
chemin  de  fer  direct  de  Paris  à  Creil,  se  détachant  de  la  ligne  actuelle  près 
Saint-Denis,  et  la  rejoignant  près  de  Saint-Leu-d'Esserent,  sur  la  rive  droite  de 
rOise  ,  après  avoir  franchi,  entre  Jagny  et  Moussy-le-Neuf ,  le  faîte  de  par- 
tage des  eaux  de  la  Seine  et  de  l'Oise,  suivant  le  tracé  qui  sera  déterminé  par 
l'administration. 

2.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls ,  tous  les 
travaux  du  chemin  de  fer  ci-dessus  concédé ,  et  à  les  terminer  dans  «n  délai 
de  5  ans ,  à  dater  du  décret  de  concession. 
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3.  Les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  coté  M  ,  du  chemin  de 
fer  de  Creil  à  Saint-Quentin  ,  annexé  à  la  loi  du  15  juillet  18û5,  sont  appli- 
cables au  chemin  de  fer  ci-dessus  concédé.  Toutefois,  le  minimum  du  rayon 
des  courbes  est  fixé  à  400  mètres,  et  le  maximum  d'inclinaison  des  pentes  et 
rampes  est  fixé  à  10  millimètres  par  mètre. 

4.  Le  capital  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  sera  réalisé  par  émission 
de  nouvelles  obligations  de  même  forme  que  celles  de  l'emprunt  déjà  émis  par 
la  compagnie.  L'émission  de  ces  obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

6.  La  compagnie  consent  à  ce  que  le  délai  d'exécution  du  chemin  de  fer  de 
la  Fère  à  Reims,  fixé  à  neuf  années  par  le  décret  du  19  février  1852,  soit  ré- 
duit à  quatre  années,  à  dater  de  ce  jour. 

6.  Ladite  compagnie  s'engage  à  exécuter,  en  remplacement  de  la  ligne  du 
Gâteau  à  Somain,  un  chemin  de  fer  se  dirigeant  de  la  ligne  de  Maubeuge  sur 
la  ligne  principale  du  Nord ,  en  passant  à  ou  près  Cambrai. 

La  subvention  prévue  à  l'article  3  de  la  convention  du  19  février  1852  est 
et  demeure  fixée ,  d'un  commun  accord  ,  à  la  somme  de  4  500  000  francs. 
Elle  sera  fournie  ainsi  qu'il  suit  : 

(1")  Par  les  subventions  locales,  et  notamment  par  la  ville  de  Cambrai  et  le 
département  du  Nord   2  000  000  fr . 

(2°)  Par  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  des 
Ardennes  et  de  Beauvais  à  Creil   2  500000  fr. 

Lesdites  subventions  seront  payées  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord ,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux  de  la  ligne  par 
Cambrai. 

Les  travaux  de  cette  ligne  seront  entrepris  aussitôt  que  les  subventions  de 
la  ville  de  Cambrai  et  du  département  du  Nord  auront  été  votées  ,  sans  con- 
dition ni  réserve  ,  et  seront  terminés  dans  un  délai  de  quatre  ans  ,  à  partir 
dudit  vote. 

7.  Sont  applicables  au  chemin  de  fer  ci-dessus  concédé,  les  dispositions  des 
articles  6,  8  et  9  de  la  convention  du  19  février  1852,  relatives  à  la  faculté  de 
rachat  stipulée  en  faveur  de  l'état ,  à  la  déchéance  de  la  compagnie  en  cas 
d'inexécution  de  ses  engagements  et  à  la  durée  de  sa  concession. 

8.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  les  marches 
régulateurs  de  la  deuxième  classe  à  24  francs  et  au-dessus  ,  le  gouvernement 
pourra  exiger  de  la  compagnie  que  le  prix  du  transport  des  blés  ,  péage  com- 
pris ,  sur  le  chemin  de  fer  du  Nord  et  sur  ses  embranchements  et  prolonge- 
ments, soit  réduit  à  la  moitié  du  tarif  fixé  par  le  cahier  des  charges  et  ne  puisse 
s'élever  au  maximum  qu'à  8  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

9.  La  présente  convention  et  les  actes  qui  s'y  rapportent  ne  seront  passibles 
que  du  droit  fixe  de  1  franc. 
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(r  478) 

[IG  août  1863.] 

Délimitation  de  la  zone  frontière.  —  Organisation  et  attributions 
de  la  commission  mixte  des  travaux  publics. 

ï"  RAPPORT  A  l'empereur. 

Sire,  la  loi  du  7  avril  i85i  relative  à  la  délimitation  de  la  zone 
frontière  et  aux  attributions  de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics  dispose  qu'un  règlement  d'administration  publique,  accom- 
pagné d'un  plan  délimitatif,  déterminera  l'étendue  de  la  zone  fron- 
tière et  qu'il  devra  en  outre  réunir,  en  les  coordonnant  et  les  mo- 
difiant au  besoin ,  les  principales  dispositions  des  lois  et  règlements 
relatifs  aux  travaux  mixtes. 

Le  projet  de  ce  règlement,  préparé  d'abord  par  Te  comité  des 
fortifications,  soumis  à  l'examen  des  divers  départements  minis- 
tériels intéressés,  a  été  l'objet  d'une  discussion  approfondie  au 
Conseil  d'état,  qui  l'a  définitivement  adopté  dans  sa  séance  du 
7  juillet  dernier.  Désormais  les  ingénieurs  de  tous  les  services , 
ainsi  que  les  administrateurs  des  départements  et  des  communes , 
trouveront  dans  le  nouveau  règlement ,  qui  forme  un  code  com- 
plet sur  la  matière,  un  guide  sûr  pour  arriver  à  la  prompte  solu- 
tion des  affaires  mixtes.  C'est  là  une  amélioration  considérable  au 
point  de  vue  administratif. 

Mais  ce  n'est  pas  le  seul  résultat  important  du  nouveau  règle- 
ment ;  il  en  est  un  autre  qui  intéresse  à  un  haut  degré  la  défense 
du  pays  et  les  progrès  de  l'agriculture  et  du  commerce  :  je  veux 
parler  de  la  nouvelle  délimitation  de  la  zone  frontière  et  des  poly- 
gones réservés. 

La  loi  du  7  avril  i85i  a  exonéré  en  principe  de  toute  surveil- 
lance militaire  les  chemins  de  grande  et  de  petite  vicinalité,  dans 
l'étendue  de  la  zone  frontière  ;  mais  elle  a  laissé  au  Pouvoir  exé- 
cutif le  soin  de  déterminer  dans  cette  zone ,  sous  le  nom  de  poly- 
gones réservés,  les  portions  de  territoire  auxquelles  cette  exoné- 
ration ne  devrait  pas  s'étendre.  La  délimitation  de  ces  polygones 
réservés  a  été  faite  sur  les  lieux  par  les  inspecteurs  généraux  du 
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génie,  et  elle  est  rapportée  sur  la  carte  annexée  au  présent  Wigle- 
ment.  Ces  polygones  ont  été  réduits  partout  au  strict  nécessaire, 
néanmoins  ils  comprennent  encore  tous  les  grands  obstacles  natu- 
rels, fleuves,  forêts,  massifs  de  montagne,  etc.,  qui  bordent  nos 
frontières  et  qui,  à  diverses  époques  de  notre  histoire,  ont  si  puis- 
samment contribué  à  préserver  le  pays  de  l'invasion. 

La  nouvelle  délimitation ,  sans  diminuer  sensiblement  la  valeur 
de  nos  moyens  défensifs ,  me  paraît  donc  de  nature  à  satisfaire  les 
vœux  si  souvent  renouvelés  par  les  populations  de  la  frontière,  et 
je  prie  votre  majesté  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature  le 
règlement  qui  la  concerne. 

Le  maréchal  de  France  ministre  secrétaire  d'étal 
de  la  guerre , 

A.  DE  Saint-Arnaud. 

2°  DÉCRET. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  articles  6  et  56  de  la  Constitution  ; 
Vu  Tordonnance  du  3i  décembre  1776  concernant  la  zone  des 
travaux  mixtes  ; 

Vu  la  loi  du  19  janvier  1791  portant  organisation  des  ponts  et 
chaussées,  et  les  décrets  des  20  juin  1810  et  li  août  i8ii ,  relatifs 
aux  grands  travaux  publics  ; 

Vu  l'ordonnance  du  27  février  i8i5  et  la  décision  royale  du 
25  janvier  1809,  concernant  les  limites  de  la  zone  frontière  ; 

Vu  le  décret  du  22  décembre  1812  et  les  ordonnances  du 
18  septembre  1816  et  du  28  décembre  1828,  concernant  l'orga- 
nisation et  les  attributions  de  la  commission  mixte  ; 

Vu  la  loi  du  7  avril  i85i ,  relative  aux  mêmes  objets  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Chap.  I".  —  Limites  de  la  zone  frontière  et  des  territoires 
réservés. 

Art.  1*'.  Les  limites  de  la  zone  frontière  sont  fixées  conformé- 
ment à  l'état  descriptif  n°  1 ,  annexé  au  présent  décret  et  à  la 
carte  qui  y  est  jointe. 

2.  Cette  zone  comprend  des  portions  de  territoire  réservées 
dans  lesquelles  les  lois,  décrets  et  règlements  relatifs  aux  tra- 
vaux mixtes  continuent  d'être  appliqués  aux  chemins  vicinaux  de 
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toutes  classes  ;  ces  chemins  pourront ,  à  l'avenir,  s'exécuter  libre- 
ment dans  tout  le  reste  de  la  zone  frontière. 

Les  limites  des  territoires  réservés  sont  fixées  conformément  à 
l'état  descriptif  n°  2  et  à  la  carte  annexés  au  présent  décret. 

La  Corse  et  les  autres  îles  du  littoral  de  la  France  font  partie  de 
la  zone  frontière,  mais  non  des  territoires  réservés. 

Dans  tous  les  cas,  sont  compris  dans  ces  territoires  les  ter- 
rains situés  dans  la  zone  des  fortifications  autour  des  places, 
telle  qu'elle  est  définie  à  l'article  9,2  du  règlement,  en  date  du 
10  août  i853,  sur  les  servitudes  des  places  de  guerre,  ou  dans 
le  rayon  des  servitudes  des  enceintes  fortifiées. 

Chap.  il  —  Organisation  de  la  commission  mixte. 

3.  La  commission  mixte  des  travaux  publics  est  instituée  pour 
l'examen  et  la  discussion  des  projets  dont  l'exécution,  dans  l'éten- 
due de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  des  servitudes  des  en- 
ceintes fortifiées ,  peut  intéresser  à  la  fois  la  défense  du  territoire 
et  un  ou  plusieurs  des  services  civils  et  maritimes. 

Sa  mission  est  d'apprécier  les  intérêts  des  divers  services,  de  les 
concilier,  et,  si  elle  ne  parvient  pas  à  établir  l'accord  entre  eux, 
d'indiquer  dans  quelle  limite  il  lui  paraît  possible  de  donner  satis- 
faction à  leurs  besoins  respectifs ,  sans  compromettre  la  défense 
du  pays. 

h.  Le  président  et  les  membres  de  cette  commission  sont 
nommés  par  l'empereur,  sur  la  présentation  des  ministres  com- 
pétents. 

Quand  le  président  est  absent  ou  empêché,  la  présidence  est 
dévolue  au  plus  ancien  des  conseillers  d'état  présents,  et,  à  défaut 
de  conseiller  d'état,  à  celui  des  membres  que  désigne  la  com- 
mission. 

La  commission  ne  peut  délibérer  si  chacun  des  services  que 
l'affaire  concerne  n'est  représenté  à  la  séance  par  un  membre  au 
moins,  non  compris  le  président  ni  les  secrétaires. 

En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Assistent  aux  séances,  avec  voix  consultative: 

Le  secrétaire  du  comité  des  fortifications  ; 

Le  secrétaire  du  comité  de  l'artillerie  ; 

Le  secrétaire  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Le  secrétaire  du  conseil  d'amirauté  ; 

Le  secrétaire  du  conseil  des  travaux  de  la  marine. 

Les  secrétaires  des  comités  et  conseils  fournissent  à  la  commis- 
sion les  documents  propres  à  éclairer  ses  délibérations,  donnent 
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les  explications  nécessaires  sur  les  affaires  en  discussion ,  et  por- 
tent immédiatement  h  la  connaissance  de  leurs  comités  ou  de  leurs 
conseils  respectifs  les  résultats  des  avis  de  la  commission. 

La  commission  a  un  secrétaire  nommé  par  le  ministre  de  la 
guerre  et  pris  parmi  les  officiers  supérieurs  du  génie  attachés  au 
dépôt  des  fortifications,  ouïes  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et 
chaussées. 

Le  secrétaire  est  chargé ,  sous  l'autorité  du  président,  des  détails 
du  service  et  de  la  conservation  des  minutes  et  des  papiers;  il 
'  autorise  le  payement  des  dépenses  du  secrétariat  et  des  archives , 
et  surveille  la  tenue  de  la  comptabilité. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  ses  fonctions  sont  rem- 
plies par  le  secrétaire  du  comité  des  fortifications. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  désigne  un  local  pour  le  dépôt  des 
papiers  et  la  tenue  des  séances. 

Les  plans ,  mémoires  et  autres  documents  des  archives  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics  ne  peuvent  être  communi- 
qués, en  copies  comme  en  minutes,  qu'aux  membres  de  la  com- 
mission ou  des  divers  conseils  ou,  comités.  Toutefois ,  le  président 
de  la  commission  peut  permettre  aux  intéressés  d'en  prendre  con- 
naissance sans  déplacement. 

Aucun  plan,  mémoire  ou  autre  papier  relatif  aux  travaux  pu- 
blics du  ressort  de  la  commission  mixte  et  concernant  la  défense 
du  territoire,  quelles  que  soient  les  archives  d'où  il  provienne, 
ne  peut  être  publié  ni  imprimé  sans  le  consentement  du  ministre 
de  la  guerre.  Ce  consentement  est  également  nécessaire  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  délivrer  une  expédition  ou  une  copie. 

6.  Aucun  traitement  spécial  ni  aucune  rétribution  ne  sont  atta- 
chés aux  fonctions  de  membre  de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics. 

Une  somme  est  portée  annuellement  au  budget  du  ministère  de 
la  guerre  pour  les  frais  du  secrétariat  et  des  archives. 

GiiAP.  ni.  —  Affaires  de  la  compétence  de  la  commission  mixte. 

7.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  des 
enceintes  fortifiées,  sont  de  la  compétence  de  la  commission 
mixte  : 

(1°)  Les  travaux  concernant  : 

Les  routes  impériales  et  départementales  ; 

Les  chemins  de  fer  ; 

Les  chemins  vicinaux  de  toutes  classes ,  ainsi  que  les  chemins 
forestiers,  tant  dans  les  bois  et  dans  les  forêts  de  l'état  que  dans 
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ceux  des  communes  ou  des  établissements  publics,  mais  seulement 
lorsqu'ils  sont  situés  dans  l'étendue  des  territoires  réservés  ; 

Les  ponts  à  établir  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables 
pour  le  service  des  chemins  vicinaux  ou  forestiers,  môme  en 
dehors  de  ces  territoires  ; 

Les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  ; 

Les  canaux  et  rigoles  d'alimentation,  d'irrigation  ou  de  dessè- 
chement avec  leurs  francs-bords,  levées  et  chemins  de  halage; 

Les  ports  militaires  et  de  commerce,  les  havres,  les  rades  et 
les  mouillages  ; 

Les  phares ,  les  fanaux  et  les  amers  ; 

Les  écluses  de  navigation ,  de  dessèchement,  d'irrigation  et  de 
chasse,  et  les  autres  ouvrages  analogues  d'intérêt  public,  tels 
que  digues,  batardeaux,  épis,  enrochements,  ponts,  quais,  bas- 
sins, jetées,  brise-lames,  etc.; 

Les  passages  des  portes  d'eau  et  des  portes  de  terre,  dans  la 
traversée  des  fortifications  des  places  de  guerre  et  des  postes  mi- 
litaires ; 

Les  modifications  à  apporter,  dans  un  intérêt  civil ,  aux  arse- 
naux, aux  casernes,  aux  magasins  et  aux  autres  établissements 
militaires  ; 

Les  dessèchements  des  lacs,  étangs  et  marais; 

Les  marais  salants  et  leurs  dépendances,  lorsque  les  travaux 
projetés  doivent  faire  l'objet  d'une  concession  ou  d'une  autorisa- 
tion préalable  du  gouvernement  ; 

(•2°)  Les  défrichements  des  forêts  et  des  bois  ; 

(3°)  Les  concessions  des  lais  et  relais  de  la  mer,  celles  des  dunes 
et  lagunes,  et  celles  des  accrues,  atterrissements  et  alluvions 
dépendants  du  domaine  de  l'état,  mais  seulement  au  point  de  vue 
des  conditions  à  imposer  ou  des  réserves  à  faire  dans  l'intérêt  de 
la  défense  du  territoire  ; 

Les  concessions  et  les  règlements  d'eau  de  moulins  et  autres 
usines ,  toutes  les  fois  que  les  modifications  qui  peuvent  en  être 
la  suite,  à  l'égard  du  régime  des  eaux,  sont  susceptibles  d'avoir 
de  l'influence  sur  les  inondations  défensives  ; 

,(5°)  Les  concessions  d'enrochements  ou  d'endiguements  à  la 
mer  ou  sur  le  rivage  ; 

(6°)  Les  alignements  ou  le  tracé 

Des  rues  qui  servent,  dans  les  enceintes  fortifiées,  de  commu- 
nications directes  entre  les  places  publiques,  les  établissements 
militaires  et  les  remparts  ; 

Des  rues ,  des  carrefours  et  des  places  des  villes  fortifiées  et 
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autres  qui  bordent  les  établissements  de  la  guerre  ou  de  la  ma- 
rine, ou  qui  sont  consacrés  par  le  Lcmps  et  l'usage  aux  exercices 
ou  aux  rassemblements  des  troupes  ; 

(7°)  Tous  les  objets  d'intérêt  public,  civil  ou  maritime,  non 
compris  sous  les  six  numéros  précédents,  qu'un  décret  déclarerait 
de  nature  à  influer  sur  la  défense  du  territoire  ; 

(8")  Les  travaux  de  fortifications  ou  de  bâtiments  militaires  dont 
l'exécution  apporterait  des  changements  aux  routes,  aux  chemins 
aux  canaux  et  aux  autres  ouvrages  d'intérêt  civil  ou  maritime 
ci-dessus  mentionnés  ; 

(9")  Les  questions  relatives  à  la  jouissance,  à  la  police  ou  à  la 
conservation  des  ouvrages  ayant  à  la  fois  une  destination  civile  et 
une  destination  militaire  ; 

(10°)  Enfin,  les  affaires  d'un  caractère  purement  administratif, 
qui  sont  les  accessoires  d'affaires  principales  du  ressort  de  la  com- 
mission, telles  que  les  remises  mutuelles  de  jouissance  de  ter- 
rains et  la  répartition,  entre  les  services  intéressés,  de  l'exécu- 
tion des  travaux  mixtes  et  des  dépenses  de  ces  travaux. 

8.  Sont  exceptés  des  prescriptions  de  l'article  qui  précède  : 
(1°)  Les  voies  de  terre  et  d'eau  spécialement  exonérées  ; 

(2°)  Les  travaux  d'entretien  ou  de  réparation,  c'est-à-dire  ayant 
uniquement  pour  objet  de  conserver  un  ouvrage  ou  de  le  remettre 
dans  l'état  où  il  était  précédemment,  sans  modification  à  cet  état. 

9.  La  commission  mixte  est  toujours  consultée  sur  les  travaux 
civils,  militaires  ou  maritimes  qui  sont  de  sa  compétence,  avant 
que  les  projets  de  ces  travaux  soient  définitivement  approuvés  et 
que  l'on  puisse  procéder  à  leur  exécution. 

10.  Autour  de  Paris,  la  compétence  de  la  commission  mixte 
s'étend  seulement  sur  le  terrain  compris  entre  la  limite  inté- 
rieure de  la  rue  du  rempart  et  la  limite  de  la  zone  unique  de 
servitudes  de  deux  cent  cinquante  mètres,  tant  pour  l'enceinte 
qu'à  l'égard  des  ouvrages  détachés. 

Chap.IV.  —  Instruction  des  affaires  du  ressort  delà  commission 

mixte. 

11.  Les  affaires  de  la  compétence  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics  sont  traitées  et  expédiées  d'urgence  à  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie  administrative. 

Elles  comportent  deux  degrés  d'instruction  dans  les  localités,  à 
moins  qu'elles  ne  fassent  l'objet  d'un  projet  de  loi  ou  d'une  adhé- 
sion directe. 

12.  Les  chefs  des  divers  services  publics  chargés  exclusivement 
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de  rinstruction  au  premier  degré  sont,  dans  leurs  arrondissements 

respectifs , 
Pour  le  ministère  de  la  guerre  : 

Le  chef  du  génie ,  en  tout  ce  qui  a  trait  aux  intérêts  de  la  défense 
ou  au  service  de  l'armée  de  terre ,  à  l'exception  des  établissements 
spéciaux  dont  la  construction  est  dévolue  à  l'artillerie  ; 

Les  commandants  et  les  sous-directeurs  de  l'artillerie  de  terre , 
relativement,  i"  aux  établissements  spéciaux  que  cette  arme  est 
chargée  de  faire  construire  ou  d'entretenir;  2°  à  l'assiette,  au  re- 
lief et  à  l'armement  des  forts  en  mer,  des  batteries  de  côtes  et  de 
parties  de  fortifications  qui  ont  vue  sur  la  mer  ou  sur  les  mouil- 
lages, les  rades,  les  passes,  les  havres  et  les  ports  militaires  ou  de 
commerce ,  quel  que  soit  le  service  qui  doit  les  armer. 

Pour  le  ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  : 

Les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées ,  chacun  dans 
les  limites  du  service  dont  il  est  chargé ,  en  ce  qui  concerne  : 

(1°)  Les  voies  de  communication  par  terre  el  par  eau  ; 

(a"*)  Les  ports  maritimes  de  commerce  et  leurs  accessoires  ; 

(3°)  Les  dessèchements  des  lacs,  étangs  et  marais,  les  irriga- 
tions ,  usines  et  autres  objets  dépendants  de  ce  ministère  ; 

{h°)  Les  marais  salants. 

Pour  le  ministère  de  l'intérieur  : 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  chargés  du  service  des 
arrondissements  territoriaux ,  à  l'égard , 
(1")  Des  chemins  vicinaux; 
(2°j  Des  rues  des  villes  ; 
(3°)  Des  passages  des  portes. 
Pour  le  ministère  de  la  marine  : 

L'officier  de  la  marine  militaire  chargé  de  diriger  les  mouve- 
ments du  port,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  la  localité,  un  autre 
officier  de  marine  désigné  par  le  préfet  maritime,  en  tout  ce  qui 
concerne,  1"  l'assiette,  le  relief  et  l'armement  des  forts  en  mer, 
des  batteries  de  côtes  et  des  parties  de  fortifications  ayant  vue  sur 
la  mer  ou  sur  les  mouillages ,  les  rades ,  les  passes ,  les  havres  et 
les  ports  militaires  ou  de  commerce,  quel  que  soit  le  service  qui 
doit  les  armer  ;  2"  l'établissement ,  l'amélioration  ou  le  déplace- 
ment, au  point  de  vue  nautique,  des  phares,  des  fanaux  et  des 
amers,  quelle  que  soit  l'administration  chargée  des  travaux  ; 

Un  officier  d'artillerie  de  marine ,  désigné  par  le  directeur  de 
cette  arme,  en  ce  quia  traita  1°  aux  établissements  spéciaux  de 
l'artillerie  de  mer  ;  2°  à  l'assiette,  au  relief  et  à  l'armement  des 
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forts  en  mer,  des  batteries  de  côtes  et  des  parties  de  fortifica- 
tions ayant  vue  sur  les  rades  intérieures,  les  passes  ou  les  ports 
militaires,  quand  ces  ouvrages  doivent  être  armés  par  le  dépar- 
tement de  la  marine  ; 

Un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  attaché  au  service  des  tra- 
vaux hydrauliques  et  des  bâtiments  civils  de  la  marine ,  et  désigné 
par  le  directeur  de  ce  service ,  relativement, 

(i°)  Aux  ouvrages,  aux  bâtiments  et  aux  constructions  de  la  ma- 
rine élevés  sur  la  terre  ferme  ou  fondés  en  mer,  tant  dans  les  rades 
et  ports  militaires  que  dans  les  autres  établissements  dépendants  de 
ce  service  ; 

(2°)  Aux  enrochements  et  aux  bases  des  forts  et  autres  ouvrages 
à  fonder  en  mer  pour  la  défense  de  ces  rades  et  de  ces  ports  ; 

(3°)  A  Tassiette  des  fortifications  destinées  à  enceindre  des  arse- 
naux et  autres  établissements  maritimes,  en  tant  qu'elle  peut  avoir 
de  l'influence  sur  l'étendue  ou  sur  les  limites  de  ces  établissements  ; 

(4")  A  l'établissement  de  jetées,  d'écluses  de  navigation  et  de 
chasse ,  et  autres  ouvrages  maritimes  dépendants  du  ministère  des 
travaux  publics  ; 

(5")  A  la  concession  de  lais  ou  de  relais  de  la  mer,  d'enroche- 
ments ,  d'endiguements  ou  autres  travaux  à  la  mer  ou  sur  le  rivage. 

Pour  le  ministère  des  finances  : 

Les  sous-inspecteurs  et  gardes  généraux  des  forêts ,  chefs  de  can- 
tonnements ,  à  l'égard , 

(1°)  Des  chemins  forestiers; 

(2°)  Des  défrichements  de  bois  et  de  forêts  ; 

Les  receveurs  des  domaines  en  ce  qui  concerne  les  concessions 
de  lais  de  mer  et  autres  dépendances  du  domaine  de  l'État. 

A  moins  d'une  délégation  spéciale ,  nul  ingénieur  et  nul  officier 
ne  peut  opérer  que  dans  l'étendue  du  territoire  qui  est  affecté  à  son 
arrondissement  de  service. 

Quand  il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir  si  un  fort  en  mer  ou 
une  batterie  de  côtes  sera  armée  par  le  département  de  la  guerre 
ou  par  celui  de  la  marine ,  le  commandant  de  l'artillerie  de  terre 
et  l'officier  d'artillerie  de  marine  prennent  simultanément  part  à 
l'instruction  de  l'affaire. 

En  cas  d'empêchement ,  les  chefs  de  chaque  service  sont  rem- 
placés par  les  officiers  ou  par  les  ingénieurs  désignés  à  cet  eff*et. 

Dans  aucun  cas,  ne  sont  admis  à  faire  l'instruction  d'une  affaire 
mixte  : 

Les  gardes  du  génie  et  d'artillerie ,  même  quand  ils  sont  seuls 
dans  une  place  ; 
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Les  élèves  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées , 
à  moins  qu'ils  ne  soient  chargés  en  titre  d'un  arrondissement  de 
service  ; 

Les  conducteurs  des  travaux  maritimes. 

Sont  entendus  dans  les  conférences  sur  les  travaux  mixtes ,  tant 
pour  fournir  les  explications  nécessaires  que  pour  présenter  et  for- 
muler les  observations  ou  les  adhésions  quïls  jugent  convenables , 

Les  délégués  des  commissions  spéciales  de  la  marine  dans  les 
ports  militaires  ; 

Les  ingénieurs  ou  les  représentants  des  compagnies  ; 

Les  syndics  des  associations  pour  travaux  d'irrigation ,  de  dessè- 
chement et  des  marais  salants  ; 

Les  agents  voyers  des  départements  et  des  communes  ; 

Les  architectes  des  villes  ; 

Les  maires  et  leurs  adjoints. 

L'instruction  au  premier  degré  d'une  affaire  mixte  a  lieu  dès 
l'époque  de  la  rédaction  primitive  des  projets.  Toutefois ,  l'officier 
ou  l'ingénieur  que  l'affaire  concerne  spécialement  ne  peut  provo- 
quer de  conférences  qu'autant  qu'il  en  a  reçu  Tordre  ou  obtenu 
l'autorisation  de  son  chef.  Tout  ingénieur  ou  tout  officier  appelé  à 
une  conférence  doit  y  prendre  part  immédiatement. 

10.  Le  chef  de  chaque  service ,  dans  la  localité,  rédige  les  projets 
relatifs  aux  ouvrages  et  aux  établissements  que  les  règlements 
mettent  dans  les  attributions  de  ce  service. 

Toutefois,  et  sauf  les  cas  exceptionnels  où  il  en  aurait  été  décidé 
autrement  par  le  ministre  de  la  guerre,  les  officiers  du  génie  sont 
chargés  de  la  rédaction  des  projets  de  détail  de  tous  les  travaux 
qui  doivent  être  faits  dans  les  limites  de  la  zone  des  fortifications 
des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires,  en  tant  que  ces  projets 
modifient  les  formes  de  la  fortification  ou  intéressent  la  défense, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  service  qui  présente  le  projet  d'ensemble. 

Ces  officiers  rédigent  aussi ,  dans  l'étendue  de  la  zone  frontière, 
les  projets  de  détail  des  coupures,  murs  de  soutènement,  chambres 
de  mines  et  autres  dispositifs  de  défense  dont  l'exécution  devien- 
drait nécessaire  en  cas  d'adoption  des  travaux  civils  ou  maritimes 
qui  sont  proposés. 

Lorsqu'il  est  question  de  la  construction  en  mer  d'un  fort  ou  de 
tout  autre  ouvrage  défensif,  le  projet  de  l'ouvrage  proprement  dit 
est  rédigé  parle  chef  du  génie;  mais  celui  de  l'enrochement  et  de 
la  base,  jusqu'à  deux  mètres  au-dessus  du  niveau  des  hautes  mers 
d'équinoxe,  est  rédigé  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
chargés  du  service  des  travaux  maritimes. 
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Les  projets  de  travaux  mixtes  doivent  comprendre  : 

Un  plan  d'ensemble  des  dispositions  projet('^es  ; 

Des  dessins  particuliers  donnant,  dans  le  cas  de  projets  do  détail , 
au  moyen  de  plans,  de  coupes,  de  profils,  d'élévations  et  de  cotes 
de  nivellement,  tous  les  renseignements  nécessaires  à  la  complète 
intelligence  de  l'affaire,  au  point  de  vue  des  intérêts  en  présence; 

L'état  estimatif  détaillé ,  et  aussi  approximatif  que  possible,  de 
la  dépense  du  projet ,  toutes  les  fois  que  cette  dépense  doit  être 
supportée ,  en  tout  ou  en  partie,  par  un  service  autre  que  celui  qui 
doit  faire  exécuter  les  travaux  ; 

Le  cahier  des  charges  k  imposer  aux  compagnies  et  aux  adjudi- 
cataires, toutes  les  fois  que  les  travaux  doivent  faire  l'objet  d'une 
concession.  Toutefois,  il  suflira,  suivant  les  circonstances,  de  pro- 
duire un  simple  extrait  contenant  textuellement  toutes  les  clauses 
susceptibles  d'intéresser  les  autres  services  intervenants. 

là.  Les  chefs  de  service  chargés  d'instruire  une  affaire  au  pre- 
mier degré  dressent ,  de  concert ,  un  procès-verbal  destiné  h  con- 
stater les  résultats  de  leurs  conférences. 

Le  chef  de  service  qui  a  pris  l'initiative  de  la  conférence  fait  l'ex- 
posé de  l'affaire  et  la  description  des  ouvrages  proposés. 

Chacun  des  chefs  des  autres  services  intervenants  donne ,  en  ce 
qui  le  concerne,  son  avis  sur  les  diverses  dispositions  projetées,  et 
stipule  les  conditions ,  les  obligations  ou  les  réserves  à  réclamer 
dans  l'intérêt  de  son  service. 

Les  délégués  et  les  autres  agents  qui  ont  le  droit  d'être  entendus 
dans  les  conférences  font  consigner  au  procès-verbal  les  explica- 
tions et  les  observations  qui  leur  paraissent  utiles. 

Le  procès-verbal  est  divisé ,  s'il  y  a  lieu ,  en  paragraphes  concer- 
nant: 

(i°)  Les  dispositions  d'ensemble  ; 

(2°)  Les  dispositions  de  détail ,  lesquelles  peuvent  donner  lieu  à 
autant  d'articles  distincts  qu'il  y  a  d'ouvrages  proposés  susceptibles 
d'être  discutés  ou  examinés  séparément  ; 

(5')  Le  mode  d'exécution  des  travaux ,  quand  plusieurs  services 
doivent  en  être  chargés ,  ou  lorsqu'il  y  a  désaccord  sur  la  question 
de  savoir  à  quel  service  cette  exécution  sera  confiée  ; 

(4°)  L'imputation  de  la  dépense,  surtout  s'il  y  a  doute  à  cet  égard . 
ou  si  elle  doit  porter  sur  plusieurs  administrations. 

Dans  tous  les  cas,  le  procès-verbal  ne  doit  renfermer  que  les  pro- 
positions, adhésions  ou  réserves  auxquelles  chaque  chef  de  service 
s'arrête  définitivement,  et  ne  présenter  que  le  résumé  des  avis  com- 
muns ou  des  opinions  respectives,  avec  leurs  motifs. 

Annales  def;  P.  et  Ch.  I.ois,  Décrets.  —  tome  m.  23 
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Il  est  daté  du  jour  de  sa  clôture  et  soumis  ù  la  signature  de  tous 
ceux  qui  ont  été  entendus  dans  les  conférences  ;  mais  les  signatures 
des  officiers  et  des  ingénieurs  chargés  de  l'instruction  de  l'affaire 
sont  les  seules  indispensables. 

15.  Il  est  fait,  du  procès-verbal  de  conférence,  des  dessins  et 
des  autres  pièces  à  y  annexer,  par  les  soins  du  chef  du  service  qui 
a  pris  l'initiative  des  conférences,  et  aux  frais  de  ce  service,  autant 
d'expéditions  signées  en  minute  qu'il  y  a  d'officiers  ou  d'ingénieurs 
chargés  de  l'instruction  de  l'affaire  au  premier  degré. 

Toutes  les  pièces  à  joindre  à  un  procès-verbal  sont  visées  à  la 
date  de  ce  procès-verbal. 

16.  L'instruction  au  deuxième  degré  des  affaires  mixtes  est  faite, 
suivant  les  cas,  par 

Les  directeurs  des  fortifications , 

Les  directeurs  d'artillerie  de  terre , 

Les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées , 

Les  majors  généraux  de  la  marine  dans  les  ports  militaires, 

Les  directeurs  d'artillerie  de  marine, 

Les  directeurs  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  civils 
de  la  marine. 
Les  inspecteurs  des  forêts , 
Les  directeurs  des  domaines. 

Aussitôt  que  ces  fonctionnaires  ont  reçu,  des  officiers,  des  ingé- 
nieurs et  agents  sous  leurs  ordres,  les  pièces  relatives  à  l'instruc- 
tion d'une  affaire  au  premier  degré ,  ils  les  visent  et  échangent  mu- 
tuellement leurs  observations  et  leurs  apostilles. 

Si  l'un  d'eux  réclame  exceptionnellement  une  conférence,  elle  a 
lieu  sans  aucun  retard,  et  il  est  procédé  alors  d'une  manière  ana- 
logue à  celle  prescrite  pour  l'instruction  au  premier  degré. 

Les  dossiers  de  l'affaire  contenant  chacun  les  avis  des  directeurs 
et  des  ingénieurs  en  chef  sont  transmis  respectivement  aux  divers 
ministres  que  l'affaire  concerne  ;  les  préfets  des  départements  et  les 
préfets  maritimes  auxquels  sont  adressés  les  dossiers  des  ponts  et 
chaussées  et  de  la  marine  y  consignent  leurs  opinions  et  leurs  pro- 
positions. 

17.  Les  bases  ou  dispositions  générales  de  tous  projets  d'ensemble  . 
concernant  des  travaux  d'utilité  publique  à  exécuter  dans  l'étendue 
de  la  zone  frontière  sont,  avant  d'être  décrétées,  l'objet  d'instruc- 
tions faites  séparément  par  chaque  ministère,  et  sur  lesquelles  la 
commission  mixte  des  travaux  publics  est  consultée.  Dans  ces  pro- 
jets sont  compris  l'établissement  des  lignes  de  chemins, de  fer,  l'ou- 
vofturc  de  routes,  la  canalisation  de  rivières,  la  construction  de 
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canaux,  de  ports,  de  bassins  ou  de  docks,  ou  celle  de  fortifications, 
intéressant  des  services  publics  autres  que  celui  de  la  guerre,  soit 
que  les  travaux  doivent  être  entrepris  par  l'état,  les  départements 
ou  les  communes,  soit  qu'ils  doivent  l'être  par  des  compagnies. 

18.  Chaque  directeur  et  chaque  ingénieur  en  chef  peut  adhérer 
immédiatement,  au  nom  du  service  qu'il  représente,  à  l'exécution 
des  travaux  mixtes  proposés  par  une  autre  administration ,  quand 
ces  travaux  lui  paraissent  sans  inconvénient  peur  son  service  ou 
que  les  inconvénients  peuvent  disparaître  moyennant  certaines  dis- 
positions qu'il  impose  comme  condition  de  son  adhésion. 

Cette  faculté  ne  peut  s'étendre,  toutefois,  aux  travaux  qu'une 
autorité  supérieure  aurait  signalés  comme  nuisibles,  ni  i\  ceux  qui 
seraient  à  faire  sur  un  terrain  affecté  au  service  dont  l'adhésion  est 
nécessaire. 

Les  travaux,  objet  d'une  adhésion  conditionnelle,  ne  peuvent 
être  entrepris  qu'autant  (lue  l'acceptation  des  obligations  stipulées 
a  été  notifiée  au  service  qui  les  a  imposées. 

Chaque  directeur  et  chaque  ingénieur  en  chef  fait  connaître  les 
adhésions  et  les  acceptations  qu'il  a  données,  ou  qui  lui  ont  été  no- 
tifiées, au  ministre  sous  les  ordres  duquel  il  est  placé. 

Ces  adhésions  et  ces  notifications  sont  conservées  dans  les  ar- 
chives de  la  commission  mixte. 

Chap.  V.  —  Examens,  décisions  et  notifications  concernant 
les  affaires  mixtes. 

19.  Sont  consultés  dans  l'instruction  des  affaires  de  la  compé- 
tence de  la  commission  mixte  : 

Le  comité  de  fortifications  ; 

Le  comité  de  l'artillerie,  toutes  les  fois  qu'un  officier  d'artillerie 
prend  part  à  la  conférence  ; 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  pour  toutes  les  affaires 
qui  intéressent  les  départements  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  de  l'intérieur  et  des  finances; 

Le  conseil  d'amirauté,  relativement,  i"  aux  projets  d'ensemble 
des  ouvrages  de  la  marine  dont  la  création  doit  être  ordonnée  par 
un  décret  ;  -2°  aux  affaires  qui  donnent  lieu  à  des  conférences  dans 
lesquelles  intervient  un  officier  de  marine  ; 

Le  conseil  des  travaux  de  la  marine,  lorsque  la  conférence  a  eu 
lieu  avec  un  ingénieur  des  constructions  hj^drauliques. 

Chaque  comité  et  chaque  conseil  émet  séparément  un  avis  motive 
sur  les  affaires  mixtes  qui  rentrent  dans  ses  attributions. 

Si  les  travaux  publics  doivent  faire  Tobjet  d'un  projet  de  loi ,  les 


356 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


comités  ou  conseils  n'émettent  leurs  avis  qu'après  avoir  pris  con- 
naissance des  documents  fournis  par  les  soins  des  ministères  aux- 
quels ils  ressortissent.  Ils  mentionnent  spécialement  les  chiffres  des 
crédits  à  demander  au  corps  législatif,  en  distinguant  les  sommes  à 
affecter  séparément  à  chaque  ministère. 

Aussitôt  qu'un  comité  ou  qu'un  conseil  a  formulé  son  avis ,  le 
dossier  de  l'affaire  est  transmis,  avec  cet  avis,  directement  à  la  com- 
mission mixte  des  travaux  publics. 

Toutefois,  si  le  comité  ou  le  conseil  duquel  dépend  le  service  qui 
a  présenté  le  projet  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  donner  suite ,  la 
commission  mixte  en  est  informée ,  ainsi  que  les  autres  comités  et 
conseils. 

20.  Dès  que  tous  les  dossiers  relatifs  à  une  affaire  sont  parvenus 
à  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  s'il  y  a  accord  entre  les 
conseils  et  les  comités  sur  les  conclusions  à  prendre,  la  commission 
constate  l'accord  par  un  avis  conforme  à  ces  conclusions. 

Dans  le  cas  contraire,  le  président  nomme  un  rapporteur  pour 
chacun  des  services  intéressés,  et  l'affaire  est  débattue  contradic- 
toirement. 

Les  procès-verbaux  des  délibérations  comprenant  l'exposé  des 
faits  et  le  résumé  de  la  discussion  sont  signés  en  minutes  par  le 
président  et  par  le  secrétaire,  et  transcrits ,  par  ordre  de  date ,  sur 
un  registre  à  ce  destiné.  Il  en  est  adressé  une  expédition  à  chacun 
des  ministres  que  l'affaire  concerne,  avec  le  dossier  y  relatif. 

'21.  Chacun  des  ministres  fait  connaître  immédiatement  aux  au- 
tres ministres  intéressés  s'il  donne  ou  non  son  approbation  aux 
conclusions  de  la  délibération  de  la  commission  mixte. 

S'il  y  a  approbation ,  le  ministre  duquel  dépend  le  service  qui  a 
présenté  le  projet  donne  à  l'affaire  la  suite  qu'elle  comporte. 

Si  tous  les  ministres  n'adhèrent  pas  aux  conclusions  de  la  com- 
mission, l'Empereur  statue. 

Le  président  de  la  commission  est  informé  par  les  ministres  de 
toutes  les  décisions  prises. 

Les  avis  de  la  commission  mixte  sont  communiqués  au  Conseil 
d'état  pour  toutes  les  matières  qui ,  d'après  les  lois ,  doivent  être 
soumises  à  ses  délibérations. 

22.  Chaque  service  notifie  aux  administrations  et  aux  compagnies 
intervenantes  les  dispositions  arrêtées  ainsi  que  les  conditions ,  obli- 
gations ou  réserves  qui  l'intéressent  spécialement. 

Tout  service  chargé  de  concéder  des  travaux  mixtes  est  tenu  d'in- 
sérer textuellement  dans  les  clauses  de  la  concession  les  stipula- 
tions dûment  ai)prouvées  ou  adoptées. 
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20.  Les  travaux  mixtes  dûment  approuvés  sont  exécutés  par  les 
soins  (les  services  qui  ont  rédigé  les  projets  de  détail ,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  l'objet  d'une  concession ,  ou  que ,  pour  des  motifs  excep- 
tionnels, il  ne  soit  pris  une  décision  contraire  par  les  ministres 
compétents,  après  délibération  de  la  commission  mixte.  En  cas  de 
désaccord  ù,  cet  égard,  il  est  statué  par  l'Empereur. 

Les  travaux  mixtes  concédés  sont  faits  par  les  soins  du  conces- 
sionnaire et  à  ses  risques  et  périls.  Si  les  ouvrages  sont  à  construire 
dans  la  zone  des  fortifications ,  le  concessionnaire,  considéré  comme 
entrepreneur  de  travaux  ordinaires  militaires,  opère  sous  la  direc- 
tion des  ofliciers  du  génie,  tout  en  restant  exclusivement  chargé  de 
ce  qui  concerne  les  moyens  d'exécution  tant  en  personnel  qu'en 
matériel. 

Quel  que  soit  le  service  qui  doit  fournir  les  fonds ,  les  officiers  et 
les  ingénieurs  chargés  de  la  direction  de  travaux  mixtes  ne  peuvent 
faire  exécuter,  chaque  année,  que  les  ouvrages  ou  parties  d'ou- 
vrages dont  la  dépense  est  autorisée. 

Les  travaux  doivent  être  faits  en  se  conformant  exactement  aux 
projets  adoptés  et  suivant  les  clauses  et  les  conditions  stipulées. 
Nulle  modification  ne  peut  être  apportée  aux  dispositions  arrêtées 
qu'autant  qu'elle  a  été  admise  par  la  commission  mixte  dans  les 
formes  ordinaires,  ou  qu'elle  a  fait  l'objet  d'une  adhésion  directe. 

94.  Lorsqu'il  s'agit  de  chemins  vicinaux  compris  dans  l'étendue 
des  territoires  réservés,  il  n'est  donné  aucune  autorisation  pour 
l'exécution  des  travaux  autres  que  ceux  de  réparation  ou  d'entre  - 
tien, avant  que  le  projet  n'ait  été  l'objet  de  l'adhésion  du  directeur 
des  fortifications  ou  d'une  décision  approbative  de  la  part  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Les  officiers  et  les  ingénieurs  dont  les  services  sont  intéressés 
à  l'exécution  des  travaux  mixtes  confiés  à  un  outre  service  ont  le 
droit  de  s'assurer  qu'on  ne  s'écarte  en  aucune  manière  des  disposi- 
tions et  conditions  adoptées. 

S'ils  reconnaissent  quelques  changements,  ils  les  signalent  aux 
officiers,  aux  ingénieurs  ou  aux  autres  fonctionnaires  chargés  de  la 
direction  des  travaux;  et,  s'il  n'est  pas  tenu  compte  de  leurs  ob- 
servations, ils  constatent  ou  font  constater  les  faits  par  un  procès- 
verbal. 

26.  La  remise  de  tout  ouvrage  exécuté  par  un  service  pour  le 
compte  d'un  autre  service  donne  lieu  i\  un  procès-verbal  dressé  de 
concert  par  les  chefs  de  ces  deux  services,  en  présence  des  per- 
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sonnes  dont  la  participation  est  nécessaire.  Ce  procès-verbal  rap- 
pelle les  conditions ,  charges  ou  réserves  auxquelles  ces  ouvrages 
restent  assujettis. 

La  remise  n'est  définitive  qu'après  que  le  procès-verbal  a  été 
approuvé  par  les  ministres  compétents ,  quand  il  s'agit  de  services 
de  l'État,  et  par  les  préfets^  quand  il  s'agit  des  administrations 
locales. 

On  se  conforme,  autant  que  possible ,  pour  ce  qui  concerne  les 
minutes  et  les  expéditions  de  ce  procès-verbal ,  aux  dispositions  de 
l'article  i5. 

Ghap.  vil  •—  Imputation  et  payements  des  dépenses. 

'2'j.  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  publics  mixtes,  la  demande  du 
crédit  nécessaire  à  leur  exécution  doit  être  accompagnée  d'une  ré- 
partition entre  chaque  département  ministériel  des  fonds  afférents 
aux  travaux  qu'il  doit  spécialement  faire  exécuter. 

Si ,  îi  raison  de  la  connexité  des  travaux  mixtes  ou  autres  cir- 
constances, le  crédit  est  affecté  à  un  seul  département  ministériel, 
et  que  cependant  une  partie  des  travaux  doive  être  exécutée  par 
les  agents  d'un  autre  ministère,  le  maximum  du  chiffre  de  la  dé- 
])ense  à  faire  par  ces  derniers  est  réglé  par  la  commission  mixte , 
après  le  vote  du  crédit  total. 

Dans  le  cas  des  travaux  à  faire  sur  le  budget  ordinaire,  le  ser- 
vice qui  en  réclame  l'exécution  est  tenu  non  seulement  d'en  payer 
la  dépense,  mais  aussi  de  supporter  celle  des  ouvrages  d'un  autre 
service  qui  en  sont  la  conséquence ,  quel  qu'en  soit  d'ailleurs  le 
montant  effectif. 

Enfin ,  quand  le  service  chargé  de  l'exécution  des  travaux  doit 
payer  la  dépense  conjointement  avec  d'autres  services,  ces  derniers 
contribuent  au  payement  pour  une  somme  fixée  d'avance,  ou,  par 
exception ,  dans  une  proportion  déterminée  par  la  commission  mixte. 

9.8.  Chaque  service  tient  la  comptabilité  des  travaux  qu'il  fait 
exécuter  au  compte  d'un  autre  service,  de  la  môme  manière  que 
celle  de  ses  propres  travaux. 

Les  administrations  et  les  compagnies  qui  ont  consenti  des  dé- 
penses k  leur  charge,  pour  l'exécution  de  travaux  mixtes,  n'ont  à 
s'immiscer,  sous  aucun  motif,  dans  la  gestion  et  dans  la  tenue  de  la 
comptabilité  du  service  qui  dirige  ces  ti^avaux,  et  elles  sont  dans 
Tobligation  d'acquitter  ces  dépenses,  par  provision ,  dans  les  limites 
du  consentement  par  elles  donné  pour  chaque  exercice ,  quelles  que 
soient  les  observations  qu'elles  aient  à  faire  valoir. 

9().  Lorsque  des  travaux  sont  à  Liire  [Kir  un  service  public  an 
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compte  (i'iin  autro  sorvi(;o,  les  (N'iCisioiis  luiiiisU'îriellos  (M  J(;,s  arrètf'^s 
(les  préfois  qui  eu  autoriseut  rexécution,  au  uom  de  ce  dernier  ser- 
vice, règlent,  soit  année  par  année,  soit  une  fois  pour  toutes,  sui- 
vant les  cas,  le  montant  des  sommes  à  dépenser  dans  chaque  exer- 
cice; elles  fixent,  en  outre,  le  mode  suivant  lequel  les  payements 
doivent  avoir  lieu  ;  et  ces  paj^ements  sont  effectués  au  fur  et  à  me- 
sure de  Tavancement  des  travaux ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
accordée. 

L'officier  ou  l'ingénieur  qui  dirige  les  travaux  est  tenu  de  fournir 
au  service  auquel  incom  bent  les  payements,  toutes  les  pièces  comp- 
tables nécessaires  à  ce  dernier  pour  la  justification  des  dépenses 
faites.  Toutefois ,  si  des  compagnies  ou  des  concessionnaires  opè- 
rent comme  entrepreneurs  à  leurs  risques  et  périls ,  il  n'y  a  lieu 
de  leur  fournir  qu'un  procès- verbal  de  réception  des  travaux 
exécutés. 

Chap.  mu.  —  /Répression  des  contraventions. 

5o.  Les  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  les  travaux 
mixtes  et  mentionnés  à  l'article  7  du  présent  décret  sont  constatées 
conformément  aux  prescriptions  des  articles  suivants. 

Les  contraventions  portant  préjudice  aux  services  civils  et  de  la 
marine  continueront  à  être  constatées,  poursuivies  et  rév)riraéos 
en  conformité  des  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1809  ,  du  décret 
du  16  décembre  iSji,  de  celui  du  10  avril  1812,  et  de  la  loi  du 
1 5  juillet  i8Zi5,  concernant  la  conservation  et  la  police  des  routes, 
des  canaux,  des  ports  et  des  chemins  de  fer. 

01.  Les  gardes  du  génie,  dûment  assermentés,  recherchent  les 
contraventions  et  les  constatent  aussitôt  qu'elles  sont  reconnues. 

A  cet  effet,  ils  dressent  des  procès-verbaux,  qui  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  conformément  à  la  loi  du  29  mars  1806.  Ces 
procès-verbaux  doivent  être  affirmés  dans  les  vingt-quatre  heures 
devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire  du  lieu  où  la  contravention  a  été 
commise  :  ils  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet  dans 
les  quatre  jours  de  leur  date. 

Les  gardes  du  génie  opèrent ,  dans  tous  les  cas ,  sous  l'autorité 
des  officiers  du  génie  chargés  des  poursuite?. 

La  gendarmerie  de  chaque  arrondissement  compris  dans  la  zone 
frontière  est  tenue  de  signaler  à  ces  officiers  les  travaux  qui  s'exé- 
cutent sur  les  routes,  sur  les  chemins  vicinaux  ou  forestiers,  ou 
sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables. 

7>9..  I;es  procès-verbaux  de  contravention  sont  notifiés  sans  délai 
au  contrevenant  par  les  gardes  du  génie  assermentés. 
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T(Miti'fois,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  travaux  exécutés  pour  le 
compte  do  l'État  ou  des  départements,  et  où  le  fait  constaté  par 
le  procès-verbal  résulterait  d'ordres  donnés  par  un  fonctionnaire 
ou  agent  du  gouvernement,  le  procès-verbal  est  communiqué  à  ce 
fonctionnaire  et  transmis  aux  ministres  compétents ,  qui  en  font, 
d'urgence,  le  renvoi  à  la  commission  mixte,  laquelle  examine 
l'affaire  suivant  les  formes  prescrites  par  le  présent  règlement. 

Jusqu'à  la  décision  à  intervenir,  les  travaux  demeurent  sus- 
pendus. 

33.  Hors  le  cas  prévu  dans  le  second  paragraphe  de  l'article 
précédent ,  la  notification  faite  par  le  garde  du  génie  au  contre- 
venant contient  sommation  de  suspendre  sur-le-champ  les  tra- 
vaux indûment  entrepris,  de  démolir  la  partie  déjà  exécutée  et 
de  rétablir  les  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  la  contraven- 
tion, ou,  en  cas  d'impossibilité,  dans  un  état  équivalent;  le  tout 
dans  un  délai  déterminé  d'après  le  temps  que  cette  opération 
réclame. 

o/i.  Si  le  contrevenant  n'interrompt  pas  ses  travaux  dans  les 
vingt -quatre  heures  de  la  date  de  l'acte  de  notification  et  de  som- 
mation ,  le  chef  du  génie  en  informe  le  directeur  des  fortifications 
en  lui  envoyant  cet  acte. 

Le  directeur  vise  et  transmet  cette  pièce  au  préfet  du  départe- 
ment, et  demande  que  le  conseil  de  préfecture  prononce  immé- 
diatement la  suspension  des  ouvrages  commencés. 

Sur  le  vu  de  cette  demande  et  de  l'acte  à  l'appui,  le  conseil  de 
préfecture,  convoqué  d'urgence  par  le  préfet,  ordonne  cette  sus- 
pension ,  par  provision,  nonobstant  toute  inscription  de  faux. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent,  le  préfet  fait  parvenir 
au  directeur  des  fortifications  l'arrêté  du  conseil  do  préfecture. 

Cet  arrêté  est  notifié  au  contrevenant  par  le  garde  du  génie  ; 
et,  dès  le  lendemain  de  la  notification,  nonobstant  et  sauf  toute 
opposition  et  tout  recours,  les  officiers  et  les  gardes  du  génie 
en  assurent  l'exécution,  même  par  l'emploi  de  la  force  publique, 
au  besoin. 

35.  Dans  le  cas  où ,  nonobstant  l'acte  de  notification  et  de  som- 
mation prescrit  à  Tarticle  35,  le  contrevenant  ne  démolit  pas  les 
travaux  indûment  exécutés  et  ne  met  pas  les  lieux  en  l'état  spécifié 
audit  acte,  le  directeur  des  fortifications  adresse  au  préfet  un 
mémoire  ayant  pour  objet  de  demander  que  le  conseil  de  préfec- 
ture prononce  la  répression  de  la  contravention ,  conformément 
aux  dispositions  consignées  dans  la  sommation. 

(\e  mémoire  est  notifié  au  contre^enant  en  la  forme  adminis- 


Aoii'i'  nST)").  56 1 

trativo  ,  avec  citation  ilevant  kj  conscii!  de  prérecturc  et  sommation 
de  présenter  ses  moyens  -de  défense  dans  le  délai  d'un  mois;  saut' 
le  cas  d'inscription  de  faux ,  le  conseil  de  préfecture  statue  dans  le 
mois  suivant. 

Toutefois,  si  le  procès-verbal  est  reconnu  incomplet  ou  irrégu- 
lier en  tout  ou  en  partie,  et  que  le  conseil  ne  trouve  pas  dans  les 
autres  pièces  produites  les  renseignements  nécessaires,  il  fait  faire 
préalablement  sur  les  lieux,  par  les  officiers  du  génie  et  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  les  vérifications  qu'il  juge  conve- 
nable, et  il  prononce  sur  le  tout  dans  le  mois  de  la  remise  qui  Jui 
est  faite  du  procès-verbal  de  vérification. 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  dans  les  huit  jours  au  plus 
tard  de  sa  date,  est  adressé  parle  préfet  au  directeur  des  fortifi- 
cations. 

Cet  officier  supérieur,  si  cet  arrêté  fait  droit  ii  ses  conclusions , 
le  fait  notifier  aux  contrevenants  par  un  garde  du  génie,  avec 
sommation  d'exécuter  le  jugement  dans  le  délai  qui  lui  est  assigné. 
Dans  le  cas  contraire,  il  en  réfère  immédiatement  au  ministre  de 
la  guerre. 

56.  Le  conseil  de  préfecture  fixe  le  délai  dans  lequel  le  contre- 
venant est  tenu  de  démolir  les  travaux  exécutés,  et  de  rétablir, 
à  ses  frais,  les  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  la  contraven- 
tion, ou,  en  cas  d'impossibilité ,  dans  l'état  équivalent  déterminé 
par  le  conseil. 

07.  A  l'expiration  du  délai  fixé,  si  le  jugement  n'a  pas  été 
exécuté  par  le  contrevenant,  le  chef  du  génie  se  concerte  avec  le 
commandant  de  place  sur  l'époque  de  l'exécution  du  jugement, 
et,  s'il  est  nécessaire,  sur  l'intervention  de  la  force  armée,  et 
requiert,  en  outre,  par  écrit,  le  maire  de  la  commune  d'être 
présent  à  l'opération. 

Huit  jours  à  l'avance,  un  garde  du  génie,  dûment  assermenté, 
notifie  au  contrevenant  le  jour  et  l'heure  de  l'exécution  du  juge- 
ment ,  avec  sommation  d'y  assister. 

L'exécution  a  lieu,  et  les  démolitions,  déblais  et  remblais  sont 
effectués  comme  s'il  s'agissait  de  travaux  militaires,  soit  au  moyen 
des  ouvriers  de  l'entrepreneur  des  fortifications,  soit  à  l'aide  de 
travailleurs  militaires  ou  civils,  requis  au  besoin  sur  les  lieux  ,  en 
vertu  de  l'article  2I1  du  titre  VI  de  la  loi  du  10  juillet  1791. 

Le  garde  du  génie  constate ,  par  un  procès-verbal ,  les  résultats 
de  l'opération  et  les  incidents  auxquels  elle  donne  lieu. 

58.  Toutes  les  dépenses  faites  pour  constater,  poursuivre  et 
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réprimer  une  contrav(3ntion  intéressant  la  défense  sorit  à  la  charge 
du  contrevenant. 

Les  officiers  du  génie  tiennent  la  comptabilité  do  ces  diverses 
dépenses  et  les  font  payer  aux  ayants  droit  par  l'entrepreneur  ou 
par  le  gérant  des  travaux  militaires  de  la  chefferie  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  existe  la  contravention.  Le  chef  du  génie  en 
dresse  le  compte,  y  joint  les  feuilles  de  dépense,  et  envoie  le 
tout  certifié  par  lui  et  signé  par  l'entrepreneur  ou  par  le  gérant , 
au  directeur  des  fortifications ,  qui  le  vise  et  le  transmet  au  préfet 
du  département. 

Le  préfet  arrête  le  compte  de  la  dépense,  le  déclare  exécutoire 
et  en  fait  poursuivre  le  recouvrement,  conformément  à  l'article  8 
de  la  loi  du  7  avril  i85i. 

09.  Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  en  débet  sont  payés 
par  le  contrevenant,  après  le  jugement  définitif  de  condamna- 
tion. La  rentrée  de  ces  droits  est  suivie  par  les  agents  de  l'enre- 
gistrement. 

CiiAP.  IX.  —  Dispositions  diverses. 

/lo.  Pour  chaque  département  ou  portion  de  département  situé 
dans  la  zone  frontière,  le  préfet  fait  dresser,  par  les  soins  de  l'in- 
génieur en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  avec  l'aide  des  agents 
voyers  et  forestiers,  une  carte  à  échelle  de  grandeur  convenable , 
sur  laquelle  sont  tracés  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables, 
les  routes  impériales  ou  départementales,  les  voies  de  fer,  les 
chemins  vicinaux  et  les  chemins  forestiers  actuellement  à  l'entre- 
tien de  l'État ,  des  départements  ou  des  communes  ;  cette  carte 
porte,  en  outre  ,  une  légende  indiquant,  par  des  teintes  conven- 
tionnelles ,  les  divers  degrés  de  viabilité  des  voies  de  terre  et  la 
nature  de  ces  voies. 

A  cette  carte  est  joint  un  état  général  de  ces  mêmes  communi- 
cations groupées  par  nature  et  désignées  par  leurs  numéros  de 
classement  et  par  les  noms  des  points  extrêmes  qu'elles  réunissent, 
avec  indication  des  points  intermédiaires  par  lesquels  elles  passent. 

Le  directeur  des  fortifications,  auquel  cet  état  et  cette  carte 
sont  envoyés  par  le  préfet,  les  communique  au  chef  du  génie, 
tant  pour  y  faire  marquer  les  limites  des  territoires  des  places 
et  des  chefferies  que  pour  avoir  des  renseignements  sur  celles 
des  voies  de  terre  et  d'eau  qui  paraîtraient  susceptibles  d'être 
exonérées  de  la  surveillance  de  l'autorité  militaire,  et  il  transmet 
ensuite  ces  documents  au  ministre  do  la  guerre  avec  ses  propo- 
sitions. 
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ï.o  ministro  do  la  ij^uorro,  sur  l'oxamon  de  cos  pioff^s,  îiitAIc. 
les  exonérations  qu'il  juge  convenables,  et  fait  connaître  sa 
décision  an  préfet  du  département  et  aux  directeurs  des  fortifi- 
cations. 

Indépendamment  du  travail  ci-dessus  demandé ,  les  î)réfots , 
toutes  les  fois  qu'ils  en  reconnaissent  la  nécessité,  font  dresser,  de 
la  manière  qui  vient  d'être  indiquée,  une  carte  et  un  état  sur 
lesquels  sont  portées  les  communications  de  terre  et  d'eau  dont 
les  diverses  autorités  civiles  ont  l'intention  de  proposer  l'établis- 
sement dans  un  avenir  rapproché  ;  et  le  ministre  de  la  guerre 
détermine  celles  de  ces  communications  à  l'exécution  et  à  l'exo- 
nération desquelles  il  adhère  immédiatement,  et  celles,  au  con- 
traire, dont  les  projets  devront  être  soumis  aux  formalités  ordi- 
naires relatives  aux  travaux  mixtes.  Ce  dernier  travail  ne  con- 
cerne, d'ailleurs,  les  chemins  vicinaux  que  dans  l'étendue  des 
territoires  réservés. 

Ui.  Les  voies  de  terre,  objet  de  l'exonération,  peuvent,  sans 
intervention  de  l'autorité  militaire,  recevoir  les  modifications  et 
les  améliorations  dentelles  sont  susceptibles,  telles  que  l'élargis- 
sement des  chaussées  ou  des  accotements,  l'adoucissement  des 
rampes  ou  des  pentes ,  la  substitution  d'autres  matériaux  à  ceux 
précédemment  employés,  l'empierrement  ou  le  pavage  des  par- 
ties en  terre,  le  creusement  des  fossés  latéraux  et  l'addition  d(^ 
gares  d'évitement  ou  de  dépôt ,  pourvu  que  ces  améliorations  ou 
modifications  ne  changent  pas  leur  direction  générale,  n'ouvrent 
pas  de  communication  nouvelle  ou  ne  prolongent  pas  celles  qui 
existent. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  voies  d'eau ,  mais  seulement 
pour  les  travaux  qui  peuvent  être  faits  tant  au  lit  de  ces  voies, 
à  leurs  digues ,  à  leurs  francs-bords  et  à  leurs  fossés,  qu'à  leurs 
écluses  et  à  leurs  ouvrages  d'art ,  pourvu  qu'il  ne  soit  rien  changé 
ni  au  tracé  de  ces  voies,  ni  au  régime  des  eaux. 

Zi2.  Sont  toujours  exceptés  de  l'exonération  les  travaux  con- 
cernant : 

(i";  Les  ponts  établis  au  croisement  d'une  voie  de  terre  classée 
et  d'une  voie  d'eau  navigable  ou  flottable  ; 

(2")  Les  portions  de  communications  de  terre  ou  d'eau  situées 
dans  les  limites  de  la  zone  des  fortifications  ou  dans  le  rayon  des 
servitudes  des  enceintes  fortifiées. 

Uô.  La  répartition  entre  les  divers  services  intéressés  de  l'en- 
tretien des  portions  de  voies  de  terre  et  d'eau  situées  dans  la 
zone  des  fortifications  des  places  et  des  postes  est  établie,  après 
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avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  îi  la  suite  d'une 
conférence  entre  le  chef  du  génie  et  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées. 

A  cette  conférence  interviennent  :  i"  le  maire  de  la  commune 
ou  son  adjoint,  assisté  au  besoin  d'un  agent  voyer  ou  d'un  ar- 
chitecte, pour  tout  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux,  la  rue 
du  rempart  et  les  portions  d'esplanades  militaires  affectées  à  la 
circulation  des  habitants  ;  2<^  un  délégué  de  chaque  compagnie 
concessionnaire ,  s'il  s'agit  d'ouvrages  concédés. 

Cette  répartition  comprend  les  ponts ,  les  portes ,  les  barrières , 
les  écluses,  les  digues,  les  barrages  et  généralement  tous  les 
ouvrages  d'art  qui  font  partie  ou  qui  dépendent  des  voies  de  terre 
ou  d'eau,  dans  la  traversée  des  fortifications. 

lUi.  Toutes  les  dispositions  antérieures,  contraires  au  présent 
décret,  sont  abrogées. 
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1. — Étal  descripiif\  par  départe menls  ,  des  lirnUcs 
de  la  zone  frontière. 

(  Atcc  une  carte  de  délimitation  en  six  feuilles  ) 


La  liinile  extérieure  s'étend  jusqu'aux  étals  voisins  ou  jusqu'à  la  mer  et  enribrasse  la 
Corse  et  les  autres  îles  du  littoral. 
La  limite  intérieure  suit  les  voies  de  terre  et  d'eau  ci-dessous  indiquées. 


Nota.  —  Les  routes  et  les  chemins  servant  à  cette  délimitation  sont  laissés  au  dehors  do  la  zone 
les  cours  d'eau  et  les  canaux  on  font  au  contraire  partie. 


DEPARTEMENTS. 


VOIES  DE  TERRE  ET  D'EAU 

servant  de  limites. 


PRINCIPAUX  LIEUX 

par  lesquels 
passent  ces  voies. 


i"  FRONTIERE  DU  NORD, 


(  Sur  la  frontière  du  Nord,  la  zone  militaire  comprend  en  totalité  les  départements  du 
Pas-de-Calais,  du  Nord,  des  Ardennes,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle  et  de  laMeurlhe.) 


Somme. 
(Feuilles  n^*  i 
et  2  de  la  carte 
de  délimitation. 


Aisne. 
(Feuille  n"  2. 


Marne. 
(  Feuille  n»  2.) 


La  route  impériale  no  15  his  (de 

Paris  au  Tréport). 
La  roule  impériale  n»  28  (  de 

Rouen  à  Saint-Omer). 
La  partie  le  plus  au  sud  ,  soit  du 

cours  naturel  de  la  Somme, 

soit  de  la  Somme  canalisée. 

Le  canal  de  la  Somme  

Le  canal  Crozat  

La  route  impériale  n«  38  (  de 

Noyon  à  la  Fère). 
La  route  impériale  n<>  37  (  de 

Château-Thierry  à  Béthune). 


L'Aisne. 
La  Vesle. 
La  Vesle. 


La  roule  impériale  n»  44  (  de 
Chàlons  à  Cambrai). 

La  roule  impériale  n»  3  (de  Paris 
à  Metz  et  à  Mayence  par  Sarre- 
bruck). 

La  Marne  


/  La  Marne. 


Haute-Marne. 
(  Feuilles  n»*  2 
et  4.) 


La  route  impériale  n»  74  (de  Chà- 
lon-sur-Saône  à  Sarreguemines 
et  vers  Deux-Ponts). 

La  route  impériale  n°  19  (de  Paris 
à  Bàle). 

La  roule  irapérialeno  (i7(de  St-Di- 
zier  à  Lausanne  par  Poniarlier). 


Garaaches,  Blangy. 

Blangy,  Translay,  Huppy, 

Abbeville. 
Abbeville,  Amiens ,  Coibie, 

Ham. 

Sommelle. 
Saint-Simon,  Jussy. 
La  Fère. 

Chauny.Pierremande,  Cou- 
cy- le -Château  ,  Teriiy, 
Soissons. 

Soissons,  Venizel. 

Braine. 

Fismes,  Breuil,  Muison, 
Reims, 

Reims,  Sillory,  les  Poliics- 
Loges,  les  Grandes-Lo- 
ges, Châlons. 

Châlons. 


Châlons,  Vilry-Ie-Français, 

Ambriéres. 
Saint-Dizier,  Rociie.  Join- 

ville  ,  Rouvroy,  Vrain  - 

court,  Chaumonl,  Vesai- 

gnes ,  Humes. 
Langres. 


Langres. 

Langres,  Longeau.  Chas- 
signy. 


2"  FRONTIÈRE  DE  L'EST. 

(Sur  la  fionliére  de  l'Est,  la  zone  militaire  renferme  en  totalité  les  départements  du 
Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin ,  des  Vosges,  du  Doubs ,  du  Jura,  de  l'Ain ,  de  l'Isère  ,  des 
Hautes-Alpes,  des  Basses-Alpes  et  du  Var.) 


Haute-Saône. 
(  Feuille  n  -  4. 


(  La  roule  impériale  n"  67  IChampliiie,  Cliar£ïey,Grav. 

I  La  Snône  iGray,  Apremont.' 
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Côte-d'Or, 
(Feuille  n°  4.) 

Saône-et-Loire. 
(Feuille  4.) 

Ain. 
(Feuille  no  4.) 

Rhône. 
(Feuille  n^  4.) 

Isère. 
(Feuilles  n°s  4 
et  6.) 
Drôme. 
(  Feuille  n»  6.) 
Hautes-Alpes. 
(Feuille  no  6  ) 
Basses-Alpes. 
(  Feuille  n»  6  ) 


VOIES  DE  TEr.RE  ET  D'eAU 

servant  de  limites. 


La  Saône  

La  Saône  

La  Saône  

La  Saône  

Le  Rhône  

Le  Rhône  

La  limite  occidentale  du  départe- 
ment. 

La  crête  cfui  forme  le  partage  des 
eaux  entre  le  Lunel  et  la  Bés. 

La  limite  occidentale  du  dépar- 
tement. 

La  limite  occidentale  du  dépar- 
tement, 

30  FRONTIÈRE  DU  SUD. 


PRINCIPAUX  LIEUX 

par  lesquels 
passent  les  voies. 


Heuilley,Pontailler,Auxon- 
ne,  Saint-Jean-de-Losnes, 
Seurres. 
Verdun,  Châlon-sur-Saône, 

Tournus. 
Mâcon ,  Trévoux. 

Neuville ,  Couzon ,  Lyon.  . 
Lyon. 

Vienne,  St-Albans,  Sablons. 
Saint -Lattier ,  Pont-en- 
Royans. 


Le  Val-Sainte-Marie. 


(o) 


;Sur  la  frontière  du  Sud  ,  la  zone  militaire  embrasse  en  totalité  les  déparlemenls  des 
Bouches-du-Rliône  et  des  Pyrénées-Orientales.) 


Bouches-du-Rhône. 
(  Feuille  n"  6.  ) 

Gard. 
(  Feuille  n»  6.) 


Hérault. 
(  Feuille  n"  6.) 


Aude. 
(  Feuille  no  6.) 


Aviége. 
(Feuilles  u""  5 
et  6.) 


Haute  Garonne. 
(Feuille  n»  r,.) 


La  Durance. 


Le  Rhône  

Le  petit  Rhône  

La  limite  septentrionale  du  can- 
ton d'Aigues-Mortes. 

La  Vidouiie  

La  route  impériale  no  87  (de  Lyon 
à  Béziers). 


La  roule  impériale  n»  9  (de  Paris 
à  Perpignan  et  en  Espagne). 

La  roule  départementale  n°  9  (de 
Béziers  à  Carcassonne). 

Le  canal  du  Midi  


Le  canal  du  Midi. 
L'Aude  


La  roule  impériale  n»  117  (de 

Perpignan  à  Bayonne). 

La  même  route  no  117  

La  roule  irrîpériale  no  20  (de  Paris 

à  Toulouse  et  en  Espagne). 
La  roule  précitée  no  ii7  


La  môme  route  no  1 


Saint-Paul,  Saint-Christo- 
phe, Mallemort,  Orgon. 
Tarascon,  Arles. 
La  Trésorerie,  le  Baron. 


Marsillargues  

Lunel,  Montpellier,  Saint- 
Jean,  Fabrégues,  Gigean, 
Mèze  ,  Montagnac ,  la 
Grange-des  Près. 

Pezénas,  Saint-Adrien,  Bé- 
ziers. 

MonladI,  le  pont  de  Tré- 
zille. 

Le  pont  de  Trézille,  Capes- 
fa  ng. 

Orgelliers,  Argens,  Homps, 

Caicassonne. 
Carcassonne,  Limoux,  Coul- 

za ,  Quillan. 
Quillan  ,  Nébias,  le  Pont. 

Béleslat,  Lavelanét,  Celles. 
Montgaillard,  Foix. 

Foix ,  Cadarcot ,  la  Bastide- 
de-Séroii,  Bimont,  Saint- 
Girons,  C.uiinont,  Prat. 

Castagnéde,  Mane,  S.'iint- 
Mariory,  Saint-Gaudcns . 
Montre,]  eau. 


(a)  Ce  tracé  a  pour  oujot  de  comprcii'lre  dans  la  zone  toute  la  roule  de  Grenoble  à  Sisteroii 
par  le  MoncslnT  de  CIcrmont  ,  LutscUes  et  Serre. 
'h)  .liisiiirà  l'cmbouchuro  du  Vordoii. 

{n)  La  Viilourlc  forme  ,  dan-,  In  pnriie  corro  poridiintc  a  la  /ono  froiilierc  ,  la  lioïKc  comniano 
i  ii  t.vni'l  ;  n ;Mils  de  l'IlcraiiU  et  du  Gard. 
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nÉPAP.TEMEISTS. 

VOIES  DM  TRRUE  ET  D'EAU 

servant  de  limites. 

Hautes-Pyrénées. 
(Feuille  n"  5.) 

/ 

La  même  route  no  117  

JJasses-Pyrénées. 
(Feuille  ii"  [>.) 

Le  Gave  de  Pau  

La  route  déparlemenlale  n"  i  do 
Navarreins  à  Dax.) 

l'UINCIPALX  I.IEL'X 

par  Ies(|uels 
passent  ces  voies. 


Pinas,  Lannemezan  ,  La- 
n('spède,Tournay,Tarl)es. 

Ger-  sur -Lande,  Bordcs- 
(i'Espoey,  Lée,  Puolieux, 
Pau. 

Pan,  Abidos,  Maslac  Or- 
Ihez. 

Orthez,  Saint-Boès. 


4"  FRONTifUE  DE  l'oUEST. 

(Sur  la  frontière  de  l'Ouest,  la  zone  militaire  ne  s'étend  que  sur  des  parties 
de  départements.) 

Thil ,  Estibeaux  ,  Saugnau  . 
Dax. 

Dax,  Saint-Paul- Icz-Dax. 

Sait!t-Paul-lez-Dax. 

Saiiit-Paul  îez-Dax  ,  Cas- 
lets, 

Castels,Saint-^>Iichel,  Léon. 
Léon,  Lince,  Saint-Girons, 
Mixe,  Lit,  Saint-Julien  , 
Mirtiizan  ,  Saint-  Paul  , 
Sainte-Eulalie,  Gastes  , 
Parenlis,Biscarosse,San- 
guinet. 
Mios,  Lamolte,  Audenge, 
Lauthon,  le  Temple,  Sau- 
mos,  la  Can.ju,  Carcans, 
Hourtin  ,    Chapelle  de 
Naujac,  Lesparre. 
Lesparre,  Fereyres,St-Lau 
rent,  Listrac,  Caslelnau 
Castelnau,  Margaux. 
Margaux,  Cantenac. 


Landes. 
(  Feuille  ri"  5.) 


)'  La  roule  départementale  n»  6  (de 

Dax  à  Navarreins). 
La  route  déparlemenlale  w  2  (de 

Saini-Paul-lez-Dax  à  Sordes). 
La  roule  impériale  n»  io(de Paris 

à  Bayonne  eten  Espagne). 
Un  chemin  vicinal  

La  Palue  

Des  cheminsvicinaux  passant  par 
les  lieux  désignés  ci-conire. 


Des  chemins  vicinaux. 


Gironde. 
(  Feuilles  n' 
et  5.) 


La  roule  départementale  n"  14 
,    (de  Bordeaux  au  Verdon). 

Des  chemins  vicinaux  

La  route  départementale  n"  13 

(de  Bordeaux  à  Lesparre). 

Des  chemins  vicinaux  

La  route  départementale  n»  12  (de 

Bourg  à  Montendre). 
La  route  impériale  n°  137  (  de 

Bordeaux  à  Saint-Malo  par  Ro- 

cheforl,  la  Rochelle  et  Nantes) 

Des  chemins  vicinaux  

La  route  précitée  n"  137  

La  route  impériale  n"  137  

Des  chemins  vicinaux  


Charente- 
Inférieure, 
(feuille  n"  3, 


La  route  départementale     1  ((ie 

Rochefort  à  Royan), 
Le  canal  de  Brouage^ 

La  Charente  

La  route  précitée  n"  i37  '. 

La  roule  impériale  n"  11  de  Paris 

à  Rochefort). 


Macau,  Bourg.  . 
Bourg,  Graviers. 

Graviers-la-Fosse. 


Saint-Girons,  Générac 
Etauliers  ,  Saint -Aubin, 

Pleineselve. 
Mirambeau. 

Mirambeau,  Semilhac,  St- 
Ciers  ,  Lorignac  .  Bris  , 
Cozes,  Saujon. 

Saujon,  le  Gua  ,  Sainî-Forf. 
Saint-Agnant. 


Tonnay-Charenle. 
Tonnay-Charente. 
Saint-Louis,  Muron. 


(a) 


ia)  V.n  traversant  la  Gironde  au  Bec-d  Aœbcs 
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Charente-lnfér. 
(Feuille  3.) 
(Suite.) 


Vendée. 
(Feuille  n»  3. 


Loire-Inférieure. 
(Feuille  3.) 


«  Morbihan. 
(Feuille  n»  3.) 


Finistère. 
(Feuilles  nos  i 
et  3.) 


Côles-du-Nord. 
(Feuille  n»  i.) 


llle-el-Vilainc. 
(  Feuille  n"  i.) 


VOIES  DE  TEKUE  ET  D  EAU 

servant  de  limites. 


Un  chpiniii  vicinal  ,  .  . 

La  roule  impériale  n»  139  (de  Pé- 

rigueux  à  la  Rochelle) 
Des  chemins  vicinaux  

La  route  précitée  n*  137  

La  même  route  n"  137  

La  route  impériale  n^  149  (de 
Fontenay  aux  Sables-d'01onne\ 

Le  Lay  

Des  chemins  vicinaux.  


La  route  impériale  n°  178  (de 
Caen  aux  Sables-d'Olonne  par 
Nantes). 

La  route  impériale  n"  178  


La  roule  impériale  n°  137  (  de 
Bordeaux  à  Saint-Malo  par  Ro 
chefort,  la  Rochelle  et  Nantes'. 

La  route  impériale  n»  23(de  Paris 
à  Nantes  et  Paiuibœuf). 

La  route  impériale  no  165  (de 
Nantes  à  Audierne  ,  avec  em- 
branchement sur  Douarnenez). 

La  même  route  n"  165.  


PRINCIPAUX  LIEUX 

par  lesquels 
passent  ces  voies. 


Muron,  le  Cher. 

Le  Cher,  Puy-Drouard 

Croix-Chapeau. 
Croix-Chapeau,  La  Jarrie 

Usseau. 
Usseau,  Marans. 
Chaillé- les -Marais,  Mo- 

réille. 

Luçon,  Pont-sur-Ie-Laye. 

Pont-sur-]e-Laye,  laClaye. 

La  Claye,  la  Boissière-des- 
Landes,  Ste-F!aive-des- 
Loups,  la  Mothe-Achard 

La  Mothe-Achard  ,  Beau- 
lieu,  Aizenay,  Palluau. 

Legé,  Saint- Etienne -de - 

Corcoué ,  Villeneuve. 
Pont-Rousseau. 


Pont -Rousseau ,  Nantes. 

Nantes,  Soutron ,  le  Temple, 
la  Moire,  Pont-Chàleau. 


La  roule  impériale  n"24  de  Paris 

à  Lorient). 
La  route  impériale  n^  169  (de 

Lorient  à  Saint  Pol  et  Roscoff). 
La  route  départementale  no  i 

(  d'Hennebont  à  Lanvéac). 
La  route  départementale  0°  i  (de 

Lorient  à  Brest). 
La  route  précitée  n»  1G5.  .  .  . 


La  roule  impériale  170  (  de 
Quimper  à  Lesneven  et  à  la  mer 
prés  Plounéour). 

La  route  impériale  n»  vi  (de  ï^aris 
à  Brest). 

La  route  impériale  n"  12.  .  .  . 


La  route  impériale  n'>  168  (  de 
(^uiberon  à  Saint-Malo  par  Pon 
livy). 

La  route  départementale  n"  17 
(de  Dinan  au  Port-à-l3-Duc\ 

La  roule  impériale  n'^  176  (de 
Caen  à  Lamballe  et  à  Brest) 

La  même  roule  n"  170  


La  Roche-Bernard ,  Muzil- 
lac,  la  Trinité.  Theix, 
Vannes,  Auray,  Kéridan, 
Landevant,  Branderion 
Hennebont. 

Hennebont. 


Pont-Scorlî,  Lesbein. 


Quimperlé,  Bannalec,  Ros- 
porden,St-yvi,  Quimper 

Quimper  ,     Guergélégan  , 
Chàteaulin  ,   le    Faou  , 
l'Hôpital,  DaoulaSjLan 
derneau. 

Landerneau,  Landivisiau 
SaiHt-Thégonnec,  Mor- 
laix ,  le  Ponthou. 

Plounerin  ,  Plounevez 
Belle-Ile,  Louargat,Guin- 
gamp,  Plouagat,  Châte- 
laudren  ,  Saint-Brieuc 
Lamballe. 

Lamballe,  Plancoët, 


Plancoët,  Corseul. 
Dinan ,  les  Croix. 

Vieux-Bourg,  Dol,  Sainli 
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DKPAUTF.MENTS, 


VOIES  DE  TERRE  ET  d'EAU. 

servant  de  limites. 


Manche. 
(Feuille  n»  i). 


Calvados. 
(  Feuille  n°  l.) 


Eure. 
(  Feuille  n»  2.) 


Seine-Inférieure. 
(  Feuille  no  i.^ 


La  même  route  x\"  na  

La  roule  départemeniale  n"  8  (de 

Coulances  à  Avranclies). 
Des  chemins  vicinaux  

La  route  impériale  n^  I7i  (  de 

Granville  à  Carcnlan). 
Les  cliemins  vicinau.v  

La  roule  départementale  n"  13 
(de  Valognes  à  Coulances). 

La  roule  déparicmenlale  n»  lO 
(de  Periers  A  Bayeux). 

La  Taule. 

La  roule  impériale  n"  1 3  fde  Paris 
à  Cherhourg  et  au  fort  de  Quer- 
queville). 

La  route  impériale  n»  i3  


La  roule  départementale  n»  3  (de 

(Rouen  à  Caen). 
Des  chemins  vicinaux  


La  même  route  départementale 

no  3  (de  Rouen  à  Caen). 
La  roule  dépariemenlale  n»  I4 

(de  Rouen  à  Caen). 
La  roule  impériale  no  18O  (d'Hon- 

fleur  à  Rouen). 

Des  chemins  vicinaux  

Le  ruisseau  de  Lillebonne  

Des  chemins  vicinaux  

La  roule  départementale  n"  32 

(de  Bolbec  à  Biville). 


Des  chemins  vicinaux. 


PRINCIPAUX  UEUX 

par  lesquels 
passent  ces  voies. 


Pontorson  ,  Précey,  Pont- 

aux-Baux,  Avranches. 
La  Haye-Pesnel. 

La  Haye-Pesnel,  Cérences, 

Hyeîiville. 
Hyeuville ,  Coulances. 

Coulances  ,  Montsurvent , 

Lessay. 
Lessay,  l'ériors. 

Périers. 


Prés  de  Carentan,  Auville. 


Isigny  ,  Fdrmigny,  Bayeux. 

Breiteville-rOrguei  lieuse, 

Caen. 
Caen,  la  Madeleine. 

La  Madeleine,  Sainte-Ho- 
norine, Hérouvillelte , 
Varavilie  ,  Grangues  , 
Branville,  Annebault. 

Annebault,  Pont-l'Évêque, 
Saint-Benoît. 

Beuzeville,  Saint-Maclou. 

Saint-Maclou,Toutainville, 

Pont-Audetiier. 
Ponl-Audemer,  Quiliebeuf. 
Lillebonne. 
Lillebonne ,  Fauville. 
Fauville,  Doudeville,  Bac- 

queville  ,  Longueville, 

Grand  -  Torcy ,  Aliher- 

mont-Sainl-Nicolas,  En- 

vermeu,  Bailly. 
Bailly,  Sainl-Aignan,  Sept- 

Meules,  Guerville,  jusque 

vers  Gamaches. 


5°  ILES  DU  LITTORAL. 

La  Corse  et  les  autres  îles  du  liiloral  de  la  France  font  partie  de  la  zone 
frontière  militaire. 

En  résumé,  la  zone  frontière  intéresse  en  tout  quarante-huit  départements ,  dont  dix- 
neuf  y  sont  compris  en  entier,  et  vingt-neuf  en  partie  seulement,  savoir  : 

En  lolalilé  :  les  départements  du  Pas-de-Calais  ,  du  Nord  ,  des  Ardennes,  de  la  Meuse, 
de  la  Moselle,  de  la  Meurlhe,  du  Bas-Rhin,  des  Vosges ,  du  Haut-Rhin  ,  du  Doubs,  du 
Jura,  de  l'Ain,  de  Plsére,  des  Hautes-Alpes ,  des  Basses-Alpes,  du  Yar,  des  Bouches- 
du-Uhône,  des  Pyrénées-Orien'ales  et  de  l.i  Corse. 

En  partie  les  déparlements  de  la  Somme,  de  l'Aisne,  de  la  Marne,  de  la  Haule-Marne, 
de  la  Haulc-Saône,  de  la  Côie-d'Or,  de  Saône-et-Loire,  du  Rhône,  de  la  Drôme.  du  Gard, 
de  l'Hérault,  de  l'Aude,  de  l'Ariége,  de  la  Haute-Garonne ,  des  Hautes-Pyrénées,  des 
Basses-Pyrénées  ,  des  Landes,  de  la  Gironde,  de  la  Charente-Inférieure,  de  la  Vendée,  de 
la  Loire-Inférieure  ,  du  Morbihan,  du  Finistère ,  des  Côles-du-ISord  ,  de  l'Ile-et-Vilaine , 
le  la  Manche,  du  Calvados,  de  l'Eure  et  de  la  Seine-Inférieure. 

y^nnalcs  des  P.  et  Ch.  Lots,  Décrets,  —  tome  m.  3i 
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N°  2.—  État  descriptif,  par  département,  des  limites  des  territoires 
réservés ,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  situés  dans  la  zone 
frontière  en  dehors  des  zones  de  servitudes  des  places  de  guerre  et  des 
postes  militaires.  (Avec  une  carte  de  délimitation  en  six  feuilles.) 

Nota.  Les  zones  de  Servitude  autour  des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires  constituent  partout 
des  territoires  réservés  ;  on  ne  les  a  pas  spécialement  mentionnés  dans  le  présent  état. 
Les  portions  de  chemins  servant  de  limites  aux  territoires  réservés  ne  font  pas  partie  de  ces  territoires. 


DEPARTEMENTS. 


Somme. 
(Feuilles      i  et  2 

de  la  carte 
de  délimitation.) 


DÉSIGNATION  DES  LIMITES. 

des 

territoires  réservés. 


La  ligne  la  plus  méridionale  du 
cours  naturel  de  la  Somme  ou 
de  la  Somme  canalisée  à  partir 
de  la  mer. 
La  roule  impériale  n»  17  (de  Paris 

à  Lille  et  à  Ostende). 
La  route  départementale  n"  13  (de 
Doullens  à  Péronne  par  Albert). 
La  route  impériale  n"  29  (de  Rouen 
/     à  Valenciennes  et  à  Mons). 
(  Des  chemins  vicinaux  (passant 
\    parles  lieux  désignésci-contre). 

La  roule  impériale  n"  35  (de  Com- 
piègne  à  Abbeville). 

Des  chemins  vicinaux  


Pas-de-Calais. 
(Feuille  n°2.) 


La  Maye  

La  mer  jusqu'à  la  Somme. 

1er  Territoire  réservé. 

La  limite  avec  le  département  du 
Nord  près  Saint-Momelin. 

Le  canal  de  l'Aa  jusqu'à  Saint- 
Omer- 

Une  ligne  parallèle  au  canal  de 
l'Aa ,  à  I  000  mètres  de  distance 
de  sa  rive  nord-est  jusqu'à  la 
limite  du  départeraentdu  Nord. 

2*  Territoire  réservé. 

La  limite  avec  le  département  du 

Nord  vers  Bauvin. 
Deux  lignes  parallèles  au  canal  de 

la  Haute-Deule,  à  lOOO  mètres 

de  distance  de  chacune  de  ses 

rives. 

La  limite  avec  le  même  départe- 
ment du  Nord ,  prés  le  Forest, 

3e  Territoire  réservé, 

La  limite  avec  le  département  du 
Nord  entre  l'Ecluse  et  Auben- 
cheul. 

Une  ligne  parallèle  à  la  Sensée,  à 
1 000  mètres  de  la  rive  sud. 


LIEUX  PRINCIPAUX 

par  lesquels 
passent  ces  limites. 


St-Valery,Long,Crouy,Pic- 
quigny,  Amiens,  Blangy, 
Corbie,  Cérisy,  Cappy,  Bus- 
court,  Biaches,  Péronne. 

Péronne. 

Cléry,  Curlu ,  Albert. 

Albert ,   Pont  -  Noyelles  , 

Amiens. 
Amiens,  Longprie,  Argœu- 

vres,  Saint-Sauveur,  la 

Chaussée. 
La  Chaussée,  Belloy,  Flixé- 

court,  Ailly  le  Haut-Clo- 
cher, Abbeville. 
Abbeville,  Port-la-Grande, 

Noyelle-sur-Mer,  Faviè- 

res,  Rue. 
Rue. 


Sainl-Omer, 
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DESIGNATION  DES  LIMITKS 

des 

territoires  réservés. 


l*'  Territoire  réservé. 

Le  canal  de  l'Aa  à  partir  de  la  mer, 
La  limite  avec  le  département  du 

Pas-de-Calais  vers  St-Moinelin. 
Une  ligne  parallèle  au  canal  de 

1  Aa  et  à  1000  méires  de  distance 

de  sa  rive  est  jusque  vis-à-vis 

Walten. 

Une  ligne  tracée  à  i  ooo  mètres  de 
distance  de  la  rive  est  du  canal 
de  la  Coline. 

Une  ligne  tracée  à  i  ooo  métrés  de 
dislance  de  la  rive  sud-est  du 
canal  de  Bergues  à  Furnes. 

La  frontière. 

La  mer  jusqu'au  canal  de  l'Aa. 
2*  Territoire  réservé. 

Deux  lignes  tracées  parallèlement 
au  canal  de  la  Haute-Deule  à 
1 000  mètres  de  chacune  de  ses 
rives,  à  partir  de  Lille. 

La  limite  avec  le  déparlement  du 
Pas-de-Calais  vers  Bauvin. 

3^  Territoire  réservé. 


La  limite  avec  le  département  du 
Pas-de-Calais  veis  le  Forêt 

Deux  lignes  tracées  parallèlement 
au  canal  de  la  Haute-Dcule  et  à 
1  000  méires  de  chacune  de  ses 
rives  jusqu'à  Douai. 

Le  canal  de  la  Scarpe  jusqu'à 
1  Escaut  et  à  la  frontière. 

Une  ligne  tracée  parallèlement  et 
a  I  000  mètres  de  la  rive  gauche 
de  l'Escaut  et  du  canal  de  la 
bcarpe,  depuis  la  frontière  jus- 
qu'à la  jonction  de  ce  canal  avec 
celui  de  la  Haute-Deule. 


LIEUX  IMUNCIPXuX 

par  lesquels 
passent  ces  limites. 


Watlen. 


Bergues. 
Bergues. 


Lille. 


Fort  de  Scarpe,  Vred,  Saint 

Amand. 
Naulde. 


4''  Territoire  réservé. 

Les  canaux  du  Jurd  et  de  l'Escaut, 
à  partir  de  la  frontière  prés 
Naulde  ju.squ'à  Valenciennes. 

Une  ligne  tracée  parallèlement  et 
à  1000  mètres  de  la  rive  droite 
de  ces  canaux  entre  les  mêmes 
points. 

5e  Territoire  réservé. 

Une  ligne  tracée  parallèlement  et 
a  1  000  mètres  de  la  rive  au  nord 
des  canaux  de  la  Scarpe  et  de 
la  bensee,  à  partir  de  Douai. 

Le  canal  de  l'Escaut. 

Le  canal  de  la  Sensée. 


Mortagne,  Hergnies,  Condé, 
Valenciennes, 
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DÉPARTEMENTS, 


Nord. 
(Feuille  n»  2.) 
(Suite.) 


Aisne. 
(Feuille  n»  2.) 


DÉSIGNATION  DES  LIMITES 

des 

territoires  réservés. 


(Le  ruisseau  de  Sancourt. 
Une  ligne  tracée  parallèlement  et 

à  1 000  mètres  de  la  rive  au  sud 

du  canal  de  la  Sensée. 
La  limite  avec  le  département  du 

Pas-de-Calais. 
Une  ligne  tracée  parallèlement  et 

à  1000  mètres  de  la  rive  au  sud 

de  la  Sensée. 
Les  canaux  de  la  Sensée  et  de  la 

Scarpe  jusqu'à  Douai. 

6*  Territoire  réservé. 

L'Escaut,  à  partir  de  Cambrai..  . 

iLa  Selle  

I  La  roule  impérialen''29(deRouen 

à  ValenciennesetàMoiisjusqu'à 

Cambraij. 

7e  Territoire  réservé. 
La  Selle ,  à  partir  de  l'Escaut.  .  . 


La  roule  impériale  n°  39  (de  Mon- 
Ireuil-sur-Mer  à  Mézières^ 

Le  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise. 

La  limite  avec  le  département  de 
l'Aisne. 

La  frontière  

Des  chemins  vicinaux  


La  roule  impériale  n"  49  (de  Va- 
lenciennes  à  Maubeuge  et  à  Phi- 
lippevilie). 

La  route  impériale  n'>45  (de  Marie 
à  Valenciennes  et  à  Tournay). 
t  L'Escaut  

Le  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise  (à 
partir  de  la  limite  avec  le  dé- 
partement du  Nord). 

La  roule  départementale  n°  25  (de 
Guise  à  Cambrai  par  le  moulin 
de  Grougis  ,  Bohain  et  Se- 
rain). 

La  route  impériale  n"  45  (  de 
Marie  à  Valenciennes  et  à 
Tournay), 

La  route  impériale  n°  2  (de  Paris 
à  Maubeuge  et  à  Bruxelles  par 
Monsj. 

La  route  impériale  n"4G  (de  Marie 

à  Verdun). 
La  limite  avec  le  département  des 

Ardeiines. 
La  Iroiuière. 

La  limite  avec  le  déparlement  du 
Nord  jusqu'au  canal  de  la  Sam- 
bre à  l'Oise. 


LIEUX  PRINCIPAL'X 

par  lesquels 
passent  ces  limites. 


Arleux. 


Cambrai ,  Bouchain ,  Neu- 
ville. 
Douchy. 
Douchy. 


Douchy,  Montrécourt,Haus 
sy,  Nieuvieslis,  Montay, 
le  Caieau. 

Le  Cateau,  Calillon. 


Barzy,  Roquigny,  Anor. 

Mâcon,  Sivry-le-Chàteau. 
Fellerie,  Sars-Poteries,  Di 

mont,  Dimecliaux,  Da- 

inousies. 
Maubeuj^e ,  la  Longueville 

Bavay,  Saint-Waast. 

Jeulain,  Saultain,  Valen- 
ciennes. 
Valenciennes,  Fontenelles 
Oisy,  Etreux,  Uannape,  Tu- 
p>gny. 

Guise. 


Guise,  la  Hérie,  Housset. 
Marie. 

Marie ,  Monîcornet ,  Rozoy. 
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DEPARTEMENTS. 


DÉSIGNATION  DES  LIMITES 

des 

territoires  réservés. 


Ardennes. 
(Feuille  n«2.) 


Marne. 
(  Feuille  n»  2.) 


Meuse. 
(Feuille  no  2.) 


Moselle. 
(Feuille  2.) 


La  limite  avec  le  département  de 
l'Aisne,  à  partir  de  la  frontière 

La  roule  impériale  n"  46  (deMarle 
à  Verdun). 

L'Aisne  


La  limite  avec  le  département  de 

la  Marne. 
La  limite  avec  le  département  de 

la  Meuse 
La  frontière  jusqu'à  la  linnite  avec 

le  département  de  l'Aisne. 
L'Aisne,  à  partir  de  la  limile  avec 

le  département  des  Ardennes 

La  roule  départementale  n°  10  (de 
Vitry- le  -  Français  à  Vouziers 
par  Sainle-Menehouid). 

La  roule  départementale  n°  5  (de 
Reims  à  Bar-le-Duc). 

La  limite  avec  le  déparlement  de 
la  Meuse. 

La  limile  avec  le  déparlement  des 
Ardennes  jusqu'à  l'Aisne. 

La  frontière  à  partir  du  départe- 
ment de  la  Moselle. 

La  limile  avec  le  déparlement  des 
Ardennes. 

La  limile  avec  le  déparlement  de 
la  Marne. 

La  roule  déparlemenlale  n"  3  (de 
Bar-le-Duc  à  Reims). 

La  route  déparlemenlale  u°  1  (de 
Bar-le-Duc  à  Melz). 

Des  chemins  vicinaux  


La  roule  départementale  n°  7  (de 
Verdun  à  Ponl-à-Mousson). 

La  limile  avec  le  département  de 
la  Meurihe. 

La  limile  avec  le  déparlement  de 
la  Moselle  jusqu'à  la  frontière. 

jer  Territoire  réservé. 

La  limite  avec  le  département  de 
la  Meuse,  à  partir  de  la  fron- 
tière. 

La  limile  avec  le  déparlement  de 

la  Meurihe. 
La  Moselle  


La  frontière  jusqu'à  la  limile  avec 
le  département  de  la  Meuse. 

2'  Territoire  réservé. 

Le  Rode,  à  partir  de  la  limite 
avec  le  département  du  Bas- 
Rhin. 

1  L'Albe  

I 


LIEUX  PlUNCIPAUX 

sur  lesquels 
passent  ces  limites. 


Fraillicourt,  Seraincourt, 

Rethel. 
Reihel,  Attigny,  Semury, 

Vouziers ,  Brécy,  Autry 


Yvoy,  Melzicourt,  Vienne 
la-Ville,  la  Neuville  au- 
Pont,  Sie-Menehould. 

Sle-Menehould ,  Daucourt 
Givry,  Saint-Mard. 


Nétancourl,  Laimont,  Bar 

le-Duc. 
Bar-le-Duc,  Naives ,  Ra 

monl,VilloUe,Rupt,  Fres- 

nes,  S.iini-Mihiel. 
Sainl -Mihiel  ,  Vigneulles 

Saint  Benoist. 
Sainl-Benoist. 


Aney,    Metz.  Thionville 
Sierck. 


Einsing. 
Sarralbe. 
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DÉPARTEMENTS. 


Moselle. 
(Feuille  no  2.) 
(Suite.) 


Meurthe. 
(Feuille  n«  2.) 


DÉSIGNATION  DES  LIMITES 

des 

territoires  réservés. 


La  Sarre   

La  limite  avec  le  département  du 
Bas-Rhin  jusqu'au  Rode. 

3*  Territoire  réservé. 

La  Sarre,  à  partir  de  la  frontière 

La  limite  avec  département  du 

Bas-Rhin. 
La  frontière  jusqu'à  la  Sarre. 

jer  Territoire  réservé. 

La  limite  avec  le  département  de 
la  Moselle,  à  partir  de  la  Moselle 

La  limite  avec  le  déparlement  de 
la  Meuse. 

La  roule  départementale  n"  15  (de 
Nancy  à  la  limite  du  départe- 
ment de  la  Meuse). 

Le  ru  de  Math  


La  Moselle  jusqu'à  la  limite  avec 
le  département  de  la  Moselle 

2e  Territoire  réservé. 

La  limite  avec  le  département  de 

la  Moselle  ,  à  partir  du  Rode 
Des  chemins  vicinaux  


La  Moselle  

Des  chenains  vicinaux. 
La  Seille  


Vosges. 
(Feuilles  nos2  et  4.) 


La  route  impériale  n°  55  (  de 
Metz  à  Strasbourg  par  Château 
Salins). 

La  route  départementale  n"  1; 
(de  Bourdonnay  à  Rambervil 
lier). 

La  route  impériale  n°  4  (de  Paris 

à  Strasbourg  et  en  Allemagne). 
La  route  départementale  n»  13, 

précitée. 
La  route  impériale  n°  59  (de  Nancy 

à  Schelestadt). 
La  limite  avec  le  département  des 

Vosges. 

La  limite  avec  le  département  du 
Bas-Rhin  jusqu'au  Rode. 

La  route  impériale  n"  59  (de 
Nancy  à  Schelestadt) ,  à  partir 
de  la  limite  avec  le  départe- 
ment de  la  Meurthe. 

La  Meurthe  

Des  chemins  vicinaux  


LIEUX  PRINCIPAUX 

par  lesquels 
passent  ces  limites. 


Sarreguemines,  RémelBng. 

Diding. 
Rahling. 


Thiaucourt. 


Thiaucourt,  Rembercourt 

Bayonville ,  Arnaville. 
Arnaville. 


Ressaincourt. 

Ressaincourt,Nomény,  Al- 
ton,  Pont  à-Mousson. 

Pont   à- Mousson  ,  Autre 
ville,  Millery,  Gusline. 

Cusline,  Leyr,  Armaucourt, 
Lantroicouri,  Brin. 

Brin  ,    Chambrey,  Vie 
Moyenvic. 

Movenvic.Lezay,  Bourdon 
nay,  Maiziéres. 


Maizières , 
paix. 


Moussey,  Re- 


Blamont,  Domèvre. 

Domèvre. 

Bertrichamps. 


Raon-l'Étape. 


Raon-l'Etape,  Etival. 
Eiival,  la  Rose,  Nompale- 

lize,Brouvelieures,Bruyé- 

res. 
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DEPARTEMENTS. 


DÉSIGNATION  DES  LIMITES 

des 

territoires  réservés. 


Vosges. 
(Feuilles  nos  2  et  4.) 
(Suite.) 


Bas-Rhin. 
(Feuille  no  2.) 


La  route  départementale  n"22(de 

Bruyères  à  Reiniremont). 
La  route  dépai  tcmentalc  n"  1  (de 

Lunéville  à  Remirernont). 
La  roule  impériale  n"  66  (de  Bar- 

le-duc  à  Bàle). 
La  roule  départementale  n"  1 8  (de 

Remirernont  à  Plombières). 
La  route  impériale  n»  57  (de  Metz 

à  Besançon). 
La  limite  avec  le  département  de 

la  Haute-Saône 
La  limite  avec  le  département  du 

Haut-Rhin. 
La  limite  avec  le  département  du 

Bas-Rhin. 
La  limite  avec  le  département  de 

la  Meurthe  jusqu'à  la  route  im- 
périale no  59.  - 
La  limite  avec  le  départ,  de  la  Mo- 
selle, à  partir  de  la  frontière. 

La  Sarre  

La  limite  avec  le  département  de 

la  Moselle. 
La  limite  avec  le  département  de 

la  Meurlhe. 
La  limite  avec  le  dép.  des  Vosges. 
La  limite  avec  le  déparlement  du 

Haut-Rhin. 
La  route  impériale  no  83  (de  Lyon 

à  Strasbourg). 
La  limite  des  zones  de  la  place  de 

Schelesladt. 
La  roule  départementale  no  2  (de 

Fenesirange  à  Schelesladtv 
La  route  impériale  n»  4  (  de  Paris 

à  Strasbourg  et  en  Allemagne). 
La  roule  départementale  n"  i2  (de 

Wasselonne  à  Lichtemberg  et  à 

Bitche). 

La  Moder  


La  route  départementale  no  6  (de 

Strasbourg  à  Sufflcnheim). 
La  roule  départementale  no  7  (de 

Saverne  au  fort  Vauban). 
La  route  impériale  no  68  (de  Bâie 

à  Strasbourg  et  à  Spire,  par  la 

rive  gauche  du  Rhinj. 
Le  Hatten  


La  roule  impériale  no63  (de  Stras- 
bourg à  Weissembourg  et  à 
Landau). 

La  route  départementale  no  s  (de 
Mieder-Steinbach  c.  la  limite  de 
la  Moselle  vers  Ober  Steinbach). 

Des  chemins  vicinaux  


La  même  route  département,  no  8. 
La  frontière  jusqu'à  la  limite  avec 
le  département  delà  Moselle, 


LIEUX  PRINCIPAUX 

par  lesquels 
passent  ces  limites. 


Bruyères,  Deycimont. 
Jarménil. 

Saint-Nabord,  Remirernont. 
Remirernont,  Plombières. 
Plombières. 


Herbesheim. 


Schelesladt. 


Epfîg ,  Obernai ,  Moisbeim , 

Wangen. 
Wasselonne. 

Wasselonne,  Furchausen, 
Steinbourg,  Bouxwiller, 
Ingwiller. 

Ingwiller,  Neubourg,  Ha- 
guenau ,  Bischwiller. 

Bischwiller,  Schirhoff. 

Sufllenheim. 

Reschwoog,  Roppenheim, 
Benheim ,  Seltz. 

Seltz,Niederrœdem,Soultz- 
sous-Forèls. 

Soullz-sous-Forèts,  Ingols- 
heiin  ,  Riedsellz  ,  Weis- 
sembourg. 

Weissembourg,  Altenstadt. 


Altenstadt  ,     Scbleithal  , 

Sclieibenhard. 
Schebenhard,  Lauterbourg. 
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DÉPARTEMENTS. 


DÉSIGNATION  DES  LIMITES 

des 

territoires  réservés. 


Haut-Rhin. 
(Feuilles  nos2et4.) 


Haute-Saône. 
(Feuille  no  4.) 


La  roule  impériale  no  83  (de  Lyon 
à  Strasbourg],  à  partir  de  la  li- 
mite avec  le  département  du 
Bas-Rhin. 

La  route  départementale  n»  3  (des 
Vosges  à  Porentruy). 

La  route  départementale  n°  lO 
(d'Altkirch  à  Burnhaupt-le-Bas) 

La  route  impériale  n"  19  (de  Paris 
à  Bàle). 

/  La  route  impériale  no  69  (d'Hunin- 
\     gue  en  Suisse  par  Aschwiller). 

Le  canal  du  Rhône  au  Rhin.  .  ,  . 

La  frontière. 

La  iimiieavecledépart.duDoubs. 
La  limite  avec  le  département  de 

la  Haute-Saône. 
La  limite  avec  le  département  des 

Vosges. 

La  limite  avec  le  département  du 
Bas-Rhin  jusqu'à  la  route  im- 
périale no  83. 

La  route  impériale  no  57  i  de  Metz 
à  Besançon),  à  partir  de  la  li- 
mite avec  le  département  des 
Vosges. 

La  route  départementale  no  6  (de 

Lure  à  Bains). 
La  route  impériale  no  i9  (de  Paris 

à  Bàle). 

Des  chemins  vicinaux  


Haute-Marne. 
(Feuilles  nos2  et4.) 


Doubs. 

(feuille  no  4.) 


La  limite  avec  le  départ,  du  Doubs. 

La  limite  avec  le  département  du 
Haut-Rhin. 

La  limite  avec  le  département  des 
Vosges  jusqu'à  la  route  impé- 
riale no  57. 

Néant  


Des  chemins  vicinaux,  à  partir  de 
la  limite  avecledépariementde 
la  Haute-Saône  prés  d'Arcolans. 

La  route  impériale  no  83  (de  Lyon 
à  Strasbourg). 

Le  Doubs  


La  roule  impériale  no  73  (de  Mou- 
lins à  Bàle  par  Besançon). 

La  roule  impériale  no  67  (de  St-Di- 
zieràLausanne  par  Pontarlier). 

La  route  impériale  précitée  no 83. 


LIEUX  PRINCIPAUX 

par  lesquels 
passent  ces  limites. 


Guémar,  Oslheim,  Colmar, 
Rouffach,  Isenheim,  Cer- 
nay,  Pont-d'Aspach. 

Pont-d'Aspach,  Burnhaupt- 
le-Bas. 
Burnhaupt-le-Bas,  Altkirch. 

Altkirch ,  Tagsdorff,  Rans- 
pach,  Hésingen,  Si- Louis. 
Saint-Louis. 

Huningue. 


Fougerolles,  Luxeuil, Saint- 
Sauveur. 


Saint-Sauveur,  Quers. 
Lure. 

Vouhenans  ,    Senaigent , 
Courchaton. 


Arcolans,  Étrappe. 


(a) 


LTle-sur-Ie-Doubs. 


L'IIe-sur-le-Doubs,  Rans, 
Pompierre  ,  Sanloche  , 
Clerval  

Clerval.  Beaume-les-Dames, 
Roulans ,  Besançon. .  .  . 

Besançon  


Beure,  Quingey,  Parroy. 


(a)  Voir,  toutefois,  la  noie  mise  en  téte  du  présent  état. 

(6)  Est  e.\cepté  du  territoire  réservé  le  polygone  compris  entre  : 

La  route  départementale  n°  10  (de  Besançon  a  Neiche),  à  partir  de  Morro  jusqu'à  Sancey-l'Église. 

Des  chemins  vicinaux  passant  par  Sancey-le-Granil ,  l'Aviron  ,  Pierfontaine ,  Vercel ,  Épenoy  et 
Nodz  ;  et  la  roule  départementale  no  4  (de  Besançon  a  Poularlierj  passant  par  Étalons ,  Barmotte  , 
l'Hôpital-du-Gros  Bois,  Mamisolle  et  Grand-Sone jusqu'à  Morre. 
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DÉPARTEMENTS. 


Doubs. 
Feuille  n«>  4.) 
(Suite.) 


Côle-d'Or. 
(Feuille  4.) 

Saône-el-Loire, 
(Feuille  ri"  4.) 


Jura. 
(Feuille  n»  4.) 


Ain. 
(Feuille  n»  4.) 


Rhône. 
(Feuille  no  4.) 


UIOSIGN.niON  DES  LIMITES 

des 

leiriloires  réservés. 


La  limite  avec  le  département  du 

Jura. 
La  frontière. 

La  litnite  avec  le  département  du 

Haul-Hhin. 
La  limite  avec  le  département  de 

la  Haute-Saônejusqu'au  chemin 

vicinal  de  Courcliaton  à  Arco- 

lans. 

Néant  


LIEUX  PIUNCIPAIJX 

par  lesi)uels 
passent  ces  limites. 


Idem. 


La  route  impériale  n«  83  fde  Lyon 
à  Strasbourg),  à  partir  de  la  li- 
mite avec  le  département  du 
Doubs. 

La  route  départementale  n»  16  (de 

Lons-le-Saunier  à  Poligny). 
La  route  impériale  n»  83  précitée. 
La  roule  départementale  n^  4  (^de 

Lons-le-Saunier  à  Genévei. 
La  rouledépariementale  n^sCd'Or 

gelet  à  Nantua  et  à  Bourg). 
La  limite  avec  le  département  de 

l'Ain. 
La  frontière. 

La  limite  avec  le  département  du 
Doubs  jusqu'à  la  roule  impé- 
riale no  83 
/  L'Ain,  à  partir  de  la  limite  avec 
'     le  département  du  Jura  près 
Thoirette.  ' 
La  route  impériale  n^  75  (deChd- 
lon-sur-Saôneà  Sisteron). 

La  limite  avec  le  dép'  de  l'Isère. 
La  frontière. 

Le  Seran  

La  route  impériale  n°  92  (de  Va- 
lence à  Seyssel  et  à  Genève). 

L'ancien  tracé  à  l'ouest  de  la 
môme  route  impériale  n»  92. 

La  route  départementale  no22 (de 
Roussilloii  à  Béon). 

La  route  impériale  précitée  n»  92. 

La  roule  départementale  no  12  (de 
Seyssel  à  Chàiillon  -  de  -  Mi - 
chaille). 

La  route  impériale  n"  84  (de  Lyon 

à  Genève). 


Mouchard,  Arbois,  Poligny. 


Poligny,  Voiteur,  Lons-le 

Saunier. 
Lons-le-Saunier. 
Lons-le-Saunier,  Saint 

Maur,  Orgelet. 
Orgelet ,  Arinthod  ,  Thoi 

retle. 


Granges, Serriéres,  Poncin, 
Pont-d'Ain. 

Pont-d'Ain,  Saint-Denis  le 
Chausson,  Lagnieu,  Pont- 
d'Urieu.  Saui  du-Bhône. 

Pont-d'Urieu,  Cordora. 

Rochefort. 
Rochefort,  Belley. 


La  route  départementale  no  45  (de 
St-Genis  à  la  frontière  suisse). 

La  frontière  

La  limite  avec  le  département  du 
Jura  jusqu'à  l'Ain. 

^éant.  


Relley,  Billien. 
Culoz. 

Cuioz,  Anglefort. 
Chanay,  Billiat,  Châlillon 
de  Michaille. 

Châtillon-de-Michaille  Vou- 
chy,Forl-de-rEcluse,  Col- 
longes  ,  Farges ,  Pérou  , 
Saint-Genis. 
Saint-Genis,  Gex,  Divonne, 

Crassy. 
Crassy. 


(o)  Voir  toutefois  le  nota  mis  en  tète  du  présent  état. 
{h)  Voir  toulelols  le  nofn  mis  en  téic  ùu  présent  état. 
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DÉPARTEMENTS. 


DÉSIGNATION  DES  LIMITES 

des 

territoires  réservés. 


Isère. 
(Feuille  no^  4  et  6.) 


Drôme. 
(Feuilles  nos  4  et  ( 


Hautes-Alpes. 
(Feuille  n"  6.) 


1er  Territoire  réservé. 

La  route  impériale  no  75  (de  Cha- 
lon-sur-Saône à  Sisleron)  à 
partir  du  Saut-du-Rhône. 

Des  chemins  vicinaux  

La  frontière  

La  limite  avec  le  département  de 
l'Ain  jusqu'au  Saut-du-Rhône. 

2*  Territoire  réservé. 

La  route  départementale  n"  7  (de 
Voiron  aux  Echelles)  à  partir  de 
la  frontière. 

La  route  impériale  no  75  (de  Châ- 
lon-sur-Saône  à  Sisteron). 

La  Roise. 

L'Isère. 

Le  Drac  jusqu'à  la  Romanche. 

La  route  impériale  no  (de  Lyon 
à  Antibes  par  Grenoble  et  Gap). 

La  limite  avec  le  déparlement  des 
Hautes-Alpes. 

La  frontière  jusqu'à  la  route  dé- 
partementale n"  7. 

Néant. 

jer  Territoire  réservé. 

La  limite  avec  le  département  de 
l'Isère,  à  partir  de  la  frontière 

La  route  impériale  n"  85  (  de 
Lyon  à  Antibes  par  Grenoble 
et  Gap). 

La  route  impériale  n"  94  (de  Pont- 
Saint-Esprit  à  Briançon  et  en 
Piémont). 

La  Durance. 

La  limite  avec  le  département  des 
Basses-Alpes. 

La  frontière  jusqu'à  la  limite  avec 
le  département  de  l'Isère. 

2"  Territoire  réservé. 

La  limite  avec  le  département  des 
Basses-Alpes  à  l'embouchure 
de  rUbaye. 

3e  Territoire  réservé. 


Basses-Alpes. 
(Feuille  n»  6.  ) 


La  Durance  

La  limite  avec  le  département  des 

Basses- Alpes,  vers  Rochebrune 
Bréziers  et  le  long  de  la  Blanche  à 

son  embouchure. 
La  limite  avec  le  département  des 

Hautes -Alpes ,  à  partir  de  la 

frontière. 
La  Durance   • 


LIEUX  PRINCIPAUX 

par  lesquels 
passent  ces  limites. 


Saut-du-Rhône ,  Bouvesse , 
Lancin,  Morestel,  Vey- 
rins. 

Veyrins,  Aoste,  St-Genis. 
Saint-Genis. 


Les  Echelles,  Saint -Lau- 
rent du  Pont,  Voiron. 

Voiron. 

Vizille,  la  Mure,  Corps. 
Les  Échelles. 

Aspres,  Saint-Bonnet,  Gap. 

Gap,  la  Batie-Neuve,  Chor- 
ges,  Couches. 


La  Salaure. 


Grollier. 


Lebas. 


Lebas,  Claret,  Thèse, Siste- 
ron, Volonne,  l'Escale. 
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Basses-Alpes. 
(Feuille  11°  6.) 
(Suite.) 


Var. 
(Feuille  n"  6.) 


Bouches-du- 

Rhône. 
(Feuille  n»  6.) 
Gard. 

(Feuille  no  6.) 

Hérault. 
('Feuille  n"  6.) 


Aude. 

(Feuille  n»  6.) 


DÉSIGNATION  DES  LIMITES 


territoires  reserves. 


La  route  impériale  n"  85  (  de 
Lyon  à  Antibes  par  Grenoble 
et  Gap). 

La  limite  avec  le  département  du 
Var. 

La  frontière  jusqu'à  la  limite  avec 
le  département  des  Hautes 
Alpes. 

La  frontière,  à  partir  de  l'embou- 
chure du  Var. 

La  limite  avec  le  département  des 
Basses-Alpes. 

La  roule  impériale  n"  S.")  (de  Lyon 
à  Antibes  par  Grenoble  et  Gap) 

Le  chemin  de  grande  communi- 
cation de  Saint-Rapliaël. 

La  route  départenieniale  n"  20 
(de  BrignoUcs  à  Grasse). 

Des  chemins  vicinaux  .  ....... 

La  roule  impériale  n°  97  (de 
Toulon  à  Amibes  et  Pont-du- 
Var  par  Nice). 

Un  chemin  vicinal  

La  route  déparlementale  n°  12 
(de  Cuers  aux  Salines). 

La  route  impérjale  n°  98  (de 
Toulon  à  Saint-Tropez). 

Le  Gapeau  

La  mer  jusqu'à  l'embouchure  du 
Var. 

Néant.  .  .  -  


LIEUX  PRINCIPAUX 

par  lesquels 
passent  ces  limites. 


Malijai,  Beauverret,  Dif;ne, 
Châleauredon  ,  Barème, 
Senez,  Castellane  lu  Bas- 
tide. 


Taulonne ,  la  Doire. 

Fayence. 

Garron. 

Grands-Esclans,  le  Muy. 
Le  Muy,  Vidauban  ,  le  Luc 
Pignans,  le  Puget-Cuers 

Le  Puget-Cuers,  Pierrefeu 
Pierrefeu. 


Gapeau. 


Néant. 
Néant. 


/  La  route  impériale  n°  9  (  de  Paris 
à  Perpignan  et  en  Espagne), 
à  pariir  de  la  limite  avec  le 
dép'.  des  Pyrénées-Orientales. 

La  roule  départementale  n"  3  (de 
Carcassonne  au  Port -de- la - 
Nouvelle). 

La  roule  départementale  n°  12 
(deNarbonne  à  Chalabre). 


L'Aude  

La  route  impériale  n°  117  (de 

Perpignan  à  Bayonne). 
La  route  impériale  n"  118  (d'Albi 

en  Espagne  par  Carcassonne  et 

Mont-Louis). 
La  roule  départementale  n°  22 

(de  Quillan  à  Belcaire). 
La  limite  avec  le  déparlement  de 

l'Aricge. 
La  limite  avec  le  département  des 

Pyrénées-Orientales  jusqu'à  la 

roule  impériale  n"  9. 


'(«) 


La  Palme,  Sijean,  le  Lac. 

Porlel,  Thézan. 

Thézan,  Tournisson,  Ta- 
lairan,  Villerouge,  Mon- 
thoumet,  Arques,  Couiza. 

Couiza,  Campagne,  Quillan. 

Quillan. 

Belvis. 

Roquefeuille,  Belcaire. 


^a)  Voir  louUfois  le  nota  mis  en  tète  du  présent  état. 
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DÉPARTEMENTS. 


Pyrénées- 
Orientales. 
(Feuille  n»  6.) 


Ariége. 
(Feuilles  no*  5  et  i 


Haute-Garonne. 
(Feuille  5.) 


)ÉSIGNATI0N  DES  LIMITES. 

des 

territoires  réservés. 


La  limite  avec  le  déparlement  de 
l'Aude  ,  à  partir  de  la  route  im- 
périale n°  9. 

La  limite  avec  le  département  de 
l'Ariége. 

La  frontière. 

La  mer. 

Le  Tech. 

La  route  impériale  n"  9  (de  Paris 
à  Perpignan  et  en  Espagne). 

Des  chemins  vicinaux  

La  roule  départementale  n°  8  (de 
Perpignan  à  Céret  parThuir). 

La  route  départementale  n°  4 
(d'Eslagel  à  Elne). 

La  route  impériale  n°  il7  (  de 
Perpignan  à  Rayonne). 

L'Agly  

La  roule  impériale  n°  9  précitée, 
jusqu'à  la  limite  avec  le  dépar- 
tement de  l'Aude. 

La  limite  avec  ledépartement  des 
Pyrénées-Orientales,  à  partir 
de  la  frontière. 

La  limite  avec  le  département  de 
l'Aude. 

La  roule  départementale  n»  3  (de 
Saiiil-Girons  à  Quilian). 

La  route  impériale  n»  20  (de  Paris 
à  Toulouse  et  en  Espagne). 

La  route  départementale  n°  3  (de 
Saint-Girons  à  Quilian). 

La  roule  déparlemeniale  n"  lO  (de 
Saint-Girons  à  Caslillon). 

Des  chemin.'!  vicinaux  

La  limite  avec  le  département  de 
la  Haule-Garonne. 

La  frontière  jusqu'à  la  limite 
avec  le  déparlement  des  Pyré- 
nées-Orientales. 

jer  Territoire  réservé. 

La  limite  avec  le  déparlement  de 
l'Ariége,  à  partir  de  la  fron- 
tière. 

Des  chemins  vicinaux  

La  roule  déparlemeniale  n^  1 1  (de 

Saint  Martory  à  Saint-Béat). 
Le  chemin  vicinal  de  Fronlignan 

vers  Siradan. 
La  limite  avec  le  département  des 

Hautes-Pyrénées. 
La  frontière  jusqu'à  la  limite  avec 

le  déparlement  de  l'Ariége. 

2e  Territoire  réservé. 

La  Garonne  et  la  limite  avec  le 
département  des  Hautes-Pyré- 
nées, entre  Siradan  et  la  Nesle. 


LIEUX  PRINCIPAUX 

par  lesquels 
passent  ces  limites. 


Roulou. 

La  Paille,  Passa,  Fourques, 
Terrais. 

Thuir,  Millas,  Estagel. 
Estagel. 

Espira,  Rivesaltes. 
Salces,  Vézian. 


Montaillon,  Caussou,Luze- 
nac. 

Luzenac,  les  Cabanes,  Ta- 
rascon. 

Tarascon,  Saurai,  Massai. 
Casiel,la  Court,  Saint- 
Girons. 

Saint-Girons,  Luzenac,  An- 
goumer. 

Audressein,  Saint-Lary. 


Porlet,  Aspet. 
Aspei,  Juzel, 
Fronlignan. 
Fronlignan. 


Cassanous 


Luscan,  Valeiabére. 
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DESIGNATION  DES  LIMITES 

des 

territoires  réservés. 


/  La  limite  avec  le  département  de 
la  Haute-Garonne, à  partir  de  la 
frontière. 
La  Neste. 

Le  chemin  de  grande  communi- 
cation de  Moiitrejeau  à  Arreau. 
Des  chemins  vicinaux  


Hautes- Pyrénées. 
(Feuille  n»  5.) 


Basses-Pyronées. 
(Feuille  n«  5). 


La  route  impériale  n"  135  (de  Bor- 
deaux à  Bagnéres-de-Bigorre 
par  Tarbes). 

La  route  départementale  n"  4  (de 
Bagnéres-de-Higorre  à  l'auj. 

La  limite  avec  le  département 
des  Basses-Pyrénées. 

La  frontière  jusqu'à  la  limite  avec 
le  départeiuent  de  la  Haute- 
Garonne. 

La  limite  avec  le  département  des 
Hautes-Pyrénées,  à  partir  de  la 
frontière. 

La  roule  départementale  n"  4  (de 
Pau  à  Baréges). 

La  roule  départementale  n°  3  (de 
Tarbes  à  Bayonne). 

La  route  impériale  n»  i34  bis  (de 
Pau  aux  Eaux-Bonnes). 

Le  chemin  vicinal  de  Sévignac  au 
gave  d  Ossau. 

Le  gave  d'Ossau  

La  route  départementale  n"  8 
(d'Oloron  à  Tardets). 

Des  chemins  vicinaux  


LIEUX  PRINCIPAUX 

par  lesquels 
passent  ces  limites. 


Hécheltes. 

Hécheltes  ,  Hèches ,  Espar- 
ros,  Scotles,  Bagnéres- 
de-Bigorre. 

Bannères-de  Bigorre,  Pau- 
2ac. 

Montgaîllard ,  Escoubez , 
Lourdes,  Sainl-Pé. 


Landes. 
{  Feuille  no  5.) 

Gironde. 
(Feuilles nos  3et5.) 

Charente-Tnfér. 
(Feuilles  nos  zeiù.) 

Vendée. 
(Feuille  n"  3.) 

Loire-Inférieure. 
Feuille  no  3.) 


Le  gave  de  Mauléon  

La  route  départ^;mentale  n» 

(de  Mauléon  à  Bidache). 
La  Bidouze  


L'Adour  servant  de  limite  au  dé- 
partement des  Landes. 
La  mer. 

La  frontière  jusqu'à  la  limite  avec 
le  département  des  Hautes- 
Pyrénées. 

Néant  


Idem. 
Idem 
Idem. 
Idem. 


Lestelle,  Coarraze,  Clarac. 

Clarac ,  Ney,  Rebenacq. 

Rebenacq,  Sévignac. 

Sévignac. 

Oloron. 
Oloron,  Féas. 

Féas ,  Barcuz,  Mauléon, 
Licharre. 

Li(  harre,  Charille. 

Charitle  ,  Etcharry,  Saint- 
Palais. 

Saint-Palais ,  Camou,  Vil- 
lenave, Bidache,  Guiche. 
Bayonne. 


(a) 


(«1  Voir  toutefois,  le  nota  mis  en  tête  du  présent  état. 
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DÉPARTEMENTS. 

DÉSIGNATION  DES  LIMITES 

des 

territoires  réservés. 

LIEUX  PRINCIPAUX 

par  les(juels 
passent  ces  limites. 

OBSERVAT,  j 

Morbihan. 
(Feuilles  no^i  et3.) 

Finistère. 
(Feuilles  no^i  et  3.) 

Côtes-du-Nord. 
(Feuille  n»  i  ) 

llle-et-Vilaine. 
(Feuilles  n<js  i  et 3.) 

Manche. 
(Feuille  no  i.) 

Calvados. 
(Feuille  i.) 

Eure. 
(Feuilles  nos  iet2.) 

Seine-Inférieure. 
(Feuilles  n»'!  et2.J 

Corse. 
(Feuille  n»  6.) 

\(«) 

(o)  Voir  toutefois  le  nota  mis  en  tête  du  présent  état. 

Nota.  Sur  les  quarante-huit  départements  faisant  partie  de  la  zone  frontière  en  totalité  ou  par  por- 
tion, vingt  n'ont  pour  territoires  réservés  que  les  zones  de  servitude  des  places  de  guerre  et  des  postes 
militaires  qu'ils  comprennent,  et  vingt-huit  ont  des  territoires  réservés  spéciaux. 


(N°  479) 

[17  août  1853.] 

Agents  inférieurs  du  service  des  ponts  et  chaussées.—  Organisation 
du  personnel. 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Le  personnel  des  agents  inférieurs  du  service  des  ponts 
et  chaussées  comprend  : 


AOUT  i853. 


383 


Les  employés  secondaires; 
(2")  Les  gardes,  éclusiers  et  autres  agents  de  la  navigation  inté- 
rieure ; 

(3")  Les  éclusiers,  pontiers  et  autres  agents  des  ports  maritimes 
de  commerce; 
(Zi")  Les  gardiens  des  phares  et  fanaux. 


2.  Les  piqueurs  et  autres  agents  du  service  des  ponts  et  chaus- 
sées au-dessous  du  grade  de  conducteur,  attachés  à  la  surveillance 
des  travaux  ou  au  service  des  bureaux  des  ingénieurs,  prendront  à 
l'avenir  le  titre  d'employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées. 

3.  Ils  sont  divisés  en  quatre  classes .  pour  chacune  desquelles  le 
traitement  annuel  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


U.  Des  décisions  ministérielles  fixent  chaque  année,  sur  la  pro- 
position de  l'ingénieur  en  chef  et  sur  l'avis  du  préfet  et  de  l'in- 
specteur divisionnaire  j  le  nombre  des  employés  des  différentes 
classes  attachés  à  chaque  service  d'ingénieur  en  chef. 

La  répartition  de  ces  employés  entre  les  arrondissements  des 
ingénieurs  ordinaires,  et  leurs  résidences  sont  déterminées  par 
l'ingénieur  en  chef,  suivant  les  besoins  du  service. 

5.  Les  employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées  sont  nommés 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef. 

6.  Nul  ne  peut  être  nommé  employé  secondaire  des  ponts  et 
chaussées ,  s'il  n'a  été  déclaré  admissible  à  la  suite  d'un  examen  sur 
les  connaissances  ci-après  : 

Écriture  ;  —  principes  de  la  langue  française  ;  —  arithmétique 
élémentaire  ;  —  exposition  du  système  métrique  des  poids  et  me- 
sures;—  notions  de  géométrie  relatives  à  la  mesure  des  angles,  des 
surfaces  et  des  solides;  — éléments  de  dessin  linéaire. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  plus  de  dix-huit  ans  et  de 
moins  de  vingt-huit  ans  au  moment  de  l'examen. 

Toutefois ,  les  militaires  porteurs  d'un  congé  régulier  peuvent 
concourir  jusqu'à  trente-deux  ans. 

7.  Les  candidats  reconnus  admissibles  peuvent  être  nommés 
employés  secondaires  de  quatrième,  de  troisième  ou  de  deuxième 
classe ,  d'après  les  résultats  de  leur  examen,  et  eu  égard  à  leur  âge , 


Titre  I".  —  Employés  secondaires. 


1"  classe, 
2«  classe. 
3*  classe. 
4»  classe. 


1  000  fr. 

800 
600 
400 
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à  leurs  antécédents,  à  leurs  charges  de  famille,  à  la  cherté  de  la 
vie  dans  chaque  localité  et  au  degré  d'utilité  des  services  qu'ils 
peuvent  rendre  à  l'administration. 

L'ingénieur  en  chef  fait  à  ce  sujet  des  propositions  auxquelles  il 
annexe  le  procès-verbal  d'examen. 

8.  La  promotion  des  employés  secondaires  à  une  classe  supé- 
rieure est  prononcée  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur 
en  chef,  dans  les  limites  du  cadre  arrêté  chaque  année,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  U. 

9.  Les  employés  secondaires  ne  peuvent  passer  à  une  classe 
supérieure  qu'après  un  an  au  moins  de  service  effectif  dans  celle 
qu'ils  occupent,  sauf  le  cas  prévu  ci-après  dans  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'article  10. 

10.  Les  employés  secondaires  de  première  classe  sont  pris: 

(1°)  Parmi  les  employés  de  deuxième  classe  âgés  de  vingt  et  un'ans 
au  moins,  ayant  au  moins  trois  ans  de  service  depuis  leur  première 
nomination  et  porteurs  d'un  certificat  d'aptitude  délivré  par  l'in- 
génieur en  chef  ;  ce  certificat  doit  en  outre  constater  qu'ils  ont 
acquis  les  connaissances  suivantes  : 

Pratique  du  lever  des  plans  et  du  nivellement;  —  conduite  des 
travaux  ;  —  dessin  des  ouvrages  d'art  ; 

(2")  Parmi  les  candidats  qui  ont  été  déclarés,  par  décision  minis- 
térielle, admissibles  au  grade  de  conducteur  auxiliaire,  et  qui 
n'auraient  pu  encore  être  pourvus  d'un  emploi  de  ce  grade.  La 
limite  d'âge  fixée  par  le  troisième  paragraphe  de  l'article  6  n'est  pas 
applicable  à  ces  candidats. 

11.  Tout  employé  secondaire  qui  n'aura  pu  obtenir,  au  bout  de 
six  ans ,  le  certificat  mentionné  dans  l'article  précédent ,  perd  son 
emploi  et  son  titre. 

12.  La  révocation  des  employés  secondaires  est  prononcée,  sur 
le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  par  le  préfet. 

13.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  pas  aux  agents 
employés  momentanément  par  suite  de  circonstances  exception- 
nelles, soit  sur  les  travaux,  soit  dans  les  bureaux  des  ingénieurs. 

L'emploi  de  ces  agents,  essentiellement  temporaires,  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  ministre  des 
travaux  publics ,  prise  sur  l'avis  de  l'inspecteur  de  la  division ,  et 
qui  règle  leur  nombre ,  leur  salaire  mensuel  et  le  temps  pendant 
lequel  ils  doivent  être  employés. 

iZi.  Les  piqueurs  et  autres  agents  actuellement  en  fonctions 
seront  répartis,  à  dater  du  i*''  janvier  185/4,  dans  les  quatre  classes 
instituées  par  l'article  9.. 
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Pourront  être  admis  dans  la  première  classe  : 

(i°)  Les  piqueurs  qui  ont  au  moins  trois  années  d'exercice  dans 
leurs  fonctions  et  qui  se  recommandent  par  leurs  bons  services; 

(2°)  Les  employés,  quel  que  soit  leur  titre,  qui  ont  été  déclarés 
admissibles  au  grade  de  conducteur  auxiliaire. 

Les  autres  employés  seront  placés  dans  l'une  des  trois  dernières 
classes  d'après  les  considérations  indiquées  dans  l'article  7. 

Toutefois,  les  piqueurs  qui  n'auront  pas  été  compris  dans  la 
première  classe,  ainsi  que  les  employés  qui,  à  divers  titres,  jouissent 
d'un  traitement  supérieur  à  800  francs,  conserveront  leur  trai- 
tement actuel;  mais,  s'ils  n'ont  pas,  avant  le  terme  de  deux  ans, 
été  déclarés  admissibles  au  grade  de  conducteur  auxiliaire,  ou  s'ils 
n'ont  pas  au  moins  satisfait  aux  épreuves  proscrites  par  l'article  0 
et  par  le  paragraphe  premier  de  l'article  10,  ils  ne  recevront  plus  , 
après  ces  deux  années,  que  le  traitement  affecté  à  la  classe  dont  ils 
font  partie. 

Titre  IL  —  Gardes,  éclusiers  et  autres  agents  attachés  au  service 
de  la  navigation  intérieure. 

15.  Les  rivières  et  canaux  sont  divisés,  en  ce  qui  concerne  les 
gardes  et  éclusiers,  en  trois  catégories,  eu  égard  à  l'importance 
de  la  navigation  et  à  la  cherté  de  la  vie  dans  chaque  contrée. 

16.  Dans  chaque  service  d'ingénieur  en  chef,  les  gardes  sont 
partagés  en  deux  classes  et  les  éclusiers  en  trois  classes ,  pour 
lesquelles  le  traitement  annuel  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


CATÉGORIE.     2*  CATÉGORIE.     3*  CATÉGORIE. 


l'"  classe.  . 

.  .     GOO  fr. 

650  ff. 

500  fi 

5f;o 

450 

450 

400 

2''  chisse.  , 

.  .  450 

400 

350 

3«  classe.  . 

.  .  .  400 

o50 

300 

Gardes. 
Éclusiers. 


17.  Les  gardes  et  éclusiers  à  qui  l'état  ne  fournit  pas  un  loge- 
ment reçoivent,  en  sus  de  leur  traitement,  une  indemnité  annuelle 
de  100  à  i5o  francs. 

18.  Lorsque  plusieurs  éclusiers  sont  attachés  au  service  d'un 
même  ouvrage  ,  l'un  d'eux  porte  le  titre  de  chef.  Il  reçoit  alors  un 
supplément  de  traitement  qui  est  fixé  à  loo  francs,  et  qui  peut, 
dans  des  cas  exceptionnels,  être  porté  jusqu'à  200  francs. 

19.  Moyennant  les  traitements  fixés  dans  les  articles  précédents , 
les  éclusiers  doivent  faire ,  indépendamment  de  la  manœuvre  de 
recluse ,  du  pertuis  ou  du  barrage  auxquels  ils  sont  spécialement 
attachés ,  celle  des  autres  ouvrages  situés  h  proximité ,  dont  le  soin 
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leur  aura  été  confié.  Néanmoins  ,  lorsqu'ils  sont  chargés  de  la  ma- 
nœuvre d'une  seconde  écluse  ou  de  tout  autre  ouvrage  qui,  à  raison 
de  sa  position  où  de  son  importance ,  aurait  pu  motiver  l'emploi 
d'un  agent  spécial,  il  peut  leur  être  accordé  un  supplément  de  trai- 
tement qui ,  dans  aucun  cas  ,  ne  dépassera  loo  francs. 

20.  Des  décisions  ministérielles  fixent,  sur  la  proposition  dePin- 
génieur  en  chef  et  sur  l'avis  du  préfet  et  de  l'inspecteur  de  la  divi- 
sion ,  la  catégorie  dans  laquelle  est  placé  chaque  canal  ou  rivière  , 
le  nombre  des  gardes  et  éclusiers  qui  y  ont  attachés,  et  les  sup- 
pléments de  traitement  qu'il  y  aurait  lieu  de  leur  allouer  en  vertu 
des  articles  19  et  20. 

21.  Les  gardes  et  éclusiers  sont  nommés  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  de  l'ingénieur  en  chef.  Ils  sont  choisis  de  préférence 
parmi  les  anciens  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer,  et  parmi 
les  ouvriers  d'art. 

22.  Pour  être  nommé  garde  ou  éclusier,  il  faut  : 

Être  Français  .  âgé  de  21  ans  au  moins  et  de  ho  ans  au  plus; 
cette  limite  d'âge,  toutefois,  n'est  pas  applicable  aux  agents  du 
service  des  ponts  et  chaussées  ; 

(2")  N'être  atteint  d'aucune  infirmité  qui  s'oppose  à  un  service 
actif  et  journalier  ; 

(3o)  Être  porteur  d'un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 

Être  en  état  de  rédiger  et  d'écrire  convenablement  un 
procès-verbal. 

Les  postulants  pour  les  emplois  de  garde  doivent,  en  outre,  jus- 
tifier qu'ils  possèdent  les  premiers  éléments  de  l'arithmétique  et 
sont  en  état  de  faire  les  métrés  les  plus  élémentaires. 

23.  La  promotion  des  gardes  et  éclusiers  à  une  classe  supérieure 
est  faite  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef,  en 
se  renfermant  dans  les  limites  indiquées  à  l'article  16. 

2Z1.  Les  dispositions  des  articles  21,  20  et  2Zi  sont  applicables  aux 
agents  chargés  de  la  manœuvre  des  ponts  mobiles  isolés ,  ainsi  que 
des  écluses  ,  bar/  ages  et  pertuis  de  peu  d'importance  ou  qui  ne  se 
manœuvrent  qu'accidentellement,  aux  gardes  des  dunes  et  semis  , 
et  aux  autres  employés  du  service  de  la  navigation  intérieure  qui , 
par  la  nature  de  leurs  fonctions,  ne  peuvent  être  assimilés  â  des 
gardes  ou  à  des  éclusiers.  Des  décisions  ministérielles,  prises  sur  la 
proposition  de  l'ingénieur  en  chef  et  sur  l'avis  du  préfet  et  de  l'in- 
specteur delà  division,  fixent  le  nombre,  la  dénomination  et  le  trai- 
tement de  ces  agents. 

L'administration  continuera ,  d'ailleurs ,  à  faire  manœuvrer,  au 
moyen  d'abonnements,  les  écluses  et  autres  ouvrages  auxquels  elle 
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jugera  convenable  d'appliquer  cette  mesure.  Les  personnes  en  fa- 
veur-desquelles  ces  abonnements  seront  consentis  ne  seront  pas 
classées  parmi  les  agents  de  la  navigation. 

25.  En  cas  de  négligence  dans  le  service  ou  d'actes  répréhensi- 
bles  ,  les  punitions  encourues  sont  : 

(i')  La  retenue  d'une  partie  du  traitement  ; 
(2°)  L'abaissement  de  classe; 
(5")  La  révocation. 

Ces  punitions  sont  prononcées  par  le  préfet ,  sur  le  rapport  de 
l'ingénieur  en  chef. 

26.  Les  gardes  et  éclusiers  actuellement  en  fonctions  seront  ré- 
partis ,  à  dater  du  1"  janvier  i85/i ,  dans  les  classes  instituées  par 
l'article  16,  et  rétribués  suivant  les  catégories  qui  auront  été  fixées 
par  le  ministre. 

Toutefois ,  les  gardes  et  éclusiers  qui  jouissent  actuellement  d'un 
traitement  supérieur  à  celui  auquel  ils  auraient  droit  en  vertu  du 
nouveau  classement  pourront  le  conserver  provisoirement,  si  cette 
mesure  est  justifiée  par  des  circonstances  tout  à  fait  exception- 
nelles ,  dont  il  sera  rendu  compte  au  ministre. 

Titre  IIL  —  Éclusiers,  pontiers  et  autres  agents  attachés  au  service 
(les  ports  maritimes  de  commerce, 

'2'j.  Les  ports  maritimes  de  commerce  sont  divisés ,  en  ce  qui 
concerne  les  éclusiers  et  pontiers ,  en  trois  catégories  ,  eu  égard 
à  l'importance  du  port  et  à  la  cherté  de  la  vie  dans  chaque  localité. 

28.  Sont  applicables  au.s  éclusiers  et  pontiers  employés  dans  les 
ports  maritimes  ,  les  dispositions  concernant  les  éclusiers  de  la  na- 
vigation intérieure  contenues  dans  les  articles  iG,  17,  18,  20,  21,  22, 
23j  25  et  27  du  présent  décret. 

29.  Les  dispositions  des  articles  20,  22  et  25  sont  applicables  aux 
agents  chargés  de  la  manœuvre  de  ponts  mobiles  et  d'écluses  de  peu 
d'importance  ou  qui  ne  se  manœuvrent  qu'accidentellement,  aux 
balisèurs ,  gardiens  des  toues  ou  bouées  et  autres  agents  du  service 
des  ports  maritimes  qui ,  par  la  nature  de  leurs  fonctions ,  ne  peu- 
vent être  assimilés  à  des  éclusiers.  Des  décisions  ministérielles, 
prises  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef  et  sur  l'avis  du  préfet 
et  de  l'inspecteur  de  la  division,  fixent  le  nombre,  la  dénomination 
et  le  traitement  de  ces  agents. 

Titre  IV.  —  Gardiens  de  phares  et  fanaux. 

5o.  Le  personnel  des  agents  du  service  des  phares  et  fanaux  se 
compose  de  maîtres  de  phares  et  de  gardiens. 
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Le  traitement  des  maîtres  de  phares  est  fixé  à  900  francs. 
Les  gardiens  sont  divisés  en  six  classes,  pour  lesquelles  le  traite- 
ment annuel  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


Dans  les  phares  où  il  existe  plusieurs  gardiens ,  l'un  d'eux  porte 
le  titre  de  chef.  Il  reçoit  le  traitement  attaché  à  la  classe  dont  il  fait 
partie. 

3i.  Des  décisions  ministérielles  fixent ,  sur  la  proposition  de  l'in- 
génieur en  chef  et  sur  l'avis  du  préfet  et  de  l'inspecteur  de  la  divi- 
sion ,  le  nombre  et  les  classes  des  gardiens  attachés  au  service  de 
chaque  phare. 

02.  Les  maîtres  et  gardiens  de  phares  sont  nommés  par  le  préfet , 

sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef. 
33.  Pour  être  nommé  maître  ou  gardien  de  phare ,  il  faut  : 
(1°)  Être  Français,  âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins  et  de  quarante 

ans  au  plus  ; 

(2°)  N'être  atteint  d'aucune  infirmité  qui  s'oppose  à  un  service 
actif  et  journalier; 

(3°)  Être  porteur  d'un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs; 

(û")  Savoir  lire  et  écrire  et  posséder  les  premiers  éléments  de 
l'arithmétique. 

Les  gardiens  de  phares  sont  choisis  de  préférence  parmi  les  an- 
ciens militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

oh'  Chaque  année  ,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef,  il 
pourra  être  accordé  par  le  préfet ,  aux  gardiens  les  plus  méritants , 
une  gratification  qui  n'excédera  pas  un  mois  de  traitement. 

Le  nombre  des  gardiens  auxquels  cette  gratification  pourra  être 
accordée  ne  dépassera  pas  le  cinquième  du  nombre  total  de  ceux 
employés  dans  chaque  département. 

Dans  les  départements  où  il  y  a  moins  de  cinq  gardiens ,  cetie 
gratification  ne  pourra  être  accordée  qu'à  un  seul  d'entre  eux. 

35.  L'administration  continuera  d'assurer,  au  moyen  d'abonne- 
ments consentis  en  faveur  de  personnes  qui  ne  seront  pas  classées 
parmi  les  agents  des  phares ,  le  service  des  fanaux  d'une  impor- 
tance secondaire  auxquels  elle  jugera  convenable  d'appliquer  cette 
mesure. 


1"  classe, 
2^  classe. 
3«  classe. 
4^  classe. 
6^  classe. 
6*  classe. 


675 
600 
525 
450 
375 


750  fr. 


AOUT  i853.  089 

36.  En  cas  de  négligence  dans  le  service  ou  d'actes  répréhensi- 
bles ,  les  punitions  encourues  sont  : 
(i")  La  retenue  d'une  partie  du  traitement  ; 
(2°)  La  révocation. 

Ces  punitions  sont  prononcées  par  le  préfet,  sur  le  rapport  de 
l'ingénieur  en  chef. 


(rziso) 

[17  août  1853.] 

Chemin  de  fer  de  la  Roche  àAuxerre. —  Concession  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

1"  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon ,  etc. , 

Art.  1".  La  convention  passée  cejourd'hui  entre  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  est  approuvée. 

En  conséquence ,  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  dans 
ladite  convention ,  tant  à  la  charge  de  l'état  qu'à  la  charge  de  la 
compagnie,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  La  convention  ci-dessus  mentionnée  restera  annexée  au  pré- 
sent décret. 

3.  Sont  applicables  au  chemin  de  fer  de  la  Roche  à  Auxerre  les 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon ,  annexé  au  décret  du  5  janvier  i852  ,  sauf  les  modifi- 
cations portées  dans  l'article  3  de  la  convention  ci-dessus  men- 
tionnée. 

2°  CONVENTION 

Entre  le  ministre  de  Vagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
au  nom  de  l'état,  concède  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  , 
pour  une  durée  de  jouissance  égale  à  la  durée  de  concession  de  la  ligne  de  Paris 
à  Lyon,  un  embranchement  qui ,  se  détachant  de  ladite  ligne  vers  la  station 
de  la  Roche,  suivra  la  vallée  de  l'Yonne  et  aboutira  à  Auxerre  en  un  point  qui 
sera  déterminé  par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 
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2.  La  compagnie  s'engagea  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls  ,  sans  ga- 
rantie d'intérêt,  ni  subvention  de  l'état,  tous  les  tiavaux  du  chemin  de  fer 
ci-dessus  concédé  et  à  les  terminer  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  dater  du 
décret  de  concession. 

3.  Los  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
5  janvier  1852,  sauf  les  dispositions  relatives  à  la  garantie  d'intérêt,  sont  dé- 
clarées applicables  au  cheiiiin  de  fer  ci-dessus  concédé.  Toutefois  ,  les  terras- 
sements pourront  être  exécutés  et  les  rails  posés  pour  une  seule  voie  seule- 
ment, sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement;  les 
terrains  seront  acquis  et  !es  ouvrages  d'art  exécutés  immédiatement  pour  deux 
voies.  La  seconde  voie  devra  être  établie  sur  tout  le  parcours,  aux  frais  de  la 
compagnie,  dès  que  rinsufli.«ance  d'une  seule  voie,  par  suite  de  l'accroisse- 
ujent  de  la  circulation,  aura  été  constatée  par  l'administration.  L'excédant  de 
largeur  acquis  par  la  compagnie  ne  pourra  être  employé  qu'à  l'établissement 
de  cette  seconde  voie. 

4.  îl  est  spécialement  entendu  que  les  stipulations  de  l'article  9  ou  cahier 
des  cîiargps  ci-dessus  mentionné,  rei;ilif  au  partage  des  bénéfices  entre  l'état 
et  la  compagnie  au  delà  rie  8  p.  100  ,  s'appliqueront  sur  l'ensembie  des  pro- 
duits nets  du  chemin  de  tVr  de  Paris  à  Lyon  et  de  l'embranchement  de  la 
Roche  à  Auxerre.  En  conséquence,  après  le  5  janvier  1871,  le  partage  com- 
mencera aussitôt  que  lesdits  produits  nets  de  ces  deux  lignes  dépasseront 
8  p,  100. 

La  faculté  de  rachat  stipulée  au  profit  de  l'état  ne  pourra  être  exercée  que 
sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  ,  et  l'embranchement  de  la  Hoche  à 
Auxerre  simultanément. 

5.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'heclolitrc  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  ré- 
gulateur de  Gray  à  23  francs  et  au-de>sus  ,  le  gouvernement  pourra  exiger  de 
la  compagnie  que  le  prix  du  t' ansport  des  blés  ,  péage  compris  ,  sur  le  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  sur  l'embranchement  ci-dessus  concédé,  soit  réduit 
à  la  moitié  du  tarif  fixé  par  le  cahier  des  charges  et  ne  (misse  s'élever,  au 
maximum ,  qu'à  8  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

6.  La  présente  convention  et  les  actes  qui  s'y  rapportent  ne  seront  passibles 
que  du  droit  fixe  d'un  franc. 
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[17  août  185:].  ] 

Chemin  de  fer  de  Besançon  à  Belfort. —  Concession  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon. 

l""  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napol^n ,  etc. , 

Art.  1".  La  convention  passée  aujourd'hui  entre  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à 
Besançon,  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Besançon  à  Bel- 
fort,  par  la  vallée  du  Doubs,  est  approuvée. 

1.  Toutes  les  clauses  et  conditions  qui  y  sont  stipulées,  soit  à  la 
charge  de  l'état,  soit  à  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Dijon  à  Besançon ,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

0.  Sont  applicables  au  chemin  de  fer  de  Besançon  à  Belfort  les 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
19  février  i859- ,  sauf  les  modifications  portées  dans  l'article  3  de 
ladite  convention. 

2"  CONVENTION 

Entre  le  ministre  de  l'agnculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Besançon  à  Belfort. 

Art.  1".  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'état,  concède  à  la  compagnie 
du  chemin  de  Dijon  à  Besançon  ,  qui  accepte  : 

Un  chemin  de  fer  de  Besançon  à  Belfort  ,  se  dctacliant  de  la  ligne  de  Dijon 
à  Besançon  à  ou  près  Besançon  ,  passant  h  ou  près  Baume-le?-Dames ,  Cler- 
val,  l'ile-sur-le-Doubs  et  Montbé!iard  ,  et  se  dirigeant  de  Montbeliard  sur 
Belfort  suivant  le  tracé  qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

2.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  s-es  (rais,  risques  et  périls,  sans 
garantie  d'intérêt  ni  subvention  de  l'état,  tous  les  travaux  du  chemin  de  fer 
ci-dessus  concédé,  et  à  les  terminer  dans  un  délai  de  trois  années  ,  au  plus 
lard  ,  à  dater  du  décret  de  concession. 

Les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annex*'  au  décret  dq 
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12  février  1852,  sauf  les  dispositions  relatives  à  la  garantie  d'intérêt,  seront 
applicables  au  chemin  de  fer  ci-dessus  concédé,  sous  les  réserves  et  modifica- 
tions suivantes  : 

(1°)  Le  minimum  du  rayon  des  courbes  est  fixé  à  350  mètres. 

(2°)  Le  maximum  d'inclinaison  des  pontes  et  des  rampes  est  fixé  à  O'^.OIO 
par  mètre. 

(3°)  Conformément  à  l'article  56  du  cahier  des  charges  de  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dijon 
à  Besançon  jouira,  pour  la  circulation  de  ses  voitures,  wagons  et  machines 
sur  la  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  iMulhouse  comprise  entre  Belfort  et 
Mulhouse,  d'une  réduction  de  péage  qui  sera  de  25  p.  100  du  péage  fixé  par 
ledit  cahier  des  charges. 

[■\o)  Le  maximum  de  la  somme  annuelle  à  verser  par  la  compagnie  pour 
;!C(}uilter  les  frais  de  contiôic  et  de  surveillance  de  ses  opérations,  fixé  par 
l'article  62  du  cahier  des  charges  à  15  000  francs,  est  porté  à  24  000  francs. 

4.  La  compagnie  pourra  partager  l'usage  de  la  station  de  Belfort  et  de  celle 
de  Mulhouse  avec  la  compagnie  du  chemin  de  Paris  à  Mulhouse,  si  l'adminis- 
tration reconnaît  que  cette  mesure  ne  peut  offrir  aucun  inconvénient. 

La  redevance  à  payer  dans  ce  cas ,  ainsi  que  les  conditions  de  l'usage 
commun,  seront  réglées  par  l'administration. 

5.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  ré- 
gulateur de  Gray  à  23  francs  et  au-dessus,  le  gouvernement  pourra  exiger  de 
la  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  péage  compris  sur  toute  la 
ligne  de  Dijon  à  Belfort ,  soit  réduit  à  la  moitié  du  tarif  fixé  par  le  cahier  des 
charges  et  ne  puisse  s'élever,  au  maximum,  qu'à  8  centimes  par  tonne  et 
par  kilomètre. 

6.  La  compagnie  devra  tenir  une  comptabilité  distincte  et  séparée  des  re- 
cettes de  toute  nature  afférentes  à  la  ligne  de  Dijon  à  Besançon ,  d'une  part,  et 
de  Besançon  à  Bclfoi  t ,  d'autre  part. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  aux- 
quelles la  compagnie  devra  se  soumettre  pour  que,  dans  aucun  cas,  la  ga- 
rantie d'intérêt  applicable  à  la  première  de  ces  lignes  ne  puisse  être  affectée 
au  capital  de  la  seconde. 

7.  Le  capital  nécessaire  à  l'exécution  des  engagements  qui  forment  l'objet 
de  la  présente  convention  sera  réalisé  au  moyen  : 

(1")  De  l'émission  de  36  800  actions,  dont  26  800  ont  été  déjà  souscrites  après 
l'autorisaiion  donnée  par  l'assemblée  générale  du  25  octobre  1852,  et  dont 
10  000  devront  être  mises  de  préférence  à  la  disposition  des  actionnaires  ac- 
tuels de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon ,  au  prorata  de 
celles  qu'ils  possèdent.  Ces  actions  ,  lorsqu'elles  seront  entièrement  libérées  , 
auront  les  mêmes  droits  que  les  actions  actuelles.  Jusque-là  ,  elles  jouiront 
d'un  intérêt  de  4  p.  100  sur  les  sommes  versées  ; 

(2")  De  l'émission  de  nouvelles  obligations  de  même  forme  que  celles  de 
l'emprunt  déjà  fait  par  la  compagnie.  L'émission  de  ces  obligations  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 
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8.  Sont  applicables  au  chemin  de  fer  ei-dessns  concédé  les  dispositions  des 
articles  34  et  52  du  cahier  des  chHrges  ci-dessus  énoncé,  relatives  ù  la  dé" 
chéance  de  la  compaiinic  en  cas  d'inexécution  de  ses  engagements  et  à  la  fa- 
culté de  rachat  stipulée  en  faveur  de  l'état. 

Toutefois,  cette  dernière  faculté  ne  pourra  être  exercée  que  pour  l'ensomblo 
du  chemin  de  fer  de  Dijon  h  Del  fort. 

9.  Pour  i^arantie  de  l'cxéculion  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Besançon  à 
Belfort,  une  somme  de  f)00  000  francs  sera  retenue  sur  le  montant  du  cau- 
tionnement versé  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon. 

Ladite  somme  sera  rendue  à  la  compagnie,  conformément  à  l'article  3'i  du 
cahier  des  charges. 

10.  La  présente  convention  et  les  actes  qui  s'y  rapportent  ne  seront  passibles 
que  du  droit  fixe  de  1  franc. 


Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  exemplaire 
d'un  décret  impérial,  en  date  du  17  août  (**) ,  qui  règle  l'organi- 
sation du  personnel  des  agents  inférieurs  du  service  des  ponts  et 
chaussées. 

Les  dispositions  de  ce  décret  recevront  leur  exécution  à  dater  du 
1"  janvier  prochain. 

MM.  les  ingénieurs  en  chef  auront  à  s'occuper  le  plus  tôt  possible 
de  préparer  des  propositions  pour  la  nouvelle  organisation  de  leur 
personnel  d'agents  inférieurs.  Ces  propositions  devront  vous  être 
remises  assez  à  temps  pour  qu'elles  me  parviennent  avec  votre  avis 
le  1"  décembre  au  plus  tard. 

Il  y  aura  lieu  de  comprendre  dans  un  état  distinct  les  agents  du 
service  de  contrôle  des  chemins  de  fer  en  exploitation ,  ceux  du 
service  de  police  des  ports  maritimes  (sergents  de  port ,  gardes- 


(*)  Les  circulaires  portant  les  n°M  ,  5,  6 ,  7  et  8  sont  étrangères  au  service 
des  ponts  et  chaussées. 
(**)  p^oir  ci-dessus,  page  âS2. 


« 


[31  août  1863.] 


Ponts  et  chaussées.  —  Agents  inférieurs. 
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quais,  baliseurs,  etc.)  et  ceux  du  service  d'éclairage  des  phares  et 
fanaux. 

Des  instructions  seront,  s'il  y  a  lieu ,  transmises  ultérieurement 
pour  lever  les  difficultés  d'interprétation  ou  d'exécution  qui  me  se- 
raient signalées. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  réception  de  la 
présente ,  dont  j'adresse  une  ampliation  aux  divers  chefs  de  services 
de  votre  département  avec  le  nombre  d'exemplaires  du  décret  qui 
leur  est  nécessaire. 


Personnel.  —  Propriétés^  privées.  —  Obligations  den  ingénieurs 
lorsqu'ils  ont  à  les  occuper  temporairement  ou  à  tes  traverser. 


Monsieur,  parmi  les  recommandations  adressées  aux  ingénieurs 
par  ma  circulaire  du  18  mai  dernier,  le  respect  de  la  propriété 
privée ,  l'obligation  de  ne  demander  à  ce  principe  que  les  sacrifices 
rigoureusement  exigés  par  l'intérêt  général ,  est  un  des  points  sur 
lesquels  j'ai  le  plus  particulièrement  insisté.  Il  y  a  là ,  en  effet ,  une 
question  très-  grSve,  et  l'administration  s'en  préoccupe  à  bon  droit, 
en  ce  moment  surtout  où  l'immense  développement  qu'ont  pris  les 
grands  travaux  publics  et  la  nécessité  d'une  rapide  exécution  sem- 
blent trop  aisément  provoquer  h  l'inobservation  des  règlements. 
Des  plaintes  récentes,  en  petit  nombre ,  d'ailleurs  ,  je  suis  heureux 
de  le  dire,  sont  venues  m'apprendre  que  mes  recommandations  n'a- 
vaient pas  été  partout  suffisamment  connues  ;  je  crois  devoir,  en 
les  reproduisant  et  en  les  développant  dans  une  instruction  spé- 


'*)  Los  ciiculaives  portant  les  n"'  10  à  18  sont  ptningèrcs  au  service  des 
ponts  Pi  cliausséet. 


Le  ministre  secrétaire  d'état  de  Vinstruction  publique 
et  des  cultes , 

Chargé  par  intérim  du  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

H.  FORTOUL. 


[2'f  octobre  1853. 


CIRCULAIRE  N"   19  (*)   (AUX  INGÉNIEURS). 


OCTORRK  l855. 

ciale,  montrer  le  prix  (jiie  j'attache  à  les  voir  bien  comprises  et 
strictement  observées. 

Quel  que  soit  l'intérêt  engagé  dans  les  études  ou  dans  les  travaux 
il  entreprendre,  quelque  besoin  qu'on  ait  d'en  hâter  l'exécution  ,  il 
est  toujours  possible  de  procéder  régulièrement,  et  l'on  ne  serait 
pas  fondé  aujourd'hui  îi  se  plaindre  des  lenteurs  de  l'administra- 
tion. Mais,  dans  le  cas  môme  où  la  stricte  observation  des  règles 
devrait  amener  quelque  retard  ,  le  respect  du  droit  de  propriété  est 
un  principe  trop  élevé  pour  qu'on  le  subordonne  à  une  pareille  con- 
sidération. Je  recommande  donc  de  nouveau  ,  de  la  manière  la  plus 
expresse ,  aux  ingénieurs  de  ne  jamais  agir  sans  s'être  préalable- 
ment munis  de  toutes  les  autorisations  nécessaires,  et  s'ils  trouvent 
de  la  résistance,  même  alors  qu'ils  sont  parfaitement  en  règle,  de 
ne  recourir  aux  voies  de  rigueur  qu'après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  conciliation  compatibles  avec  l'accomplissement  de  leurs 
obligations  de  service. 

Je  leur  renouvelle  également  mes  recommandations  sur  la  con- 
duite qu'ils  ont  à  tenir  lorsqu'ils  sont  entrés  dans  les  propriétés 
pour  les  occuper  temporairement  ou  pour  les  traverser.  La  résis- 
tance des  propriétaires  à  laisser  pénétrer  chez  eux  tient  souvent  à 
la  crainte  d'y  voir  commettre  des  dégiÀts  inutiles ,  et  il  y  a  là  peut- 
être  une  cause  d'irritation  plus  grande  que  dans  l'occupation  même 
de  la  propriété  ;  l'indemnité  pécuniaire  n'est  pas  acceptée  comme 
une  réparation  suffisante  du  mal  moral  causé  par  des  dommages  que 
ne  motive  pas  une  impérieuse  nécessité.  Les  ingénieurs  doivent 
s'attacher  à  faire  cesser  de  pareilles  craintes  en  donnant  de  bonnes 
directions  à  leurs  agents ,  en  s'abstenant  avec  le  plus  grand  soin  de 
tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  la  propriété  sans  utilité  pour  les  opé- 
rations, en  atténuant,  autant  qu'il  dépendra  d'eux,  les  dora- 
mages  inévitables ,  en  ménageant ,  en  un  mot ,  la  propriété  autant 
(jue  le  permettront  les  exigences  réelles  des  études  ou  des  travaux. 

Ces  recommandations  ne  concernent  pas  seulement  les  ingénieurs 
de  l'état ,  elles  s'adressent  également  aux  ingénieurs  des  compa- 
gnies concessionnaires  de  travaux  publics  et  particulièrement  de 
chemins  de  fer  ;  les  compagnies  agissent  comme  délégataires  de 
l'état,  et  si,  en  vertu  de  cette  délégation,  elles  exercent  les  mêmes 
droits  ,  elles  sont  aussi  tenues  aux  mêmes  obligations. 

Je  confie  à  MM.  les  préfets  le  soin  de  veiller  à  l'exécution  franche 
et  complète  de  mes  prescriptions. 

Le  ministre  de  Vagriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  . 
P.  MAGiNK. 
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(r  mk) 

PERSONNEL. 

Décorations.  —  Décisions  diverses Missions  des  élèves. 

1°  DÉCORATIONS. 

Décret  impérial  du  6  octobre  1853. 
Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur  : 

MM  ;  Voisin  (François-Philippe),  ingénieur  ordinaire  des 

ponts  et  chaussées  de  2«  classe;  services  exceptionnels  :  construction  du 
nouveau  barrage  écluse  et  consolidation  des  jetées  du  port  de  Boulogne. 

2°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Décret  impérial  du  14  novembre  1853. 
Napoléon,  etc. 

Considérant  que  l'organisation  actuelle  de  l'administration  cen- 
trale des  travaux  publics  n'est  plus  en  rapport  avec  le  développe- 
ment de  l'industrie  et  des  voies  de  communication ,  notamment 
des  chemins  de  fer, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  service  des  chemins  de  fer  au  ministère  de  Tagricul- 
ture  ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ,  formera  une  direction 
générale,  sous  le  nom  de  Direction  générale  des  chemina  de  fer. 

•2.  Le  service  des  routes  et  celui  de  la  navigation  sont  réunis  et 
formeront  une  direction  ,  sous  le  nom  de  Direction  des  ponts  et 
chaussées. 

o.  M.  le  comte  Eugène  Dubois ,  maître  des  requêtes  de  1"  classe 
au  conseil  d'état ,  ancien  directeur  des  travaux  publics  en  Algérie , 
est  nommé  directeur  général  des  chemins  de  fer. 

M.  de  Franqueville ,  chef  de  la  division  de  la  navigation,  est 
nommé  directeur  des  ponts  et  chaussées. 

M.  de  Boureuille ,  chef  de  la  division  des  mines ,  est  nommé  direc- 
teur des  mines. 

Zi.  Le  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  le  directeur  des 
ponts  et  chaussées  sont  membres  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées. 

Le  directeur  des  mines  est  membre  du  conseil  général  des  mines. 


OCTOBRE   l855.  $97 

Par  un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  en  date  du  u)  no- 
vembre i853,  la  commission  qui  avait  6té  cliargée  par  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  de  faire  une 
nouvelle  étude  des  mesures  les  plus  propres  à  j,^arantir  la  régularité 
et  la  sûreté  de  la  circulation  sur  les  chemins  de  fer,  a  été  réorganisée 
sur  de  nouvelles  bases  avec  des  attributions  plus  étendues. 

Elle  sera  présidée  par  le  ministre  lui-même. 

Elle  est  composée  des  membres  suivants  : 
MM.  Rouher,  vice-président  du  conseil  d'état  ; 

Thayer,  conseiller  d'état ,  directeur  général  des  postes  ; 
Vuitry ,  conseiller  d'état  ; 

Dubois,  conseiller  d'état ,  directeur  général  des  chemins  de  fer; 
Piobert,  général  de  division  de  l'artillerie  ; 
Frissard,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 
Combes,  inspecteur  général  des  mines  ; 
Vougy,  directeur  de  l'administration  des  télégraphes; 
De  Boureuille ,  directeur  des  mines  ; 
Busche,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées; 
Tourneux,  chef  du  service  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
secrétaire. 

Arrêtés  du  mixnistre  des  travaux  publics. 

28  Gclohre  i855. — M.  de  Sappel,  ingénieur  ordinaire  de  2"  classe, 
actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Château- 
Thierry  (Aisne),  est  mis ,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  au- 
torisé à  passer  au  service  de  la  compagnie  concessionnaire  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 

Idem.  —  M.  Ducrot,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe  attaché  au 
service  de  la  1'"*  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  et 
aux  travaux  de  l'embranchement  d'Épernay  à  Reims,  sera ,  en  outre, 
attaché  à  la,  9/'  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg ,  en 
remplacement  de  UM.  de  Sappel  et  Saint-Denis,  mis  en  congé  illi- 
mité. 

Idem,  —  M.  de  Bormans,  ingénieur  ordinaire  de  1'"  classe,  ac- 
tuellement en  disponibilité ,  sera  chargé  du  service  ordinaire  de 
l'arrondissement  de  Château-Thierry  (  Aisne),  en  remplacement  de 
M.  de  Sappel. 

3i  octobre  i855.  —  M.  lluinct,  ingénieur  ordinaire  de  •i''  classe, 
actuellement  attaché  au  service  du  canal  de  Bourgogne  dans  le 
département  de  la  Côte-d'Or,  sera  chargé  du  service  hydraulique 
du  département  du  Jura,  en  remplacement  de  M.  Salle ,  ingénieur 
ordinaire,  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 
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3i  ocAohre  i855. — M.  de  Carcaradec ,  ingénieur  ordinaire  attaché 
au  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest ,  à  la  résidence  de  Napoléon- 
ville  ,  réunira  à  ses  attributions  actuelles  le  service  de  la  partie  du 
canal  précédemment  confiée  à  M.  Danse  de  Froissy. 

tx  novembre  i853.  — M.  Bassompierre-Sewrin,  ingénieur  ordinaire 
de  i"**  classe,  actuellement  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arron- 
dissement de  Melun  (Seine-et-Marne),  est  mis,  sur  sa  demande,  en 
congé  illimité,  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 

Idem.  — M.  Larivierre,  ingénieur  ordinaire  dea**  classe,  actuel- 
lement chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Meurthe, 
et  attaché  en  outre  au  service  de  la  Zi*-'  section  du  chemin  de  fer  de 
Strasbourg ,  est  mis ,  sur  sa  demande ,  en  congé  illimité  et  autorisé 
à  passer  au  service  de  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Strasbourg. 

j  novembre  i855. — M.  Letourneur,  ingénieur  ordinaire  de  i'* 
classe ,  actuellement  attaché  au  service  de  la  2"  section  du  chemin 
de  fer  de  Tours  à  Bordeaux,  sera  attaché  au  service  des  études  du 
chemin  de  fer  de  Gaen  à  Cherbourg,  à  la  résidence  de  Valognes. 

Idem.  —  M.  Ilicot ,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe ,  actuellement 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  d'Épinal  (Vosges),  est  mis. 
Sur  sa  demande  en  congé  illimité,  et  autorisé  à  passer  au  service  de 
la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Stras- 
bourg. 

9  novembre  i855.  —  M.  Lagout,  ingénieur  ordinaire  de  2*"  classe, 
actuellement  attaché  au  service  de  la  navigation  de  l'Allier,  est  mis, 
sur  sa  demande ,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au  service  de 
la  compagnie  concessionnaire  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

12  novembre  i855.  — M.  Rozat  de  Mandres,  ingénieur  ordinaire 
de  Isolasse,  actuellement  attaché  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  l'Yonne  et  au  service  spécial  de  la  rivière  d'Yonne  et  du 
canal  du  Nivernais,  sera  exclusivement  attaché  à  ce  dernier  service. 

Ses  attributions  comprendront  : 

Le  canal  depuis  l'écluse  de  l'Yonne  n-^  2Û ,  jusqu'à  l'écluse 
d'Auxerre  ; 

La  rivière  d'Yonne ,  depuis  Armes  jusqu'au  barrage  de  la  Chaî- 
nette à  Auxerre  ; 

La  rivière  de  Cure ,  depuis  l'amont  du  pont  du  pertuis  d'Arcy 
jusqu'à  son  embouchure  dans  l'Yonne  à  Gravant; 

Le  réservoir  des  Settons. 

La  partie  de  la  rivière  d'Yonne,  comprise  entre  Auxerre  et  La- 
roche, sei-a  réunie  aux  attributions  de  M.  l'ingénieur  ordinaire  Pille, 
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lu  novembre  1855.  —  Le  nombre  des  arrondissements  du  i^ervice 
ordinaire  des  ponts  et  chaussées ,  dans  le  département  de  TYonne, 
sera  réduit  de  cinq  i\  quatre.  Une  nouvelle  répartition  du  service 
sera  proposée  à  cet  cflbt  par  M.  l'ingénieur  en  chef. 

Idem.  —  Le  nombre  des  arrondissements  du  service  du  canal  de 
Bourgogne  sera  réduit  de  trois  à  deux.  L'ingénieur  en  chef  du  canal 
proposera,  en  conséquence,  une  nouvelle  répartition  du  service. 

Idem.  —  M.  Zeiller,  ingénieur  en  chef,  chargé  de  la  1'"  section 
du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  et  du  contrôle  des  travaux  des  nou- 
veaux embranchements  des  chemins  de  ier  du  Nord,  est  mis,  sur 
sa  demande ,  en  congé  illimité  et  autorisé  ù,  passer  au  service  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  pour  la  construction  de 
la  ligne  de  Blesmes  à  Gray. 

Idem.  —  M.  Ledru  ,  ingénieur  ordinaire  actuellement  attaché  au 
service  du  Uhin,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et 
autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Strasbourg. 

iZi  novembre  i  853.  —  M.  Jussy,  ingénieur  ordinaire  de  1 -arrondis- 
sement de  Périgueux ,  attaché  ,  en  outre ,  aux  études  des  chemins 
de  fer  de  Lyon  à  Bordeaux  et  de  Limoges  à  Agen ,  et  au  contrôle  des 
travaux  de  la  section  de  Périgueux  à  Centras  ,  est  mis  ,  sur  sa  de- 
mande ,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  com- 
pagnie du  chemin  d«  fer  de  Strasbourg. 

Il  sera  remplacé  dans  son  service  actuel  par  M.  Saleta ,  ingénieur 
ordinaire  de  rarrondisse nient  de  Nontron. 

fdem.  —  M.  Decomble  ,  ingénieur  ordinaire  ,  attaché  au  service 
du  chemin  de  fer  de  Paris  ù  Strasbourg  et  au  service  de  contrôle  du 
chemin  concédé  de  Blesmes  à  Gray,  est  mis,  sur  sa  demande  ,  en 
congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  pour  la  construction  de  la  ligne  de 
Blesmes  à  Gray. 

Le  service  de  M.  Decomble  sera  réuni  aux  attributions  de  M.  Ma- 
lézieux ,  ingénieur  ordinaire ,  attaché  au  service  du  canal  de  la 
Marne  au  Rhin. 

Idem.  —  M.  Emmery,  ingénieur  ordinaire  attaché  à  la  5'  section 
du  service  de  la  navigation  de  la  Seine ,  sera  chargé  de  la  partie  du 
fleuve  comprise  entre  les  ponts  de  Meulan  et  de  Brouilly. 

M.  Michelot,  ingénieur  ordinaire,  chargé  d'un  service  de  re- 
cherches statistiques  sur  les  matériaux  de  construction  employés 
dans  le  département  de  la  Seine ,  sera ,  en  outre  ,  attaché  au  service 
de  la  navigation.  Son  arrondissement  comprendra  la  partie  de  la 
Seine  qui  s'étend  d'Kpinay  au  pont  de  Meulan. 
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Ô"  DESTXIÏATEOIfS  TKIHPOIK AIRES  ET  IVISSIOUS 
données  aux  élèves  à  la  ûn  de  Tannée  scolaire  1852-1853. 


Noms 
des  élèves. 


Départements 


ils  sout  eavoyés. 


Services 
auxquels  ils  sont  aàacbés. 


Résidence 
qui 

leur  est  assignée. 


Boutillier..  .  . 

Guilloux.  .  .  . 

Ricour  

Lemoyne  (F.% 

Vivenot  

Clerc  (Camille) 
DeGenouillac. 


ELEVES  DE  PREMIERE  CLASSE  HORS  DE  CONCODRS. 
Destinations  temporaires  et  Missions. 

ggj  g  (Secrétariat  du  conseil  général  des 
 (     ponts  et  chaussées  

»   Mission  d'Allemagne  

>  Mission  d'Angleterre  

Deux-Sévres.  .  .    Service  d'arrondissement  

Basses-Alpes  .  .   Service  d'arrondissement  

Corréze   Service  d'arrondissement  

Veudée   Service  d'arrondissement  


Pari 


Parthenay. 
Digne. 
Tulle. 
Montaigu. 


E&EVES  DE  PREMIERE  CLASSE, 
laissions. 

»  IHumblot.  ...  I  Dordogne  I  Service  général  du  département.  .  ,  |  Périgueux. 


ELEVES  DE  DEUXIEME  CLASSE. 

Missions  pendant  la  campagne  de  1853. 


1 

Oppermann.  . 

2 

Bouch.-du-Rhôn. 

3 

Doniol  

4 

Colli^'non..  .  . 

Charenle-lnfér.  . 

5 

Loire-Inférieure. 

6 

7 

Rousseau,.  .  . 

Basses-Pyrénées 

8 

Cézanne.  .  .  . 

Marne  

9 

Laroche.  .  .  . 

10 

Chemins  de  fer  du  Centre  

Ports  maritimes  

Navigation  du  Rhin.  .  

Ports  marilimes  

Port  de  Saint-Nazaire  

Port  de  Dunkerque  

Servic^e  général  du  département.  . 
Chemin  de  fer  d'Épernay  à  Reiins. 


I  Paris. 


Aurillac. 

Marseille. 

Strasbourg. 

Ile-de-Ré. 

Saint-Nazaire. 

Dunkerque. 

Pau. 

Épernay. 

Paris. 

Épernay. 


ELEVES  DE  TROISIEME  CLASSE. 

Missions  pendant  la  campagne  de  1S53. 


Galland  

Allard  

Petsche  

Rioukerhalet, . 
Bourbon.  .  .  . 

Durand  

MaréchaL  .  .  . 

Lefranc  

Moris  

Picquenot.  .  . 


Bouch.-du-Rhône 
Haute-Garonne. 

Var  

Ardéche  

Indre  

Lot  

Allier  

Morbihan  

Sarthe  

Marne  


Service  général  du  département.  .  . 
Service  général  du  département.  .  . 
Service  général  du  département.  .  . 
Service  général  du  département.  .  . 
Chemin  de  fer  de  Vierzon  à  Limoges. 
Service  général  du  département.  .  . 
Chemin  de  fer  de  Vierzon  à  Limoges. 
Service  général  du  département.  .  . 
Chemin  de  fer  de  la  Loupe  au  Mans. 
Chemin  de  fer  d'Epernay  à  Reims.  . 


Marseille. 
Toulouse. 
Toulon. 
Privas. 
Argenton. 
Cahors. 
Moulins. 
Vannes. 
Le  Mans, 
pernay. 


MABS  l855. 
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(N°  485) 

[24  mars  1853.] 

Entrepreneur  ;  intérêts.  —  (  Lespinasse.  )  —  L'entrepreneur  qui 
n'est  pas  entièrement  soldé  à  Vexpiration  du  délai  de  garantie 
peut  prétendre  à  des  intérêts  à  dater  de  cette  époque.  —  Les- 
dits  intérêts  ne  peuvent  remonter  au  delà  du  jour  oii  ils  ont  été 
demandés  (*). 

Napoléon,  etc. , 

Vu  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  l'annu- 
lation d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  en  date  du  9  décembre  i85o,  qui  a  décidé  que  les 
intérêts  de  la  somme  de  6  891'.  lo  formant  le  solde  dû  au  sieur 
Lespinasse,  adjudicataire  des  travaux  du  huitième  lot  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  devaient  courir  à  partir  du  26  mars  i8Zi5, 
date  de  la  réclamation  dudit  sieur  Lespinasse ,  et  à  ce  qu'il  soit 
ordonné  que  lesdits  intérêts  ne  courront  qu'  à  partir  du  20  octobre 
18/19; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  en- 
trepreneurs des  travaux  des  ponts  et  chaussées  ; 
Vu  l'article  11 55  du  Code  Napoléon; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  olx  des  clauses  et  condi- 
tions générales ,  l'entrepreneur  qui  n'est  pas  entièrement  soldé  à 
l'expiration  du  délai  de  garantie  peut  prétendre  à  des  intérêts  à 
dater  de  cette  époque  ;  mais  que  ,  dans  tous  les  cas ,  et  aux  termes 
de  l'article  ii53  du  Code  Napoléon,  les  intérêts  ne  peuvent  re- 
monter au  delà  du  jour  où  ils  ont  été  demandés  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  mémoire  présenté 
au  préfet,  le  26  mars  i8/i5  par  le  sieur  Lespinasse,  ne  contient  au- 
cune demande  d'intérêts;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  fait  remonter  à  cette  date  les  intérêts  de  la  somme 
qui  lui  était  due  pour  solde  de  son  entreprise  ;  et  qu'il  y  a  lieu  de 


(*)  Jurisprudence  constante.  Voir  notamment,  2*  série.  X,  ;î32,  707, 
851 ,  881  ;  3"  série ,  1 ,  1 54  ;  II ,  473. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  —  tome  iii,  2G 
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les  faire  courir  seulement  du  20  octobre  18A9,  époque  à  partir  de 
laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  reconnaît  qu'ils  sont  dus  ; 

Art.  1".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Haute-Garonne ,  en  date  du  9  décembre  i85o ,  est  annulé. 

2.  Les  intérêts  ci-dessus  visés  de  la  somme  de  6  89l^lo  montant 
du  solde  dû  au  sieur  Lespinasse  courront  à  partir  du  20  octobre 
18Z19. 


Usines  ;  cours  d'eau  non  navigables  ;  existence  légale;  travaux 
extérieurs  non  autorisés;  dommages;  indemnités,  — (Damay 
c.  Roussille.  )  —  Lorsqu'un  canal  anciennement  concédé  a  fait 
retour  à  Vétat  et  a  été  plus  tard  l'objet  d'une  nouvelle  concession ^ 
des  usines  ont  pu  être  légalement  autorisées,  dans  Vintervalle 
des  deux  concessions ,  sur  les  cours  d''eau  affectés  originairement 
à  Valimentation  dudit  canal  (*).  — Les  augmentations  de  force 
motrice  apportées ,  pendant  le  même  espace  de  temps ,  aux  usiner 
déjà  existantes  ont  acquis  un  caractère  légal  lorsqu'' elles  ont  été 
régulièrement  approuvées  par  Vautorité  compétente  avant  Vabo- 
lilion  du  régime  féodal  ou  quelles  sont  antérieures  à  la  vente 
nationale  desdites  usines. —  Les  dommages  causés,  par  les  tra- 
vaux d'alimentation  d\m  canal,  aux  usines  ayant  ainsi  acquis 
une  existence  légale  donnent  ouverture  à  indemnité.  —  Mais  il  y 
a  lieu  de  déduire  de  Vindemnité  une  part  proportionnelle  à 
V augmentation  de  force  motrice  que  des  travaux  extérieurs  non 
autorisés  auraient  donnée  auxdit es  usines  depuis  la  vente  natiO' 
nale  oti  depuis  les  lois  abolitives  de  la  féodalité,  —  application 
d'une  clause  d'une  ordonnance  réglementaire  d'une  usine,  aux 
termes  de  laquelle  l'usinier  ne  pouvait  prétendre  à  aucune 
indemnité  à  raison  de  chômages  occasionnés  par  les  mesures 
prises  dans  l'intérêt  de  la  navigation. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes,  sommaire  et  ampliative,  présentées  au  nom  des 


[24  mars  1853.] 


(*)  Arrêt  du  18  juin  1852,  Roussille,  au  précédent  volume,  page  444. 
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«eure  Damay  père  et  fils,  propriétaire»  4e  plu»iâur«?  naoulias  à 
Ham,  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  noua  plaise  ;  i"  réforça^r 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Somme,  en  date  du  21  mai 
18/19,  Qui»  6n  ordonnant  une  expertise  à  l'effet  de  constater  le 
dommage  que  divers  moulins  établis  sur  la  Somme  ont  pu  éprouver 
par  suite  de  chômages  que  les  héritiers  Ilonnorez,  concessionnaires 
du  canal  de  Saint-Quentin,  leur  ont  fait  subir  depuis  le  1"  août  1SI17 
jusqu'au  22  septembre  i8Zi8,  a  excepté  de  l'opération  un  mouUu 
appartenant  auxdits  sieurs  Damay,  construit  en  1821  par  le  sieur 
Dezeau,  leur  auteur;  2°  déclarer  que  l'usine  dont  il  s'agit  a  droit 
d'être  indemnisée  de  ses  chômages  ;  3"  dire  que  l'expertise  ordonnée 
par  le  conseil  de  préfecture  s'appliquera  à  cette  usine  et  condamner 
les  héritiers  Ilonnorez  aux  dépens  ; 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Roussille ,  agissant 
comme  représentant  les  héritiers  Ilonnorez  et  la  compagnie  con- 
cessionnaire du  canal  de  Saint-Quentin ,  ladite  requête  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  ledit  arrêté  du  21  mai  18Z19;  ce  faisant, 
déclarer  les  sieurs  Damay  père  et  fils  et  le  sieur  Destouilly,  pro- 
priétaires d'usines  sur  la  Somme,  non  recevabies  dans  leur  de- 
mande en  dommages-intérêts  pour  défaut  de  justification  de  T.éta- 
blissement  légal  de  leurs  usines  antérieurement  à  172/1,  date  de  la 
première  concession  du  canal  ;  subsidiairement  les  déclarer  égale- 
ment non  recevabies  pour  les  parties  qu'ils  y  ont  ajoutées  posté- 
rieurement à  l'existence  du  canal  ;  ordonner  dans  ce  cas  que  les 
experts  ne  comprendront  pas  dans  leur  estimation  le  surcroît  de 
force  motrice  employé  par  ces  augmentations,  et  qu'ils  seront  tenus 
de  vérifier  si  la  prise  d'eau  nouvelle  dite  mère-nourrice  est  plus 
préjudiciable  aux  usines  que  le  mode  d'alimentation  qui  existait 
avant  1819  ;  le  tout  avec  dépens  ; 

Considérant  que  les  pourvois  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de 
les  joindre  pour  y  statuer  par  un  seul  décret  ; 

En  ce  qui  touche  les  usines  litigieuses  autres  que  celle  recon- 
struite en  1821  par  le  sieur  Dezeau: 

Sans  qu^il  soit  besoin  d'examiner  si,  cotmne  le  f^rétendent  les 
sieurs  Damay  et  Destouilly  ^  il  y  a  chose  jugée  par  Varrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  19  octobre  18/12,  à  Végard  de  Vexistenee 
légale  de  leurs  usines  et  de  leur  droit  d'être  indemnises  du  préjU" 
dice  que  leur  ferait  éprouver  le  mode  établi,  en  1819,  pour  Vali- 
mentation  du  canal; 

Sur  le  moyen  tiré  par  le  sieur  Houssille  ès  noms  de  ce  que  les 
réclamants  ne  justifient  pas  que  leurs  usines  existaient  avan  t  Védit 
de  172/1  ; 
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Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  canal  concédé  en 
1724  a  fait  retour  à  l'état  en  1766;  que,  depuis  cette  époque,  de 
nouvelles  usines  sur  la  Somme  ont  pu  légalement  être  autorisées , 
et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  de  rechercher  si  les  usines  dont  il 
s'agit  existaient  avant  172/1; 

Sur  la  question  de  savoir  si ,  pour  V appréciation  du  dommage 
dont  se  plaignent  les  sieurs  Damay  et  Destouilly,  les  experts  doi- 
vent rechercher  si  la  force  motrice  des  usines  dont  il  s'agit  n'aurait 
pas  été  augmentée  depuis  172/1  et  si,  en  cas  d'affirmative,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  faire  subir  à  l'indemnité  une  réduction  propor- 
tionnelle : 

Considérant  que ,  depuis  le  moment  où  le  canal  a  fait  retour  à 
l'état  jusqu'à  celui  où  il  a  été  de  nouveau  concédé,  non-seulement 
l'établissement  d'usines  nouvelles  sur  la  Somme,  mais  encore  l'aug- 
mentation de  la  force  motrice  des  usines  déjà  existantes  a  pu  léga- 
lement être  autorisée  ; 

Considérant,  à  l'égard  des  deux  moulins  à  blé  de  Ham,  que  si  leur 
force  motrice  a  été  augmentée  antérieurement  à  la  vente  nationale 
du  6  messidor  an  IV,  le  procès- verbal  d'adjudication  a  eu  pour  effet 
de  donner  auxdites  augmentations  le  caractère  légal  ; 

Considérant,  à  l'égard  des  autres  usines,  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction qu'au  moment  de  l'abolition  du  régime  féodal ,  la  force 
motrice  par  elles  utilisée  avait  été  régulièrement  approuvée  par 
l'autorité  compétente  ; 

Que,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  de  déduire  sur  les  indemnités  qui 
pourraient  être  dues  à  raison  du  nouveau  mode  d'alimentation  du 
canal  établi  depuis  1819,  et  dans  le  cas  où,  en  fait,  ce  mode  d'ali- 
mentation serait  plus  préjudiciable,  qu'une  part  proportionnelle  à 
l'augmentation  de  force  motrice  que  des  travaux  extérieurs  non 
autorisés  auraient  donnée  auxdites  usines,  savoir  :  aux  deux  mou- 
lins à  blé  de  Ham  depuis  la  vente  de  l'an  IV  et  aux  autres  usines 
depuis  les  lois  abolitives  de  la  féodalité  ; 

En  ce  qui  touche  le  moulin  reconstruit  par  le  sieur  Dezeau ,  en 
vertu  de  l'ordonnance  royale  du  3o  août  1820  : 

Considérant  que  cette  ordonnance  n'a  autorisé  le  rétablissement 
de  ladite  usine  qu'à  la  condition  que  «  dans  aucun  temps  ni  sous 
»  aucun  prétexte ,  il  ne  pourra  être  prétendu  indemnité  pour  chô- 
»  mage...  par  suite  des  dispositions  que  l'administration  jugerait 
»  convenable  de  faire  pour  l'avantage  de  la  navigation  sur  le  cours 
»  d'eau...  ;  »  que  le  sieur  Dezeau  a  exécuté  ladite  ordonnance  sans 
élever  aucune  réclamation  contre  les  conditions  qu'elle  lui  impo- 
sait; que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
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ture  a  excepté  le  moulin  dont  il  s'agit  de  ceux  dont  le  chômage 
pouvait  donner  droit  ù,  indemnité  (*)  ; 

Art.  i".  Les  requêtes  des  sieurs  Damay  et  du  sieur  Tioussille  ès 
noms  sont  rejetées. 

2.  Les  sieurs  Damay  sont  condamnés  envers  le  sieur  Roussille 
aux  dépens  faits  sur  le  recours  par  eux  formé. 

3.  Le  sieur  Roussille  est  condamné  envers  les  sieurs  Damay  et 
Destouilly  aux  dépens  de  son  recours. 


Entrepreneur  ;  régie  ;  dépréciation  du  matériel  d'exploitation,  — 
(Lelong.)  —  Décision  en  fait  sur  la  régularité  d'une  mise  en 
régie.  —  L'administration  n'est  tenue  d'aucune  indemnité  pour 
l'usage  qu'elle  fait,  pendant  une  régie,  du  matériel  d'exploitation 
de  l'entrepreneur  au  compte  duquel  cette  régie  a  été  établie. 

Le  décret  dont  suit  un  extrait  a  statué  sur  le  pourvoi  formé  par  le  sieur 
Lelong ,  adjudicataire  des  travaux  du  port  de  Melun  contre  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne,  en  date  du  3  novembre  1849. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  le  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts 
et  chaussées  ; 

En  ce  qui  touche  l'irrégularité  prétendue  de  la  mise  en  régie 
prononcée  contre  le  sieur  Lelong  y  et  Vindemnité  réclamée  par  ledit 


(*)  Suivant  le  sieur  Damay,  l'ordonnance  réglementaire  du  régime  de  son 
moulin  n'avait  pu  détruire  les  droits  antérieurs  attachés  à  cette  usine.  Ces 
droits  résultaient,  d'après  le  réclamant,  d'un  acte  de  vente  nationale  qui 
avait  conféré  au  sieur  Dezeau ,  son  auteur,  la  propriété  des  moulins  de  Ham , 
parmi  lesquels  se  trouvait  un  moulin  à  tan  délabré,  hors  de  service ,  dont  la 
reconstruction  était  prévue  dans  un  rapport  d'ingénieur,  ayant  servi  de  base 
à  l'adjudication.  L'administration  lui  objectait  que  son  usine ,  démolie  en 
Van  IV,  ne  pouvait  être  reconstruite  qu'avec  un  titre  nouveau  ;  que  l'ordon- 
nance de  1820  avait  posé  les  conditions  de  la  nouvelle  autorisation  ;  qu'en 
fait ,  le  moulin  élevé  en  1820  n'avait  de  commun  avec  l'ancien  moulin  à  tan 
que  son  emplacement;  mais  que,  du  reste,  il  en  différait  essentiellement , 
et  par  ses  ouvrages  extérieurs  et  par  son  système  régulateur. 
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entrepreneur  à  raison  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  cette  mise 
en  régie  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  ouvrages  de 
l'entreprise  du  sieur  Lelong  languissaient  par  suite  de  l'insuffisance 
du  matériel  et  du  nombre  des  ouvriers;  que  le  préfet  usant  du 
droit  que  lui  conférait  l'art.  21  des  clauses  et  conditions  générales 
a,  par  un  arrêté  du  18  août  i8/i8 ,  notifié  le  21  à  l'entrepreneur,  et 
approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  ordonné  l'établisse- 
ment d'une  régie  aux  frais  dudit  entrepreneur,  si  ce  dernier  n'avait 
pas,  au  25  du  même  mois,  satisfait  aux  dispositions  qui  lui  étaient 
prescrites  (*)  ;  que  ce  délai  a  été  prorogé  au  25  septembre  suivant  ; 
qu'à  cette  dernière  époque,  le  sieur  Lelong  n'avait  pas  encore 
satisfait  aux  injonctions  dudit  arrêté  ;  que  dans  ces  circonstances 
l'administration  a  pu,  à  la  date  du  i*'  octobre ,  organiser  définiti- 
vement la  continuation  des  travaux  par  voie  de  régie ,  et  que  les 
formalités  de  l'article  21  ont  été  régulièrement  suivies  ; 

En  ce  qui  touche  Vindemnité  de  5  289'.52  réclamée  par  le  sieur 
Lelong  pour  dépréciation  de  son  matériel  d'exploitation  pendant 
la  régie  : 

Considérant  que  l'administration  ne  peut  être  tenue  d'aucune 
indemnité  par  l'usage  qu'elle  a  fait  pendant  la  régie  du  matériel 
d'exploitation  de  l'entrepreneur  au  compte  duquel  cette  régie  a  été 
établie  et  continuée ,  et  qu'il  n'est  pas  allégué  par  le  sieur  Lelong 
que  son  matériel  ait  été  retenu  par  l'administration  après  la  cessa- 
tion de  la  régie  ; 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Lelong  est  rejetée. 


Indemnités;  dommages;  fouilles;  dépréciation;  privation  de  jouis- 
sance; intérêts.  —  {UuneheWe  c.  héguillette. )  — Fixation  de  Vin- 


C)  L'arrêté  portait  que  si,  le  25  àoût,  le  sieur  Lelong  n'avait  pas  employé 
à  ses  travaux  deux  sonnettes,  une  drague  à  vapeur  et  cent  ouvriers  au  moins , 
uné  régie  serait  organisée  à  ses  frai.-.  Le  sieur  Lelong  prétendait  que  ledit  ar- 
rêté lui  avait  aëbigné  un  délai  insuffisant  pour  l'exécution  des  mesures  qu'il 

lui  ptebcuvait. 


[24  mars  1853.  ] 


MARS  l855. 


demnité  due  à  un  particulier  pour  la  dépréciation  d'un  terrain 

sur  lequel  des  emprunts  ont  été  pratiqués.  —  Les  intérêts  d'une 
indemnité  de  dommage  ne  sont  pas  dus  de  plein  droit  à  dater 
du  jour  où  le  dommage  a  été  causé ils  ne  courent  qu'à  partir 
du  jour  où  ils  sont  demandés.  —  Mais^  à  défaut  des  intérêts ,  le 
propriétaire  a  droit  à  une  indemnité  spéciale  de  non-'jouissance 
à  partir  de  Voccupation  de  son  terrain  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes,  sommaire  et  ampliative,  présentées  au  nom  des 
sieurs  Hunebelle  et  compagnie ,  entrepreneurs  de  travaux  sur  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  ;  lesdites  requêtes  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
l'Aisne,  en  date  du  féy/ier  i85o,  qui  les  a  condamnés  à  payer 
au  sieur  Léguillette  père  la  somme  de  l8o83^36  à  titre  d'indem- 
nité pour  dépréciation  de  terrains  appartenant  audit  sieur  Léguil- 
lette père,  et  sur  lesquels  ils  ont  fait  des  emprunts  nécessaires  à 
Texécution  des  remblais  du  chemin  de  fer  ;  ce  faisant ,  fixer  l'in- 
demnité à  la  somme  de  1 1  32/i'.5o  et  condamner  le  sieur  Léguillette 
aux  dépens  ; 

Vu  les  requêtes,  sommaire  et  ampliative,  présentées  au  nom  dudit 
sieur  Léguillette,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  réformer  ledit 
arrêté  du  i''  février  i85o  en  ce  qu'il  ne  lui  a  accordé  qu'à  compter 
du  22  janvier  i85o,  date  à  laquelle  il  en  a  fait  la  demande,  les  inté- 
rêts de  la  somme  de  i7  853'.36  à  lui  allouée  par  ledit  arrêté;  ce 
faisant,  condamner  les  sieurs  Hunebelle  et  compagnie  à  lui  payer 
lesdits  intérêts  à  compter  des  époques  auxquelles  ont  été  faites  les 
fouilles  et  condamner  lesdits  sieurs  Hunebelle  et  compagnie  aux 
dépens; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VHI  et  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  les  pourvois  sont  connexes;  qu'il  y  a,  dès  lors, 
lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  un  seul  décret; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  pour  dépréciation  des  3  hectares 
18  ares  81  centiares  oit  les  emprunts  ont  été  pratiqués  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  y  a  lieu  de  fixer 
l'indemnité  dont  il  s'agit,  déduction  faite  de  la  valeur  actuelle  des 
terrains,  à  la  somme  de  12  6^5^6i  ; 


(*)  Dans  l'affaire  Gaudaire ,  rapportée  plus  haut,  p.  176  (décret  du  20  jan- 
vier 1853) ,  les  intérêts  ont  été  alloués ,  à  dater  de  l'occupation,  comme  re- 
présentant l'indemnité  due  au  propriétaire  à  raison  de  la  privation  de  jouis- 
sance de  son  terrain. 
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En  ce  qui  touche^V indemnité  pour  -privation  de  jouissance  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ladite  indemnité 
calculée  à  raison  de  2  p.  100  par  an  sur  la  valeur  totale  des  terrains 
fouillés  à  partir  de  l'occupation  jusqu'au  22  janvier  i85o,  jour  où 
le  sieur  Léguillette  a  demandé  des  intérêts ,  doit  être  fixée  à  65 1  fr.  ; 
£n  ce  qui  touche  les  intérêts  réclamés  par  le  sieur  Léguillette  : 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  11 53  du  Code  Napoléon  les 
intérêts  des  sommes  dues  ne  courent  qu'à  partir  de  la  demande  ; 
que,  dès  lors,  les  intérêts  tant  desdites  sommes  de  ^2  6^5^6l  et  de 
65 1  francs  ci-dessus  allouées,  que  de  celle  dô  260  francs  accordée 
par  le  conseil  de  préfecture  pour  destruction  d'arbres  et  de  haies, 
ne  doivent  partir  que  du  22  janvier  i85o,  jour  où  la  demande  en  a 
été  faite: 

Art.  1".  L'indemnité  totale  due  au  sieur  Léguillette  père  est  fixée 
à  i3/i96'.6i,  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit  à  partir  du  22  jan- 
vier i85o. 

2.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne ,  en 
date  du  1"  février  i85o,  est  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions 
qui  sont  contraires  au  présent  décret. 

3.  Le  surplus  des  conclusions ,  tant  des  sieurs  Hunebelle  et  com- 
pagnie que  du  sieur  Léguillette  père ,  est  rejeté. 


Entrepreneur,  —  Travaux  supplémentaires;  contestation  sur 
V application  des  prix  du  devis;  faux  frais.  —  Terrassements; 
règlement  du  prix  des  transports,  —  Changements  au  devis; 
nouveaux  métrés, —  Sous-détails  ;  erreur  de  calcul.  — (Dufour.) 
—  Règlement  du  prix  d'un  travail  d'enrochement  exécuté  avec 
des  moellons  trouvés  dans  les  déblais.  Déduction  est  faite  sur  la 
somme  allouée  par  le  devis  pour  les  enrochements  :  1°  des  prix 
de  chargement  y  de  déchargement  et  de  transport  qui  ont  été 
payés  comme  déblais;  2"  du  prix  de  la  fourniture;  3»  des  faux 
frais  et  bénéfices  correspondants.  Est  alloué  à  l'entrepreneur  le 
prix  de  bardage  et  d'emploi  avec  les  faux  frais  et  bénéfices  y 
afférents,  —  Décidé  que  par  suite  de  changements  introduits 
m  cours  d'exécution  dans  les  travaux  de  terrassement ,  le  prix 
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des  transports  devait  être  réglé ,  non  d'après  les  avant-métrés , 
mais  d'après  les  distances  moyennes  de  nouveaux  métrés  contra- 
dictoires. —  Demande  d'wn  prix  plus  élevé  pour  le  transport 
des  roches  provenant  des  fouilles  ;  rejet.  —  Les  comptes  de  V en- 
trepreneur devant ,  aux  termes  d''une  clause  du  devis,  être  réglés 
d'après  les  calculs  des  déblais ,  jugé  quHl  n'y  avait  pas  lieu  de 
tenir  compte  dans  le  prix  du  transport  de  l'augmentation  donnée 
par  le  foisonnement  au  volume  des  matières  extraites.  —  L'en- 
trepreneur n'est  pas  admis  à  réclamer  contre  une  erreur  de 
calcul  commise  dans  un  sous-détail. 

Le  sieur  Dafour,  entrepreneur  du  lot  dit  de  l'Auriole,  sur  le  canal  latéral 
de  la  Garonne ,  a  exécuté  ,  en  dehors  des  prévisions  de  son  devis ,  et  en  vertu 
de  divers  ordres  de  service ,  des  travaux  d'enrochement  le  long  des  talus  du 
canal,  entre  les  profils  514  et  617.  Le  règlement  du  prix  de  ces  travaux  a 
donné  lieu  à  des  difficultés  entre  l'administration  et  l'entrepreneur. 

Le  conseil  de  préfecture ,  saisi  du  litige ,  a  alloué  au  sieur  Dufour  une 
somme  de  399^^72  pour  le  prix  desdits  enrochements,  par  application  du 
n°  25  de  l'analyse  des  prix  combiné  avec  l'article  170  du  devis ,  dont  le  der- 
nier paragraphe  est  ainsi  conçu  :  «  Si,  dans  les  déblais  du  canal ,  il  se  pré- 
»  sente  du  rocher  propre  à  donner  des  moellons  pour  les  maçonneries ^ 
»  l'entrepreneur  sera  tenu  de  l'employer,  et  du  prix  des  maçonneries ,  on  di- 
»  minuera  le  prix  du  moellon  pris  à  la  carrière.»  Le  prix  du  mètre  cube  d'en- 
rochement ,  façon  comprise ,  étant  (n^  25)  de  2f.702 ,  le  conseil  de  préfecture 
a  déduit  de  ce  chiffre  lf.85  par  mètre  cube  de  moellons  provenant  des  déblais, 
et  en  multipliant  le  prix  0^.852  ainsi  obtenu  par  la  quantité  d'enrochements 
exécutés  ,  il  est  arrivé  à  la  somme  de  3  997'. 72  mentionnée  ci-dessus. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  contesté  l'exactitude  de  ce  mode  d'éva- 
luation. Dans  son  opinion ,  ce  n'était  pas  seulement  le  prix  des  matériaux  en 
carrière ,  mais'  ce  prix  avec  les  bénéfices  et  faux  frais  y  afférents  (15  p.  100 
ou  0^277  par  mètre  cube)  qu'il  fallait  retrancher  du  prix  de  l'analyse.  D'a- 
près ces  bases ,  l'indemnité  allouée  à  l'entrepreneur  devait  être  réduite  de 
3  997^72  à  2  727'.85.  Le  ministre  a  demandé  au  conseil  d'état  la  réformation, 
en  ce  sens,  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

Le  sieur  Dufour  s'est  pourvu ,  de  son  côté ,  contre  le  même  arrêté.  Il  a 
soutenu  que  la  clause  ci-dessus  rappelée  du  devis  s'appliquait  seulement  aux 
maçonneries ,  non  aux  enrochements,  et  que  c'était,  dès  lors  ,  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  avait  opéré  une  réduction  sur  le  prix  du  mètre  cube  d'en- 
rochement. 11  a  ajouté  qu'en  admettant  même  que  l'on  dût  assimiler  ces  deux 
natures  de  travaux  ,  il  ne  devait  pas  être  permis  d'ajouter  à  la  réduction  de 
1  685  francs  la  somme  représentant  les  faux  frais  et  le  bénéfice  de  l'entrepre- 
neur ,  et  qui  lui  était  due  pour  ses  avances  de  fonds ,  pour  son  travail  et  ses 
soins. 

On  lui  a  objecté  que  le  prix  de  Of.58  par  mètre  cube  d'enrochement  ofiert 
par  l'administration  avait  été  formé  du  prix  du  bardage  et  de  l'emploi  du 
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moellon  (art.  25  de  la  série)  auquel  on  avait  ajouté  15  p.  100  pour  faux  frais 
et  bénéfices  ;  que  l'entrepreneur  n'ayant  effectué  que  ces  mains-d'œuvre  n'a- 
vait droit  qu'aux  faux  frais  et  bénéfices  y  afférents;  et  qu'en  conséquence ,  le 
prix  de  0'.85  alloué  par  le  conseil  de  préfecture  était  exagéré. 

Le  sieur  Dufour  prétendait  en  outre  que  le  transport  des  pierres  prove- 
nant des  fouilles  aurait  dû  être  compté,  comme  transport  de  moellons,  au 
prix  de  2f.  16,  ce  qui  aurait  élevé  à  5  707f.21  la  somme  allouée  par  le  conseil 
de  préfecture.  11  a  été  répondu  que  le  transport  de  ces  moellons  avait  été  payé 
dans  le  compte  des  déblais. 

Enfin ,  le  sieur  Dufour  présentait  divers  autres  chefs  de  réclamation  que  le 
décret  intervenu  fait  suffisamment  connaître. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées  ; 

Sur  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  ce  que 
la  somme  de  3  997^.72  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  au  sieur 
Dufour,  en  sus  du  décompte  définitif  de  ses  travaux,  pour  prix 
d'un  ouvrage  de  revêlement  exécuté  sur  les  talus  extérieurs  du 
canal  latéral  à  la  Garonne,  avec  des  moellons  provenant  des  dé- 
biais  dudit  canal ,  soit  réduite  à  2  727^.85  ; 

Sur  le  chef  du  pourvoi  principal  du  sieur  Dufour^  tendant  à  ce 
qu*il  lui  soit  alloué  pour  le  susdit  ouvrage  une  somme  de  10  Uq&'2^  ; 

Et  sur  le  pourvoi  incident  dudit  sieur  Dufour,  relatif  à  une 
demande  subsidiaire  de  5  707^2l  pour  le  transport  des  moellons 
employés  dans  ïouvrage  dont  il  s'agit  : 

Considérant  que  cet  enrochement  a  été  exécuté  avec  des  moellons 
provenant  des  fouilles  du  canal  et  dont  le  prix  de  chargement ,  de 
déchargement  et  de  transport  a  été  compris ,  à  titre  de  déblais , 
dans  le  décompte  attaqué  ;  que ,  dès  lors  ,  le  sieur  Dufour  n'ayant 
réellement  fourni  pour  ledit  enrochement  que  le  bardage  et  l'em- 
ploi du  moellon ,  ne  peut  réclamer  que  le  prix  de  bardage  et  d'em- 
ploi, tel  qu'il  ressort  du  sous-détail  n"  26  de  l'analyse  des  prix,  avec 
les  bénéfices  et  faux  frais  afférents  à  ce  bardage  et  à  cet  emploi  ; 

Sur  les  autres  chefs  du  pourvoi  principal  du  sieur  Dufour; 

En  ce  qui  touche  le  prix  de  transport  des  déblais  en  raison  des 
distances  : 

Considérant  que  les  résultats  des  avant- métrés  contradictoires 
ont  été  modifiés  par  l'effet  de  changements  introduits  en  cours 
d'exécution  dans  les  travaux  de  terrassement;  que  les  nouveaux 
métrés,  dressés  par  l'administration  après  l'exécution  des  travaux , 
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ont  été  vérifiés  contradictoirement  avec  le  sieur  Dufour  qui  n'en 
conteste  pas  l'exactitude;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  réglé  le  prix  des  transports  d'après  les  dis- 
tances moyennes  des  nouveaux  métrés; 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  3  SGg'.oy  en  sus  de  la  somme 
portée  au  décompte  définilif^  pour  le  transport  des  moellons  pro- 
venant des  fouilles  du  canal  et  employés  dans  V ouvrage  en  question  : 

Considérant  que  le  sous -détail  n"  2  de  l'analyse  des  prix  est  ap- 
plicable au  transport  des  déblais  de  toute  nature,  et  que  rien  dans 
le  devis  et  dans  la  série  des  prix  n'autorise  à  allouer  à  l'entrepre- 
neur un  prix  plus  élevé  pour  le  transport  des  roches  provenant  des 
fouilles  du  canal  et  employées  comme  moellons  en  vertu  de  la 
dernière  disposition  de  l'article  170  du  devis;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  du 
sieur  Dufour; 

En  ce  qui  louche  le  transport  des  déblais  en  roc  vif  dont  le  foison- 
nement aurait  augmenté  le  volume: 

Considérant  que  l'article  9,  §  5  du  devis,  porte  que  les  comptes 
de  l'entrepreneur  seront  réglés  d'après  les  calculs  des  déblais  ;  que 
cette  disposition  constitue  un  marché  à  forfait  en  donnant  pour 
base  invariable  au  compte  des  transports  le  cube  des  déblais, 
c'est-à-dire  le  volume  des  matières  à  extraire  avant  l'extraction , 
quelle  que  soit  l'augmentation  variable  donnée  par  le  foisonnement 
au  volume  des  matières  extraites  ; 

En  ce  qui  touche  V  erreur  de  calcul  signalée  dans  le  sous -détail 
n»  29: 

Considérant  que  l'entrepreneur  ne  peut,  aux  termes  de  l'article  1 1 
du  cahier  des  clâuses  et  conditions  générales ,  revenir  sur  les  prix 
par  lui  consentis,  sous  aucun  prétexte  d'erreur  ou  d'omission  dans 
la  composition  des  prix  de  sous- détail  ; 

Art.  i".  La  somme  de  5  997^.72  allouée  au  sieur  Dufour,  en  sus 
du  décompte  définitif  de  ses  travaux,  est  réduite  à  2  727^85. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde ,  en  date  du 
8  février  1849,  ^st  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  sont 
contraires  au  présent  décret. 

5.  Les  conclusions  du  sieur  Dufour  sont  rejetées. 
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Chemins  de  fer;  frais  d'entretien  d'un  pont,  —  Pavés; propriété.-^ 
(Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  c.  la  ville 
de  Paris.  )  —  Les  ponts  établis  pour  le  raccordement  des  routes 
traversées  par  un  chemin  de  fer,  sont  des  dépendances  du  chemin 
de  fer.  —  Leur  entretien  est ,  dès  lors ,  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie concessionnaire  du  chemin. — Déduction  est  faite,  dans  V es- 
pèce, sur  les  frais  d'entretien  à  la  charge  d'une  compagnie ,  d'une 
part  contributive  offerte  par  une  ville  pour  Ventretien  de  la 
chaussée  pavée  du  pont,  ladite  part  calculée  sur  la  dépense 
moyenne  d'entretien  de  la  chaussée  aux  abords.  —  Les  pavés  de 
Vancienne  chaussée  ne  deviennent  pas  la  propriété  de  la  com- 
pagnie qui  a  fait  établir  le  pont  (*}. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain,  tendant  : 
1*  à  l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
en  date  du  12  janvier  1862,  qui  a  ordonné  que  ladite  compagnie 
continuera  d'entretenir  le  tablier  du  pont  de  la  rue  de  Stockholm , 
et  déclare  la  ville  de  Paris  propriétaire  des  pavés  provenant  de 
la  partie  de  la  chaussée  remplacée  par  ledit  pont  ;  2°  à  la  condam- 
nation de  la  ville  de  Paris  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  9  juillet  i835 ,  et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

En  ce  qui  touche  Ventretien  du  tablier  du  pont: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  27  du  cahier  des  charges 
susvisé ,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  doivent  être 
constamment  entretenus  en  bon  état  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire ; 

Considérant  que  le  pont  de  la  rue  de  Stockholm  est  une  dépen- 
dance dudit  chemin  ; 


(*)  Les  pavés  d'une  chaussée  ,  dont  la  suppression  est  autorisée,  doivent 
être  rendus  à  qui  ils  appartiennent  (arrêt  du  16  avril  1852 ,  ZAewrm ,  au 
précédent  volume,  page  260). 
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Considérant  que  Tarticle  12  du  cahier  des  charges  imposait  à  la 
compagnie  l'obligation  de  construire  en  maçonnerie  ou  en  fer  les 
ponts  destinés  au  raccordement  des  routes  ; 

Considérant  que  si  la  compagnie ,  dans  l'intérêt  du  chemin ,  a 
demandé  et  obtenu  l'autorisation  de  changer  le  mode  de  construc- 
tion du  pont  de  la  rue  de  Stockholm ,  et  de  substituer  un  tablier  en 
bois  à  une  chaussée  pavée,  ces  modifications  ne  peuvent  avoir  pour 
elfet  d'imposer  à  la  ville  de  Paris  une  charge  qu'elle  n'aurait  pas 
supportée  si  l'article  12  du  cahier  des  charges  eût  été  exécuté; 

Que  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  les  conclusions  de  la  compagnie ,  tendantes  à  ce  que  l'entre- 
tien du  pont  en  son  entier  fût  mis  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris, 
et  décidé  que  ladite  compagnie  continuerait  d'entretenir  le  tablier 
dudit  pont;  que,  d'ailleurs,  ledit  conseil,  conformément  à  l'offre  du 
préfet  de  la  Seine,  a  ordonné  que  la  ville  contribuerait  à  la  dépense 
pour  0^19  par  mètre  superficiel,  somme  que  lui  coûte  en  moyenne 
l'entretien  du  pavé  de  la  rue  de  Stockholm  ; 

En  ce  qui  concerne  la  ^propriété  des  pavés  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  ville  a  livré  le 
sol  de  la  rue,  après  en  avoir  fait  enlever  les  pavés,  et  que  la  com- 
pagnie ne  prouve  pas  que  ces  pavés,  lui  ont  été  vendus  et  qu'elle 
en  a  payé  le  prix  ; 

Art.  i".  La  requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Saint-Germain  est  rejetée. 

2,  La  compagnie  est  condamnée  aux  dépens. 


Indemnités;  dommages;  force  wiajVwr^. (deContades.)  —  Z'eïai 
n^est  pas  tenu  de  réparer  les  dommages  causés  à  une  propriété 
par  un  cas  de  force  majeure, 

La  dame  veuve  de  Contades  se  prétend  propriétaire  du  canal  ou  ruisseau 
de  Rivesaltes ,  sur  lequel  elle  possède  une  usine.  Deux  ans  après  l'achève- 
ment des  travaux  de  la  route ,  ce  ruisseau  déborda  à  la  suite  d'un  violent 
orage,  en  emportant  ses  digues  sur  plusieurs  points  ,  et  notamment  à  quel- 
ques mètres  en  aval  du  ponceau  construit  par  l'administration  pour  le  pas- 
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sage  de  la  route.  Condamnée  à  des  dommages  et  intérêts  envers  lei  proprié- 
taires inpndés,  madame  de  Contades  a  appelé  l'administration  en  garantie  et 
demandé  en  outre  la  réparation  de  la  digue  aux  frais  de  l'état. 

Cette  demande  a  été  rejetée  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Py- 
rénées-Orientales, en  date  du  23  juillet  1860. 

Cette  décision  était  basée  sur  ce  que  le  pontceau  achevé  depuis  deux  ans 
avait  sulD  à  sa  destination  et  débité  toutes  les  eaux  du  ruisseau  dans  leur  état 
normal,  sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation.  Si  des  désastres  sont  sur- 
venus le  22  septembre  1849,  ils  doivent  être  attribués ,  soit  à  la  violence  tout 
exceptionnelle  de  l'orage,  ce  qui  constituerait  le  cas  de  force  majeure,  soit  à 
la  négligence  de  l'usinier  qui  n'aura  pas  levé  ses  vannes  en  temps  utile.  Or, 
dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  l'administration  ne  peut  être  responsable  de  dom- 
mages qu'elle  ne  pouvait  prévoir  ou  qu'elle  n'a  pas  occasionnés. 

La  dame  de  Contades  s'est  pourvue  contre  cet  arrêté,  en  se  fondant  princi- 
palement sur  ce  que  les  travaux  de  l'administration  avaient  aggravé  la  servi- 
tude d'écoulement  par  la  réunion  ,  dans  le  canal,  d'un  volume  d'eaux  char- 
gées de  sable ,  plus  grand  que  par  le  passé. 

Le  ministre  a  combattu  le  pourvoi  par  les  raisons  suivantes  :  Les  travaux 
de  la  route,  a-t-il  dit,  n'ont  amené  dans  le  ruisseau  aucun  nouvel  affluent , 
et,  d'autre  part,  la  surface  du  bassin  supérieur,  dont  le  canal  est  l'émissaire , 
n'a  pu  être  augmentée.  Tout  au  plus  les  fossés  de  la  route  apportent-ils  sur 
un  seul  point  des  eaux  que  le  ruisseau  recevait  sur  plusieurs  ;  mais  ces  fossés 
rendent  en  compensation  le  service  de  retenir  une  notable  partie  des  ma- 
tières charriées  :  il  n'y  a  donc  pas  eu  aggravation  de  servitude  ;  il  n'y  a  pas 
davantage  de  dommages  causés  par  le  fait  de  l'administration ,  puisque  le 
débouché  du  pont  est  reconnu  suffisant.  La  rupture  simultanée  du  franc 
bord  sur  plusieurs  points  tend  à  établir,  au  contraire  ,  que  les  accidents  sur- 
venus doivent  être  attribués  à  la  négligence  de  l'usinier. 

Napoléon ,  etc. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
la  dame  veuve  de  Contades ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  an- 
nuler un  arrêté  du  23  juillet  i85o,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture des  Pyrénées-Orientales  a  rejeté  sa  demande  à  l'effet  de  faire 
condamner  l'état  à  réparer  le  franc-bord  du  canal  de  Rivesaltes, 
dont  elle  se  prétend  propriétaire  dans  la  partie  détruite  par  l'orage 
du     octobre  18/19; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  rupture  du  franc- 
bord  du  ruisseau  de  Pdvesaltes ,  survenue  deux  ans  après  les  tra- 
vaux d'établissement  de  la  route  nationale  n°  1 17,  a  été  occasionnée 
par  une  crue  extraordinaire  provenant  de  l'orage  du  22  septembre 
18/19;  que,  dès  1^^^'  ^^^i*  accident  rentre  dans  les  cas  de  force 
majeure  dont  l'administration  ne  saurait  être  responsable  ; 

Art.  j".  La  requête  de  la  dame  de  Contades  est  rejetée. 
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Indemnités;  décision  interlocutoire  ;  chose  jugée.  —  (Barillau.  )  — 
Faitte  de  s'être  pourvue  en  temps  utile  contre  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  reconnaissait  le  droit  d'un  usinier  à 
une  indemnité  de  chômage  et  déterminait  les  bases  de  Vindem- 
nité  à  allouer^  V administration  n'est  plus  recevable  à  attaquer 
ultérieurement  un  second  arrêté  qui  se  borne  à  fixer  le  chiffre 
de  Vindemnité  d'après  les  bases  précédemment  établies  (*). 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics ,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Marne, 
en  date  du  3o  août  i85i ,  qui  a  condamné  Fétat  à  payer  au  sieur 
Barillau ,  propriétaire  d'usines  sur  la  Vesle  ,  à  Reims ,  une  somme 
de  l6Z^o9^65  ,  pour  indemnité  du  chômage  que  lesdites  usines  ont 
subi  par  suite  de  l'introduction  des  eaux  de  la  rivière  dans  le 
canal  de  l'Aisne  à  la  Marne  ;  ce  faisant ,  renvoyer  le  sieur  Barillau 
devant  qui  de  droit,  pour  qu'il  soit  procédé  au  règlement  de  l'in- 
demnité qui  peut  lui  être  due ,  eu  égard  à  l'état  de  ses  usines  au 
moment  de  la  vente  nationale  du  21  janvier  1791  ;  enfin ,  condamner 
ledit  sieur  Barillau  aux  dépens  ; 

Vu  le  décret  du  '.>.2  juillet  1806; 

Considérant  que,  par  arrêté  du  8  novembre  i85o,  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Marne  a  reconnu  Je  droit  du  sieur  Barillau  à  une 
indemnité  et  déterminé  les  bases  de  ladite  indemnité  ;  et  que ,  par 
un  second  arrêté  du  00  août  i85i,  le  même  conseil  de  préfecture  a 
fixé  le  chiffre  de  cette  indemnité  conformément  aux  bases  établies 
par  sa  première  décision  ; 

Que  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics ,  uniquement  di- 
rigé contre  l'arrêté  du  00  août  i85i ,  a  pour  objet  de  contester  non 
pas  le  chififre,  mais  les  bases  mêmes  de  l'indemnité  à  allouer  au 


(*)  Arrêts  du  7  mars  1849,  héritiers  Denny,  et  du  16  novembre  1850, 
Bourlon  de  Rouvre,  2'  série,  IX,  203;  X,  963. 
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sieur  Barillau  ;  que ,  dès  lors ,  ledit  recours  n'est  pas  recevable ,  le 
ministre  ne  s'étant  pas  pourvu  dans  les  délais  du  règlement  contre 
l'arrêté  du  8  novembre  i85o; 
Art.  1*'.  Le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  est  rejeté. 


Rivières  navigables;  frais  de  destruction  de  travaux  exécutés  -par 
un  particulier  au  préjudice  d'un  tiers.  —  (Hamot  c.  Rodier.)  — 
Un  particulier,  propriétaire  d'un  moulin  situé  sur  le  bras  d''une 
rivière  navigable ,  n'est  pas  fondé  à  répéter  contre  Vétat  les 
sommes  qu'il  a  avancées  pour  assurer  la  démolition  de  travaux 
exécutés  à  son  préjudice  par  un  usinier  supérieur,  alors  qu'il  ne 
justifie  d'aucun  engagement  pris  au  nom  de  Vétat  par  Vautorité 
compétente  à  Veffet  de  lui  rembourser  ses  avances. 

Le  sieur  Rodier,  propriétaire  d'une  usine  située  sur  un  bras  non  navigable 
de  la  Seine ,  dit  bras  de  Villenes,  a  fait  exécuter,  sans  autorisation,  dans  cette 
partie  de  la  rivière ,  des  travaux  d'enrochement  et  de  barrage  préjudiciables  à 
la  fois  à  la  navigation  et  à  une  usine  inférieure  appartenant  au  sieur  Hamot. 

Le  sieur  Hamot  s'est  plaint  de  ces  entreprises  auprès  de  l'administration,  et 
il  a  demandé  ou  la  destruction  des  ouvrages  établis  par  le  sieur  Rodier,  ou  la 
permission  d'établir  à  ses  frais  un  barrage  destiné  à  maintenir  les  eaux  dans 
le  bras  de  Villenes.  Ce  barrage  devait  s'appuyer  sur  une  île  appartenant  au 
sieur  Rodier.  Un  arrêté  préfectoral  du  21  avril  1826  autorisa  l'exécution  du 
barrage  du  sieur  Hamot ,  et  prescrivit  la  destruction  des  ouvrages  du  sieur  Ro- 
dier. Une  décision  ministérielle  du  8  octobre  suivant  statua  que  le  sieur  Rodier 
aurait  à  choisir  entre  la  destruction  des  travaux  par  lui  exécutés  sans  permis- 
sion et  le  consentement  à  donner  à  l'exécution  du  barrage  projeté  par  le  sieur 
Hamot. 

Le  sieur  Rodier  ayant  refusé  de  donner  le  consentement  qui  lui  était  de- 
mandé, il  fut  procédé  par  l'administration ,  sur  la  demande  du  sieur  Hamot , 
et  au  moyen  des  avances  faites  par  cet  usinier,  à  la  destruction  des  ouvrages 
du  sieur  Rodier. 

Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  21  août  1827,  rendu  par  défaut  à  l'é- 
gard du  sieur  Rodier,  avait  condamné  ce  dernier  à  rembourser  au  sieur  Hamot 
les  avances  par  lui  faites,  lorsqu'à  la  date  du  18  août  1828,  fut  rendue  par  la 
voie  contenlieuse  l'ordonnance  suivante  : 

«  Considérant  que  les  moulins  des  sieurs  Rodier  et  Hamot,  situés  sur  un 
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»  des  bras  de  la  Seine  ,  coexistaient  sans  nuire  à  la  navigation  ,  et  qu'il  ne 
»  sagissait  que  de  régler,  entre  les  deux  propriétaires  d'usines,  l'usage  des 
»  eaux  d'après  les  anciens  règlcnnents ,  les  litres  et  la  possession  ; 

»  Considérant  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  et  la  décision  attaqués  ont  or 
»  donné ,  entre  autres  dispositions ,  et  dans  l'intérêt  du  sieur  Uamot ,  la 
»  destruction  d'une  partie  des  ouvrages  du  moulin  Rodier,  avant  d'avoir  tait 
»  constater  par  une  enquête  régulière  l'ancien  état  des  lieux  ; 

»  Ordonne  : 

«  Art.      L'arrêté  du  préfet  de  Seine-et-Oise  du  21  avril  1826  et  la  décision 
»  ministérielle  du  7  octobre  suivant  sont  annulés. 
»  2.  Le  sieur  Hamot  est  condamné  aux  dépens.  » 

Cette  ordonnance  semblait  nnnuler  implicitement  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  21  août  1827,  mais  le  sieur  Hamot  ayant  cbcrclié  à  le  faire  revivre, 
le  sieur  Rodier  dut  en  faire  prononcer  l'annulation.  Après  un  premier  pourvoi 
déclaré  prématuré  par  le  conseil  d'état  (arrêt  du  23  février  1841,  2*=  série,  I  , 
177  ),  l'opposition  formée  par  le  sieur  Rodier  devant  le  conseil  de  préfecture 
fut  repoussée  par  un  second  arrêté  du  1^^  mars  1842  ,  confirmatif  de  celui  du 
21  août  1827.  Mais,  à  la  suite  d'un  dernier  pourvoi  du  sieur  Rodier,  intervint, 
le  25  mai  1845,  une  ordonnance  déûnitive  (2*  série,  V,  46G)  portant  ce  qui 
suit:  «Considérant  que,  par  l'ordonnance  du  10  août  1828,  il  a  été  décidé  que 
»  c'était  à  tort  que  le  préfet  avait  ordonné  la  destruction  de  la  digue  con- 
»  struite  par  le  sieur  Rodier;  que,  dès  lors,  les  frais  de  cette  destruction  ne 
»  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  ce  propriétaire; 

«Art.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  t!e  Seine-et-Oisc ,  en  date  du 
»  l""-  mars  1842,  est  annulé. 

)>  Art.  2.  L'opposition  du  sieur  Rodier  à  l'arrêté  rendu  contre  lui  par  ledit 
»  conseil,  le  21  août  1827,  est  admise.  En  conséquence,  ledit  sieur  Rodier 
B  est  déchargé  du  payement  des  frais  énoncés  audit  arrêté.  » 

Le  sieur  Hamot  s'est  alors  adressé  à  l'administration  et  lui  a  réclann;  le 
remboursement  avec  intérêts  de  la  somme  de  2Gi8f.30,  qu'il  prétendait  avoir 
avancée  pour  le  trésor  public  en  1827.  Cette  demande  a  été  rejetée  par  une  dé- 
cision ministérielle  du  18  janvier  1850  ,  que  le  sieur  Hamot  i:  déférée  au  con- 
seil d'état. 

Le  requérant  motivait  son  pourvoi  principalement  sur  ces  considérations 
que  les  avances  par  lui  faites  ne  l'auraient  été  que  sur  la  promesse  expresse 
d'un  remboursement  dans  le  plus  bref  délai  possible;  que  la  navigation  de- 
vait retirer  une  utilité  réelle  de  la  destruction  des  travaux  du  sieur  Rodier  ; 
enfin,  qu'il  est  de  principe  que  l'administration  a  seule  le  droit  d'exécuter 
des  travaux  sur  les  rivières  navigables,  sauf  à  elle  à  recourir  ensuite ,  s'il  y  a 
lieu,  pour  le  payement  de  la  dépense  ,  contre  ceux  qui ,  par  suite  de  règles 
spéciales  ou  du  droit  commun ,  seraient  tenus  de  la  supporter  (arrêt  du  8  avril 
1847,  Bouillant-Dupont,  2"  série,  VII,  219).  Le  sieur  Hamot  concluait  à 
l'annulation  de  la  décision  ministérielle  du  18  janvier  i850,  et  à  rallocatiori| 
de  la  somme  qu'il  réclamait.  " 

Le  ministre  des  travaux  publics,  consulté  sur  le  mérite  du  pourvoi ,  a  fait 
observer  que,  faute  de  produire  un  engagement  ministériel ,  seul  acte  pouvant 
Annales  des  P.  et  Ch,  Lois ,  Décrets. —tomf  iij.  27 
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grpver  le  trésor  public,  le  sieur  Hamot  devait  cesser  d'alléguer  une  promesse 
conlicdito.  par  la  nature  des  choses  ;  que ,  bien  que  les  travaux  du  sieur 
Rodier  fussent ,  en  eifet ,  contraires  aux  droits  de  la  navigation  ,  néanmoins  , 
on  devait  reconnaître  que  c'était  dans  l'intérêt  privé  du  sieur  Hamol  que  la  dé- 
cision ministérielle  du  7  octobre  1826  en  avait  prescrit  la  destruction  ,  puis- 
qu'ils auraient  été  maintenus,  si  le  sieur  Rodier  avait  donné  son  consentement 
au  droit  d'appui  du  barrage  projeté  par  le  sieur  Hamot  ;  que  c'était,  d'ail- 
leurs, là  un  point  souverainement  jugé  par  l'ordonnance  du  10  août  1828; 
quant  à  l'arrêt  du  8  avril  1847,  cité  par  le  requérant ,  on  pourrait  sans  doute 
en  inférer  que  l'administration  n'aurait  pu  contraindre  le  sieur  Hamot  à  faire 
des  avances  pour  la  démolition  des  ouvrages  du  sieur  Rodier  ;  mais  alors  celte 
démolition  n'aurait  pas  été  elTectuée  ;  en  tout  cas ,  on  ne  peut  conclure  de  là 
que  l'état  doive  être  tenu  de  payer  en  définitive  des  avances  que  le  sieur 
Hamot  a  volontairement  faites  dans  son  propre  intérêt. 
Le  conseil  d'état  a  statué  dans  le  sens  de  ces  observations  : 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Hamot,  propriétaire,  demeurant  à  Neauphle-le-Ghâteau 
(Seine-et- Oise) ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  dé- 
cision du  ministre  des  travaux  publics,  du  i8  janvier  i85o,  qui  a 
rejeté  sa  demande  en  répétition  contre  l'état  d'une  somme  de 
2  6Zi8'.3o,  dont  il  a  fait  l'avance  le  25  juillet  1827  ,  pour  assurer  la 
démolition  d'ouvrages  nuisibles  à  une  usine  dont  il  est  propriétaire, 
construits  par  le  sieur  Rodier,  usinier  supérieur,  dans  le  bras  de  la 
Seine  dit  bras  de  Villeines,  près  Poissy;  ce  faisant,  lui  allouer  le 
montant  de  sa  demande ,  en  principal  et  intérêts ,  avec  dépens  ; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790,  6  octobre  1791,  20  septembre 
1792  ;  les  arrêtés  du  gouvernement  des  i3  nivôse  an  V,  19  ventôse 
an  VI;  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  le  sieur  Hamot  ne  justifie  d'aucun  engagement 
pris  au  nom  de  l'état  par  l'autorité  compétente ,  de  rembourser 
les  avances  faites  par  cet  usinier  à,  l'effet  d'assurer  la  démolition 
des  barrages  et  enrochements  établis ,  à  son  préjudice ,  par  le  sieur 
Rodier  ;  que ,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que ,  par  sa  décision  du 
18  janvier  i85o,  le  ministre  des  travaux  publics  a  refusé  de  recon- 
naître ledit  sieur  Hamot  créancier  de  l'état  pour  la  somme  à  la- 
quelle se  sont  élevées  ces  avances  ; 

Art.      La  requête  du  sieur  Hamot  est  re jetée. 


MARS  l855. 


(  i\"  m  ) 
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Usines;  exécution  d''une  ordonnance  réglementaire;  décision 
préfectorale.  —  (Lapôtre.) —  Un  arrêté  en  forme  d'avis,  par  U- 
quel  le  préfet  propose  de  maintenir  les  dispositions  d'une  ordon- 
nance réglementaire  des  eaux  d'une  usine,  dont  l usinier  réclame 
la  modification,  et  de  mettre  ledit  usinier  en  demeure  de  se  con- 
former à  cette  ordonnance  n'est  qu  un  acte  d'instruction  qui  n'est 
susceptible  d'aucun  recours  par  la  voie  contentieuse.  —  La  déci- 
sion ministérielle  approbalive  dudit  arrêté  est  également  un  acte 
pris  dans  la  limite  des  pouvoirs  de  l'administration.  —  L'usinier 
ayant  exécuté  pendant  le  cours  de  l'instance  les  travaux  qui  lui 
étaient  prescrits  par  l'ordonnance  réglementaire ,  jugé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  statuer  sur  les  conséquences  que  devait  entraîner 
son  refus  d'exécuter  lesdits  travaux. 

Le  sieur  Lapôtre  possède  ,  sur  le  Vair,  clans  la  commune  de  Balleville  (Vos- 
ges), une  usine  dont  Texistence  remonte  au  delà  de  l'année  1746.  Un  procès- 
verbal  dressé  par  le  lieutenant  particulier  au  bailliiige  de  Neufchâteau ,  à  la 
date  du  9  juillet  17  i6,  constate  que  la  hauteur  de  cette  usine  est  de  4  pieds- 
droits  ,  c'est-à-dire  l'^.BO  au-dessus  du  seuil  de  la  retenue. 

Une  ordonnance,  en  date  du  31  décembre  1834,  a  réglé  le  régime  des  eaux 
de  cette  usine.  Cette  ordonnance  a  ajouté  une  chute  de  0'".(iO  à  celle  dont 
l'usine  jouissait  précédemment ,  mais  a  prescrit,  en  échange  de  cet  avantage, 
l'élargissement  des  voies  de  décharge  qui  existaient  à  500  mètres  en  amont 
du  moulin ,  avec  établissement  de  vannes  de  décharge ,  dont  le  maire  de 
Viocourt  devait  avoir  la  clef,  la  commune  de  Viocourt  étant  sp.'clalemeHt 
intéressée  à  la  levée  de  ces  vannes.  La  même  ordonnance  a  pre.-^rit  en  outre 
rétablissement  d'un  déversoir  de  superficie  en  amont  et  près  du  moulin. 

Le  sieur  Lapôtre  a  refusé  d'exécuter  le  règlement  de  l83i ,  et  il  en  a  ré- 
clamé la  moditication. 

L'ingénieur  du  service  hydraulique,  après  avoir  constaté  ce  refus,  a  de- 
mandé qu'il  fût  fait  application  de  l'article  11  de  l'ordonnance  précitée ,  la- 
quelle ordonne  que  ,  faute  par  l'usinier  d'exécuter  exactement  les  conditions 
à  lui  imposées ,  les  lieux  seront  remis  à  ses  frais  dans  leur  état  primitif.  En 
conséquence  ,  l'ingénieur  a  proposé  la  suppression,  à  la  diligence  des  autorité» 
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municipales,  delà  digue  en  enrochement  établie  en  tête  du  canal  de  l'usine, 
à  défaut  par  le  sieur  Lapôtre  de  se  conformer,  dans  le  délai  de  deux  mois,  aux 
dispositions  réglementaires  à  lui  imposées.  Le  préfet  a  proposé  l'adoption  de 
ces  mesures  par  un  arrêté  du  9  août  1849.  Le  ministre  en  a  prescrit  la  mise 
à  exécution  par  deux  décisions  confirmatives  des  27  novembre  1848  et  8  juillet 
1850,  prises  conformément  à  l'avis  du  copseil  des  ponts  et  chaussées. 

Le  sieur  Lapôtre  s'est  pourvu  ,  pour  excès  de  pouvoir,  contre  l'arrêté  pré- 
fectoral du  9  août  1849.  Il  a  demandé  que,  dans  le  cas  où  l'annulation  de  cet 
arrêté  ne  serait  pas  prononcée  par  le  conseil  d'état,  il  fût  décidé,  du  moins, 
par  interprétation  de  l'article  11  de  l'ordonnance  de  1834,  que  l'inexécution 
de  cette  ordonnance  par  le  requérant  entraînerait ,  non  la^  destruction  des 
anciens  ouvrages,  mais  seulement  la  remise  des  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient 
avant  ladite  ordonnance. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  présenté  des  observations  tendantes  au 
rejet  du  pourvoi.  Il  a  soutenu  que  l'arrêté  préfectoral  attaqué  n'était  suscep- 
tible d'aucun  recours  par  la  voie  contentieuse ,  attendu  que  c'était  un  simple 
avis,  un  acte  d'instruction  ayant  pour  but  d'assurer  le  libre  écoulement  des 
eaux  et  d'empêcher  l  inondation  de  la  commune  de  Viocourt.  Il  a  ajouté  que 
l'interprétation  de.  l'ordonnance  de  1834,  réclamée  par  le  sieur  Lapôtre,  de- 
vait être  repoussée  en  la  forme  ,  parce  que  la  nécessité  de  cette  interprétation 
n'était  pas  consiatée  par  une  décision  des  tritjunaux  ordinaires  ou  adminis- 
tratifs, et  au  fond,  parce  qu'il  est  de  pratique  constante  en  administration 
que  lorsqu'une  usine  est  assujettie  à  des  conditions  réglementaires ,  à  défaut 
d'exécution  de  ces  conditions,  les  ouvrages  pratiqués  en  lit  de  rivière  doi- 
vent être  détruits  et  les  lieux  remis  dans  leur  état  primitif.  Or  le  sieur  La- 
pôtre ne  pouvait  se  soustraire  à  l'application  de  cette  règle  en  excipant  du 
procès-verbal  de  174G,  qui,  lors  même  qu'on  aurait  pu  le  considérer  comme 
un  acte  réglementaire  souverain,  avait  été  réformé  et  remplacé  par  l'ordon- 
nance de  tS34. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le 
sieur  Lapôtre,  demeurant  à  Balleville,  département  des  Vosges, 
ladite  requête  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler, pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  du  préfet  des  Vosges,  en 
date  du  9  août  18^9,  qui  aurait  rejeté  sa  demande  à  Teffet  d'ob- 
tenir des  modifications  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  3i  dé- 
cembre i83Zi,  qui  a  réglé  son  usine  sise  commune  de  Balleville; 
subsidiairement  interpréter  ladite  ordonnance  et  décider  que,  par 
son  article  11,  elle  a  disposé  que ,  faute  par  l'exposant  de  se  confor- 
mer à  ses  dispositions ,  son  usine  serait  placée  dans  les  mêmes 
conditions  d'existence  que  celles  dans  lesquelles  elle  se  trouvait 
avant  ladite  ordonnance ,  et  en  cas  d'intervention  ou  de  contesta- 
tion condamner  tous  intervenants  ou  contestants  aux  dépens  ; 

En  ce  qui  touche  V arrêté  du  préfet  du  9  août  18/19  • 
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Considérant  que  l'arrêté,  par  lequel  le  préfet,  sur  le  renvoi  qui 
lui  a  été  fait  par  le  ministre  des  travaux  publics  de  la  réclamation 
du  sieur  Lapôtre  a  proposé  sous  forme  d'avis ,  de  maintenir  les 
dispositions  de  l'ordonnance  du  5i  décembre  i83/i  et  de  mettre  le 
sieur  Lapôtre  en  demeure  de  se  conformer  à  ces  dispositions  n'est 
qu'un  acte  d'instruction ,  et  qu'en  admettant  que  le  ministre  des 
travaux  publics  ait  approuvé  cet  arrêté ,  sa  décision  qui  n'aurait 
eu  pour  objet  que  d'assurer  l'exécution  de  ladite  ordonnance  aurait 
été  prise  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  appartiennent  à  l'admi- 
nistration ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  tendant  à  ce  que  Varticle  1 1  de 
Vordonnance  du  3i  décembre  i83Zi,  soit  interprété  en  ce  sens ,  que, 
faute  par  le  requérant  de  se  conformer  aux  dispositions  de  son 
ordonnance ,  son  usine  serait  placée  dans  les  mêmes  conditions 
d'existence  que  celles  dans  lesquelles  elle  se  trouvait  avant  ladite 
ordonnance  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  produites  par  le  ministre  des 
travaux  publics  et  ci-dessus  visées  que  le  sieur  Lapôtre  a  fait  exé- 
cuter conformément  à  l'ordonnance  de  i83i,  les  travaux  qui  lui 
avaient  été  prescrits  et  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur 
ce  chef  de  conclusions  ; 

Art.  1*',  La  requête  du  sieur  Lapôtre  est  rejetée. 


Cours  d'^eau  non  navigables  ;  modifications  apportées  à  un  barrage 
par  un  riverain;  rétablissement  des  lieux  ordonné  par  le  préfet. 
— (Delettre.)  —  Un  particulier  a  enlevé  les  vannes  d'un  barrage 
formant  déversoir,  construit  par  lui  sur  la  dérivation  d'un  cours 
d''eau  non  navigable ,  en  exécution  d''une  convention  passée  avec 
une  ville.  Varrêté  du  préfet  qui  lui  enjoint ,  dans  Vintérêt  de  la 
salubrité  publique ,  de  rétablir  provisoirement  ce  barrage  dans 
son  état  primitif,  est  un  acte  de  police  administrative  non  sus- 
ceptible d'être  attaqué  par  la  voie  conlentieuse.  —  Cet  arrêté  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  procédé  ultérieurement ,  par  les 
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autorités  compétentes ,  soit  au  règlement  définitif  des  eaux,  soit 
à  Vappréciation  des  conséquences  de  la  convention  précitée. 

La  ville  de  Donnemarie  est,  traversée  par  un  petit  cours  d'eau  appelé 
l'Auxenne,  qu'accompagnent  de  larges  et  profonds  fossés  de  ceinture  établis 
depuis  longues  années  pour  dériver  les  eaux  des  crues.  Pour  éviter,  à  l'épnqne 
des  sécheresses,  la  mise  à  sec  des  vases  que  renferment  ces  fossés,  plusieurs 
barrages  ont  été  construits  par  les  soins  de  la  ville  de  Donnemarie  dans  l'in- 
térêt de  la  salubrité  publique;  d'autres  barrages  ont  été  établis  par  des  parti- 
culiers dans  le  but  de  former  des  retenues  d'eau  pour  l'alimentation  de  lavoirs 
privés  ou  publics. 

En  183G ,  le  sieur  Delettre  a  offert  h  la  ville  de  lui  vendre  un  terrain  néces- 
saire pour  les  promenades  publiques.  L'une  des  conditions  insérées  au  projet 
de  vente  était  le  droit  d'établir  dans  le  canal  de  ceinture  de  la  ville  deux  bar- 
rages en  maçonnerie  avec  une  vanne  au  milieu  de  chacun  d'eux,  le  dessus  des 
barrages  devant  former  déversoir.  11  était  expliqué  dans  cette  demande  que  le 
btit  du  vendeur  était  de  tenir  dans  le  canal  un  volume  d'eau  de  1  mètre  de 
profondeur,  et  de  prévenir  par  cette  mesure  la  pousse  des  herbes  qui  y  crois- 
sent annuellement. 

Par  suite  do  l'approbation  donnée  par  la  commune  à  cette  proposition,  les 
deux  barrages  ci-dessus  indiqués  furent  exécutés.  Ce  travail  ayant  eu  pour 
effet  de  donner  une  retenue  fixe  aux  eaux,  détermina  les  propriétaires  rive- 
rains et  les  communes  de  Doutilly  ou  de  Donnemarie  à  faire  construire  de 
nouveaux  lavoirs  ou  à  modifier  les  lavoirs  existants. 

En  1848,  le  sieur  Delettre  ôîa  les  vannes  de  ses  barrages  et  supprima  ainti 
une  retenue  d'eau  utile  au  point  de  vue  de  ia  salubrité  et  des  lavoirs  publics 
et  privés  étal)lis  en  amont.  Des  plaintes  s'élevèrent  contre  cet  acte  et  donnè- 
rent lieu  à  une  enquête  de  vingt  jours,  conformément  à  la  circulaire  du 
19  thermidor  an  VI.  Cette  enquête  l'ut  ouverte  du  25  février  au  11  mars  1849. 
A  celte  époque,  le  choléra  menaçait  d'envahir  la  France.  Dans  l'intérêt  ur- 
gent de  la  salubrité,  le  préfet  de  Seine-et-Marne  crut  devoir  prendre,  à  la  date 
du  G  avril  1849,  un  arrêté  qui  enjoignait  au  sieur  Delettre  de  rétablir  immé- 
diatement dans  leur  état  primiiiF  les  vannes  de  ses  barrages,  faute  de  quoi 
elles  seraient  abaissées  et  manreuvrée.s  à  l'avenir  à  la  diligence  du  maire, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par  les  tribunaux  compétents  sur  l'inexécution 
du  traité  intervenu  entre  le  sieur  Delettre  et  la  commune  de  Donnemarie.  Cet 
arrêté,  attaqué  devant  le  ministre  des  travaux  publics  par  le  sieur  Delettre, 
a  été  approuvé  par  une  décision  ministérielle  du  15  décembre  1849,  rendue 
sur  l'avis  conforme  du  conseil  des  ponts  et  chaussées. 

Le  sieur  Delettre  a  déféré  alors  au  conseil  d'état  ledit  arrêté  ainsi  que  la  dé- 
cision ministérielle  confirmative.  11  a  soutenu  que  l'acte  de  vente  qu'il  avait 
passé  avec  la  ville  lui  avait  attribué  une  faculté,  et  ne  lui  avait  pas  imposé 
une  obligation,  une  servitude,  ^demandait  l'annulation  des  décisions  des 
6  avril  et  15  décembre  1849,  comme  portant  atlcintc  à  sa  propriété  et  comme 
constituant  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  sans  Taccomplis- 
genrient  des  formalités  légales. 

Ce  pourvoi  a  ^té  combattu  par  le  ministre  des  travaux  publics,  qui  a  Ï^H 
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observer  que  le  préfet  et  le  département  des  travaux  publics  étaient  inter- 
venus dans  l'espèce,  seulement  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique  et  en 
vertu  des  lois  de  police  sur  les  cours  d'eau  ;car  il  s'agissait  d'un  ouvrage  d'art 
établi  sur  un  canal  destiné  ù  préserver  des  inondations  la  ville  de  Donne- 
marie.  Le  ministre  a  ajouté  que  le  règlement  définitif  des  deux  r(  tenues  d'eau 
dont  il  s'ai^it  ne  pouvait  avoir  lieu  que  lorsque  les  tribunaux  compétents  au- 
raient statué  sur  la  question  d'appréciation  de  l'acte  de  vente  intervenu  entre 
la  ville  de  Donnemarie  et  le  sieur  Delettre;  mais  que  ,  quant  au  maintien 
provisoire  de  l'état  primifif  des  barrages,  c'était  un  simple  acte  de  police  ad- 
ministrative qui,  vu  l'urgence  ,  devait  être  pris  par  le  préfet. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Delettre,  propriétaire  à 
Donnemaine,  et  tendant  à  co  qu'il  nous  plaise:  annuler,  comme 
constituant  une  expropriation  sans  les  garanties  de  la  loi  du  5  mai 
i8Zii,  une  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du 
i5  décembre  18/19,  confirmative  d'un  arrêté  du  préfet  de  Seine-et- 
Marne  ,  en  date  du  6  avril  précédent ,  lequel  a  enjoint  audit  sieur 
Delettre  de  rétablir  la  vanne  d'un  barrage  formant  déversoir,  con- 
struit sur  une  dérivation  de  la  rivière  d'Auxenne,  et  destiné  à  main- 
tenir le  niveau  des  eaux  dans  l'intérêt  des  riverains  et  de  la  salu- 
brité publique  ;  et  condamner  le  ministre  des  travaux  publics  aux 
dépens  ; 

Vu  les  lois  des  ii-'2o  août  1790 ,  i8  juillet  1837  et  3^mai  i84i  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  l'arrêté  du  préfet  de 
Seine-et-Marne,  en  date  du  6  avril  18/19,  lequel  prescrit  le  réta- 
blissement du  barrage  du  sieur  Delettre  dans  son  état  primitif,  que 
ce  fonctionnaire  n'a  entendu  prendre  qu'une  mesure  provisoire , 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique ,  et  en  vertu  des  pouvoirs 
attribués  à  l'administration  pour  assurer  le  libre  cours  des  eaux; 
que,  dès  lors,  ledit  arrêté  préfectoral  et  la  décision  ministérielle 
du  i5  décembre  18/19,  l'approuve,  sont  des  actes  de  police  ad- 
ministrative non  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  contenu 
tieuse  et  qui,  d'ailleurs,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé ultérieurement  au  règlement  définitif  des  eaux  du  canal  dont 
il  s'agit ,  et  à  ce  que  le  sieur  Delettre  et  la  commune  de  Donnemarie 
fassent  régler,  s'il  y  a  lieu,  par  l'autorité  compétente,  les  consé- 
quences des  conventions  entre  eux  intervenues; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Delettre  est  rejetée. 
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Rivières  navigables  et  flottables*;  travaux  prescrits  par  le  préfet 
à  des  usiniers;  pourvoi;  fin  de  non-recevoir.  —  (De  Bréval,  De- 
lahaye  et  consorts.  )  —  Les  préfets  sont  chargés  de  veiller  à  la 
conservation  et  à  Ventretien  des  rivières  et  canaux  navigables  , 
de  faire  exécuter  les  lois  et  règlements  y  relatifs  et  de  prendre  les 
mesures  de  police  propres  à  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux 
et  le  service  de  la  navigation.  —  Dès  lors ,  des  usiniers  ne  sont 
pas  fondés  à  se  pourvoir  par  la  voie  conlentieuse  contre  un 
arrêté  du  préfet  qui  leur  prescrit  de  reconstruire  une  porte  ma- 
rinière qu'ils  possèdent  sur  une  rivière  navigable^  avec  certaines 
dimensions  déterminées  par  les  règlements  ou  par  les  besoins  de 
la  navigation ,  faute  de  quoi  ladite  reconstruction  sera  exécutée 
en  régie  à  leurs  frais  et  les  dépenses  en  seront  recouvrées  comme 
en  matière  de  contributions  publiques.  —  Mais  cet  arrêté  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  lesdits  usiniers  portent  devant  Vautorité 
compétente  leurs  réclamations  tendant  à  obtenir  une  indemnité 
à  raison  de  la  destruction  des  anciens  ouvrages  ou  à  faire 
exonérer  les  réclamants  des  frais  d'établissement  des  nouveaux 
ouvrages» 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  au 
nom  des  sieurs  Denis  de  Bréval ,  Jean  Delahaye ,  Simon  Laporte , 
Bottier  et  Lemoine,  propriétaires  d'usines;  ladite  requête  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  incompétence  et  excès  de  pou- 
voir, un  arrêté,  en  date  du  26  avril  i85i,  par  lequel  le  préfet  de 
l'Eure  a  prescrit  aux  requérants  de  faire  reconstruire  ,  du  i*""  mai 
au  1"  juin  i85i,  la  porte  marinière  d'Ivry,  sur  la  rivière  d'Eure,  en 
y  donnant  un  passage  libre  de  y". 80  entre  les  bajoyers,  et  en  éta- 
blissant la  sole  gravière  à  2'".5o  en  contre-bas  du  repère  régulateur 
de  leurs  usines ,  et  a  déclaré  que ,  faute  par  eux  d'avoir  commencé 
lesdits  travaux  avant  le  10  mai ,  la  reconstruction  de  la  porte  mari- 
nière serait  exécutée  en  régie,  à  leurs  risques  et  périls,  et  le  recou- 
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vrement  des  dépenses  effectué  comme  en  matière  de  contributions 
publiques  ;  et  condamner  l'administration  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  des  22  décembre  1789-janvier  1790,  section  5,  article  2; 

Vu  la  loi  des  12-20  août  1790; 

Vu  l'arrêté  du  directoire  du  19  ventôse  an  VI; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  des  22  décembre  1789-jan- 
vier 1790,  section  3,  article  2  ^  de  la  loi  des  12-20  août  1790  et  de 
l'arrêté  du  directoire  du  19  ventôse  an  VI,  les  préfets  sont  chargés 
de  veiller  à  la  conservation  et  à  l'entretien  des  rivières  et  canaux 
navigables,  de  faire  exécuter  les  lois  et  règlements  y  relatifs,  et  de 
prendre  les  mesures  de  police  propres  à  assurer  le  libre  écoule- 
ment des  eaux  et  le  service  de  la  navigation  ; 

Que  l'arrêté  du  préfet  de  l'Eure,  qui  a  prescrit  aux  requérants 
de  donner  à  la  la  porte  marinière  d'Ivry,  existant  sur  la  partie  na- 
vigable de  la  rivière  d'Eure,  une  largeur  de  7". 80  et  d'abaisser  le 
seuil  de  ladite  porte  marinière  à  2"\3o  en  contre-bas  de  leurs  usines, 
a  été  pris  à  raison  des  besoins  du  service  de  la  navigation  ; 

Que  la  disposition  de  cet  arrêté,  relative  à  la  largeur  du  passage 
de  la  porte  marinière  ,  a  été  prise  pour  l'exécution  de  l'ordonnance 
royale  de  décembre  1672,  applicable  à  toutes  les  rivières  afifluentes 
dans  la  Seine  (*)  ; 

Et  que  si  les  requérants  se  croient  fondés  à  réclamer  une  in- 
demnité à  raison  de  la  destruction  des  anciens  ouvrages  ou  à 
soutenir  qu'ils  ne  doivent  supporter  aucune  partie  des  frais  d'éta- 
blissement des  nouveaux  ouvrages ,  l'arrêté  attaqué  ne  fait  pas  ob- 


(*)  L'article  5  de  l'ordonnance  de  1672  :  «  Enjoint  à  ceux  qui,  par  con- 
»  cession  bien  et  dûment  obtenue,  auront  droit  d'avoir  arches,  gords,  moulins 
»  et  pertuis  construits  sur  les  rivières  navigables  et  flottables  affluentes  dans 
»  la  Seine,  de  donner  auxdits  arches,  gords,  moulins  et  pertuis  2*  pieds 
»  au  moins  de  largeur  (T".80).  »  La  porte  marinière  d'Ivry,  appartenant  aux 
sieurs  de  Bréval ,  Delahaye  et  consorts  présente  aujourd'hui  les  dimensions  sui- 
vantes :  largeur,  G^.SS;  profondeur  au-dessus  du  repère,  f^.ôS.  Ces  particu- 
liers attaquaient  pour  excès  de  pouvoir  l'arrêté  du  préfet  de  l'Eure  qui  prescri- 
vait la  modification  de  cette  porte  (arrêté  dont  l'exécution  a  d'ailleurs  été 
suspendue  par  le  ministre).  Ils  se  fondaient  sur  ce  que  le  préfet  avait  seule- 
ment le  droit  d'exiger  que  les  requérants  conservassent  ledit  ouvrage  en  bcn  état 
d'entretien ,  ainsi  qu'ils  étaient  obligés  de  le  faire  aux  termes  d'un  arrêt  du  con- 
seil du  3  novembre  1784  ,  spécial  à  la  rivière  d'Eure;  mais  qu'il  ne  pouvait 
prescrire  aucune  modification  à  l'état  ancien  des  lieux.  Ils  ajoutaient  que  le 
préfet,  par  un  second  arrêté  du  même  jour,  avait  prescrit  les  mêmes  mesures 
à  l'égard  d'une  autre  porte  marinière  appartenant  à  d'autres  usiniers;  or  ces 
mesures,  par  leur  uniformité  même,  avaient,  suivant  les  requérants,  le  ca- 
ractère d'un  règlement  général  de  la  rivière,  et  excédaient  encore,  sous  ce 
point  de  vue ,  leï>  Vçqites  de  la  compétence  du  préfet. 
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stacle  à  ce  qu'ils  portent  leurs  réclamations  devant  l'autorité 

compétente  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêté  attaqué  a  été  pris  par  le  préfet  de 
l'Eure  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  et  que  les  requérants  ne  sont 
pas  recevables  à  l'attaquer  devant  nous  ; 

Art.  i".  La  requête  des  sieurs  Denis  de  Bré val,  Jean  Delahaye , 
Simon  Laporte ,  Bottier  et  Lemoine  est  rejetée. 


Bndiguements ;  répartition  de  la  dépense;  convention  dérogatoire 
à  l'acte  constitutif  d'un  syndicat.  —  (de  Raousset-Boulbon.)  — 
Une  délibération  de  propriétaires  réunis  en  syndicat,  ayant  pour 
objet  de  régler  leur  part  contributive  dans  la  dépense  de  certains 
travaux  d'endiguement  d'après  des  bases  autres  que  celles  établies 
par  l'acte  constitutif  de  leur  association ,  n'est  obligatoire  que 
dans  la  limite  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  consentie,  —  Passé 
ce  délai,  les  parties  qui  n'ont  pas  consenti  à  prolonger  Veffet  de 
ladite  délibération ,  ne  sont  tenues  de  contribuer  à  la  portion  de 
dépense  restant  à  faire  ^  que  d'après  les  anciennes  bases  de  re- 
partition. 

Les  inondations  de  1S41  et  de  1842  ayant  occasionné  de  graves  avaries  aux 
chaussées  du  Rhône,  comprises  dans  le  syndicat  de  Boulbon,  les  proprié- 
taires intéressés  prirent ,  à  l'unanimilé,  à  la  date  du  8  novembre  1843,  une 
délibération  par  laquelle  ils  s'imposèrent  pendant  cinq  années  une  taxe  an- 
nuelle de  17^25  par  hectare  de  terrain,  atin  de  pourvoir  à  la  dépense  de 
60  000  francs,  à  laquelle  on  évaluait  alors  le  montant  des  réparations  à  faire. 

Cette  évaluation  s'est  trouvée  trop  faible.  Pour  suppléer  à  Tinsuflisance  de 
la  somme  votée  en  1843  ,  deux  nouvelles  délibérations  de  propriétaires,  en 
datedes  G  juillet  1846  et  11  juillet  1847,  ont  successivement  prolongé  la  durée 
pendant  laquelle  la  taxe  de  17r.25  par  hectare  devait  être  perçue. 

Mais  le  sieur  de  Raousset-Boulbon  et  la  dame  de  Raousset-Boulbon  sa  nièce, 
qui  n'avaient  pas  signé  ces  deux  dernières  délibérations ,  ont  refusé  d'ac- 
quitter, en  1849,  les  taxes  qu'elles  avaient  maintenues.  Ils  ont  en  consé- 
quence formé  opposition  devant  le  conseil  de  prélecture  à  la  contrainte  dé- 
cernée contre  eux.  Le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône ,  par  un 
an  clé  en  date  du  G  mars  J850,  a  rejclô  leur  opposition  cl  les  a  condamnés 
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aa  payement  de  I(!»r  colii-ation  de  18'i9.  Cet  arrête  étiiit  i)rincipalemcnl  mo- 
tivé sur  ces  considérations  : 

Que  les  délibérations  poslériciires  à  celle  de  1843  ne  ^ont  que  les  eonsé- 
quences  de  la  première,  et  n'ont  lait  (jue  suppléer  à  rinsufflsjincc  des  prévi- 
sions primitives  ,  et  que  les  opposants  ,  après  avoir  signé  le  premier  engage- 
ment ,  ne  sauraient  cositesler  la  léiialité  des  délibérations  suivantes; 

Qu'en  outre,  l'opposition  était  tardive;  que  c'était  en  1845,  lorsque  l'as- 
semblée des  propriétaires  donnait  plus  d'extension  à  l'application  du  principe 
voté  en  1843,  que  les  opposants  auraient  dû  produire  leur  protestation. 

Le  sieur  et  In  dame  de  Raousset-Boulbon  se  sont  pourvus  devant  le  con- 
seil d'état  contre  cet  arrêté  :  ils  ont  exposé  à  l'appui  de  leur  ponivoi  que  le 
syndicat  des  di«ues  de  Boulbon  avait  été  institué  par  un  arrêté  préfectoral  du 
17  février  1807,  dont  l'article  15  avait  stipulé  que  la  dépense  des  travaux  se- 
rait supportée  par  chacun  dans  la  proportion  de  son  intérêt  ;  qu'en  exécution 
de  cette  disposition ,  les  propriétés  comprises  dans  le  périmètre  de  l'associa- 
tion avaient  été  divisées  en  cinq  classes  ,  dont  la  cote  contributive  variait  en 
raison  de  la  nature  et  de  la  situation  des  terrains;  que  s'il  avait  été  dérogé  à 
cette  disposition  en  1843  ,  les  mesures  adoptées  à  cette  époque  par  les  inté- 
ressés ne  pouvaient  les  enijager  au  delà  de  cinq  années;  que  ce  délai  expiré, 
on  devait  rentrer  dans  la  règle  îrai  ée  j  ar  l'arrêté  constitutif  de  l'association  , 
avec  d'autant  pins  de  raison  que  le  principe  de  la  taxe  unique  est  contraire  à 
l'équité  ;  en  ctTet,  l'on  ne  saurait  admettre  qu'un  tiectare  de  terre  stériie  et 
sans  valeur  puisse  subir  les  mêmes  perles,  avoir  le  même  intérêt  et  payer  la 
même  cote  qu'un  hectare  de  riche  culture.  Les  requérants  ajoutaient  que  l'ex- 
tension du  principe  de  la  délibération  de  18'j3  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par 
le  consentement  unanime  des  personnes  qui  y  avaient  pris  part,  par  le  motif 
que  si,  en  matiùre  d'association  ,  la  majorité  engage  la  minorité,  en  ce  qui 
touche  les  mesures  purement  administratives,  il  n'en  saurait  être  de  même 
en  ce  qui  concerne  des  dérogations  au  pacte  social. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  l'épotiue  à  laquelle  ils  avaient  formé  leur  oppo- 
sition, les  requérants  faisaient  remarquer  que  la  délibération  de  1845  ne  leur 
avait  pas  été  nolillée,  et  que  ,  dès  lors,  ce  n'était  qu'au  moment  de  l'exécu- 
tion qu'ils  avaient  à  produire  celte  opposition. 

Le  ministre  des  travaux  publias,  consulté  sur  celte  affaire  ,  a  présenté  des 
observations  dans  le  sens  du  pourvoi. 

Le  conseil  d'état  a  statué  en  ces  termes  : 

Napoléon,  etc. , 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  par  le 
sieur  de  Raousset-Boulbon  et  la  dame  veuve  de  Raousset-Boulbon, 
sa  nièce ,  propriétaires  à  Boulbon ,  arrondissement  de  Tarascon , 
département  des  Bouches  du-Rhône ,  ladite  requête  et  ledit  mé- 
moire tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  ,  en  date  du  6  mars  i85o ,  qui 
a  rejeté  leur  opposition  à  l'exécution  d'un  rôle  de  perception  de 
l'association  des  chaussées  du  Rhône,  dans  la  commune  de  Boulbon 
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et  les  a  condamnés  au  payement  de  leur  cotisation  de  1849;  or- 
donner que  les  exposants  ne  contribueront  aux  frais  de  construc- 
tion et  réparation  des  digues  dont  il  s'agit  que  suivant  le  règlement 
de  l'association  du  17  février  1807  ,  et  que  toutes  les  sommes  qu'ils 
ont  été  contraints  de  payer  en  sus  de  la  quotité  mise  à  leur  charge 
en  vertu  dudit  règlement  leur  seront  restituées,  et  condamner  l'as- 
sociation des  chaussées  de  Boulbon  aux  dépens  ; 

Vu  l'ordonnance  rendue  au  contentieux  le  i5  mai  i835  ; 

Vu  la  loi  du  lU  floréal  an  Xt; 

Considérant  que  l'association  des  propriétaires  intéressés  aux 
chaussées  du  Rhône,  de  la  commune  de  Boulbon,  a  été  constituée 
par  un  arrêté  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  en  date  du  17  fé- 
vrier 1807,  dont  le  caractère  légal  a  été  reconnu  par  l'ordonnance 
rendue  au  contentieux  le  i5  mai  i835  et  ci -dessus  visée  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i5  de  cet  arrêté,  la  dépense 
des  travaux  exécutés  par  cette  association  doit  être  supportée  par 
les  propriétés  protégées  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux 
travaux  ; 

Considérant  que  si,  par  la  délibération  du  8  novembre  18Z19,  ^  l^-' 
quelle  le  sieur  de  Raousset-Boulbon  père  a  adhéré ,  les  requérants 
étaient  obligés  non  plus  à  contribuer  aux  dépenses  à  raison  de 
degré  de  protection  qu'ils  tiraient  des  travaux,  mais  à  payer  une 
taxe  annuelle  et  uniforme  de  17^26  par  hectare  de  terre ,  cette  obli- 
gation ne  pouvait  se  prolonger  au  delà  des  cinq  années  pour  les- 
quelles elle  a  été  consentie  ; 

Considérant  que  les  délibérations  des  6  juillet  i845  et  11  juillet 
i8Zi7,  qui  ont  maintenu ,  pour  les  années  18^9  et  suivantes,  la  per- 
ception de  cette  taxe  uniforme ,  et  en  vertu  desquelles  le  rôle  de 
iSUq  a  été  dressé,  ont  été  prises  par  un  certain  nombre  des  pro- 
priétaires faisant  partie  de  l'association  sans  que  le  sieur  et  la  dame 
veuve  de  Raousset-Boulbon  y  aient  consenti  ou  adhéré;  que,  dès 
lors,  les  requérants  étaient  fondés  à  prétendre  qu'ils  ne  devaient 
être  imposés  en  18/^9  que  d'après  les  anciennes  classifications  des 
terrains,  conformément  à  l'arrêté  de  1807,  et  que  c'est  à  tort  qu'ils 
ont  été  soumis  à  la  taxe  uniforme  de  17^25  par  hectare  de  terre; 

Art.  1*'".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône, 
en  date  du  6  mars  1 85o ,  est  annulé. 
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Entrepreneur.  — Travaux  et  fournitures  en  moins  ;  réduction  de 
prix.  —  Travaux  en  plus;  supplément  de  prix.  —  (Lamoulère). 

—  Application  d'une  clause  particulière  d'un  devis  portant  que 
si  r administration  jugeait  utile  de  modifier  la  composition  du 
béton  ou  du  mortier,  de  nouveaux  prix  seraient  établis  d'après 
des  expériences  contradictoires.  Jugé  que  celle  disposition  s'ap- 
pliquait au  cas  où  la  composition  amènerait  une  diminution  de 
prix,  aussi  bien  qu'au  cas  oii  il  enrésulterait  une  augmentation, 

—  L'entrepreneur  qui  a  exécuté  sous  Veau,  par  V ordre  des  in- 
génieurs, des  fondations  qui  devaient  être  établies  à  sec  d'après 
les  prévisions  du  devis ,  a  droit  à  un  supplément  de  prix  pour  le 
surcroit  de  dépense  occasionné  par  le  coulage  du  béton.  —  Le 
prix  porté  au  devis  pour  une  nature  de  travail  ou  de  fourniture 
doit  être  réduit  de  la  valeur  des  mains-d'œuvre  y  afférentes^  qui 
ont  été  effectuées  par  V administration  au  lieu  de  l'être  par  l'en- 
trepreneur,  et  cette  valeur  doit  être  calculée  d'après  les  indica- 
tions du  sous-détail. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  Lot-et-Garonne  en  date  du  31  mars  1862  ,  statuant  sur 
diverses  réclamations  du  sieur  Lamoulère  ^  substitué  au  sieur  Soulé,  entre- 
preneur des  travaux  de  la  prise  d'eau  d'Agen;  le  sieur  Lamoulère  a  formé 
de  son  côté  un  recours  incident  contre  le  même  arrêté.  Le  décret  suivant  a 
statué  sur  ce  double  pourvoi  : 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VU!  ; 
Vu  le  décret  du  95  janvier  i852  ; 

Sur  le  pourvoi  principal  du  ministre  des  travaux  publics; 
En  ce  qui  touche  le  prix  du  béton  employé  dans  les  ouvrages 
d'art  : 

Considérant  que  l'article  209  du  devis  de  l'entreprise  porte  :  «  Si 
»  l'on  trouvait  utile  de  changer  les  proportions  des  matériaux  en- 
»  trant  dans  la  formation  du  béton  ou  du  mortier,  on  ferait ,  en 
»  présence  de  l'entrepreneur ,  des  expériences  sur  les  diverses 
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»  parties  constituantes  et  sur  la  réduction  des  volumes  des  nou- 
»  veaux  mélanges;  d'après  ces  expériences,  on  établirait  de  nou- 
»  veaux  prix  pour  le  mortier  et  le  béton  ;  » 

Considérant  que  cette  disposition,  par  la  généralité  de  ses  termes, 
s'applique  au  cas  où  la  composition  nouvelle  amènerait  une  dimi- 
nution de  prix ,  aussi  bien  qu'au  cas  où  il  en  résulterait  une  aug- 
mentation ; 

Considérant  que,  d'après  les  expériences  auxquelles  les  ingé- 
nieurs ont  procédé  après  avoir  mis  le  sieur  Soulié  régulièrement 
en  demeure  d'y  assister,  le  prix  de  7^75,  prévu  par  le  devis,  s'est 
trouvé  réduit  de  l^o^  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  de  Lot-et-Garonne  n'a  pas  admis  cette  réduction  ; 

En  ce  qui  touche  le  supplément  de  prix  pour  le  béton  coulé  sous 
Veau  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  du  devis ,  et  notamment 
de  l'article  i38,  que  les  fondations  des  ouvrages  d'art  devaient 
être  établies  à  sec  ; 

Considérant  que  les  ingénieurs  ont  néanmoins  exigé  qu'une  cer- 
taine quantité  de  béton  fût  coulée  sous  l'eau  ;  que  cette  opération  a 
entraîné  un  surcroît  de  dépense  dont  il  doit  être  tenu  compte  à 
l'entrepreneur,  et  que  le  supplément  de  1^76  par  mètre,  accordé 
par  le  conseil  de  préfecture ,  est  équitable  et  modéré ,  de  l'aveu 
même  des  ingénieurs;  qu'il  y  a,  dès  lors,  lieu  de  maintenir  cette 
allocation  ; 

En  ce  qui  touche  la  réduction  à  opérer  sur  le  prix  du  bois  de 
pin  équarri  pour  moïses ,  à  raison  de  ta  mise  en  place  desdites 
moises  qui  a  été  effectuée  par  V administration: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'article  lio  du  sous-détail  des  prix 
de  chaque  espèce  d'ouvrage,  que,  dans  la  somme  de  5i^iopar 
mètre  cube,  allouée  à  l'entrepreneur  pour  le  bois  des  moises, 
cintres,  etc. ,  la  mise  en  place  est  entrée  pour  lo^68  (*)  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  moises  dont  il  s'agit 
ont  été  mises  en  place  par  les  soins  et  aux  frais  de  l'administration  ; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  porter  la  réduction  ordonnée  par  le 
conseil  de  préfecture  de  3  francs  par  mètre  à  10^68 ,  et  de  n'allouer 
à  l'entrepreneur  que  /io^Zi2  par  chaque  mètre  cube  de  pin  équarri 
rendu  sur  le  chantier  et  reçu  par  les  agents  de  l'administration  ; 


(*)  L'entrepreneur  consentait  à  une  réduction  de  3  francs,  prix  réel,  sui- 
vant lui,  de  la  mise  en  place  des  moises,  et  il  soutenait  qu'on  ne  pouvait  pas 
s'appuyer,  pour  lui  imposer  une  réduction  plus  forte,  sur  un  sous-détail  qui 
n'est  pas  une  pièce  de  l'adjudication. 
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Sur  le  ricour.<  incident  du  sieur  Lamoulère  tendant  à  ce  qu'il  ne 
soit  opéré  aucune  réducHon  aur  ie  prix  de  bois  de  pin  équarri  pour 
palplanche  : 

Considérant  que  l'article  Zio  susmentionné  du  sous-détail  n'établit 
aucune  distinction  entre  les  moises  et  les  palplanches,  relative- 
ment à  la  somme  allouée  pour  la  mise  en  place;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  sieur  Lamoutère  a  demandé  la  réformation  de 
l'arrêté  du  oi  mars  iSôs,  dans  celle  de  ses  dispositions,  acceptée 
par  le  ministre  des  travaux  publics ,  qui  n'a  opéré  sur  le  prix  de 
5i^io,  pour  le  bois  des  palplanches,  qu'une  réduction  de  3  francs; 

Sur  les  dépens  (mêmes  motifs  que  ceux  énoncés  aux  pages  27, 
70,  78,  79  ci-dessus)  ; 

Art.  1".  Le  prix  du  béton,  dont  la  composition  a  été  changée, 
est  réduit  à  6^.75  par  mètre. 

'2.  Il  sera  fait  une  réduction  de  10^68  par  mètre  sur  le  prix  du 
pin  équarri  pour  moises,  rendu  sur  le  chantier  et  reçu  par  l'admi- 
nistration. 

5.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne,  en  date 
du  01  mars  i852 ,  est  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  sont 
contraires  au  présent  décret. 

6.  Le  surplus  des  conclusions,  tant  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics que  du  sieur  Lamoulère,  est  rejeté. 


Procédure;  arrêté  rendu  en  exécution  d'un  arrêté  préparatoire  ; 
pourvoi.  ~  {LsLmoulère.)  —  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  ordonne  une  expertise  d'après  les  bases  indiquées  par  un 
autre  arrêté  simplement  préparatoire  ,  n'a  comme  celui-ci  qu^un 
caractère  préparatoire  et  ne  peut  en  conséquence  être  attaqué 
avant  le  jugement  du  fond.  (*) 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  et  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 


(')  Articlp  45t  du  Code  de  procédure  civile  :  «  L'appel  d'un  jugement  pré- 
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Lot-et*Garonne ,  en  date  du  3i  juillet  i85i ,  dans  celle  de  ses  dispo- 
sitions qui ,  sur  la  demande  du  sieur  Lamoulère  substitué  au  sieur 
Soulié,  entrepreneur  des  travaux  de  la  prise  d'eau  d'Agen,  a  or- 
donné une  expertise  pour  déterminer  par  une  formule,  le  surcroît 
d'effort  et  de  temps  qu'il  a  fallu  à  un  ouvrier  pour  faire  des  trans- 
ports à  la  brouette  sur  des  plans  inclinés ,  au  lieu  de  parcourir  des 
distances  horizontales  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  au  nom  du  sieur  Lamoulère 
et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  et  condamner  le 
ministre  des  travaux  publics  aux  dépens ,  y  compris  ceux  réservés 
par  la  décision  du  conseil  (section  du  contentieux),  en  date  du  7  dé- 
cembre i85o,  rendue  sur  un  premier  pourvoi  dudit  ministre; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs des  travaux  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  la  décision  sus-visée,  du  7  décembre  i85o  (*), 
en  annulant  pour  vices  de  formes  l'expertise  ordonnée  par  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne  du  28  avril  i8Zi8,  a  dé- 
claré que  le  dit  arrêté  était  simplement  préparatoire ,  et  a  renvoyé 
les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  y  procéder  à  une 
expertise  contradictoire  et  régulière  ; 

Que  dès  lors ,  l'arrêté  attaqué ,  qui ,  en  exécution  de  ladite  déci- 
sion du  7  décembre  1 85o ,  a  ordonné  une  nouvelle  expertise  d'après 
les  bases  déjà  indiquées  dans  l'arrêté  précédent  du  28  avril  i848,  n'a 
comme  celui-ci,  qu'un  caractère  préparatoire  et  que  le  pourvoi  du 
ministre  des  travaux  publics  est ,  quant  à  présent ,  non  recevable  ; 

Sur  les  dépens  (mêmes  motifs  que  ceux  énoncés  aux  pages  Zi7, 
70»  78,  79  ci-dessus)  ; 

Art.  1".  Le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  est  rejeté. 


paratoire  ne  pourra  être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointe- 
ment avec  l'appel  de  ce  jugement ,  et  le  délai  de  l'appel  ne  courra  que  du 
jour  du  jugement  définitif  :  cet  appel  sera  recevable,  encore  que  le  jugement 
préparatoire  ait  été  exécuté  sans  réserves. 

»  L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  pourra  être  interjeté  avantle  juge- 
ment définitif;  il  en  sera  de  même  des  jugements  qui  auraient  accordé  une 
provision.  » 

(*)  2«  série,  X,  1020. 
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Chemins  vicinaux  de  grande  communication  ;  direction  ;  empla- 
cement; compétence.  —  (Bonin  et  Guyot.  )  —  Lorsque  la  direction 
d''un  chemin  de  grande  communication  a  été  déterminée  par  le 
conseil  général  du  département ,  &est  au  préfet  qu'il  appartient 
de  régler,  dans  les  limites  de  cette  direction  et  à  condition  de  ne 
pas  les  changer,  les  détails  d'exécution  et  spécialement  V assiette 
de  la  voie  à  établir  entre  les  points  indiques  par  le  conseil 
général  comme  marquant  la  direction  adoptée  (*). —  Un  tribunal, 
saisi  de  la  demande  en  expropriation  de  terrains  situés  dans 
une  commune  formant  Vun  des  points  désignés,  ne  peut,  sans 
méconnaître  les  attributions  de  1  autorité  administrative ,  sur- 
seoir à  statuer  jusquà  la  décision  du  conseil  général  sur  la 
direction  à  donner  au  chemin  dans  la  traversée  de  cette  commune. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  j  cliambie  civile, 

La  cour ; 

Vu  les  articles  7  et  1 6  de  la  loi  du  21  mai  i856; 

Attendu,  en  fait,  que,  par  délibération  du  U  septembre  i85o,  le 
conseil  général  du  département  de  Saône-et-Loire  a  admis  et  classé 
comme  chemin  de  grande  communication  un  chemin  tendant  de 
Bourg  à  Louhans,  déjà  exécuté  dans  le  département  de  l'Ain  jus- 
qu'à la  limite  du  département  de  Saône-et-Loire,  et  à  prolonger  sur 
le  territoire  de  ce  dernier  département  ;  que  le  conseil  général  a 
déclaré  adopter  la  direction  passant  par  les  communes  de  Bruailles 
et  Sainte-Croix  et  par  le  bourg  de  Varennes-Saint-Sauveur  ; 

Qu'après  l'accomplissement  régulier  de  toutes  les  formalités 
prescrites ,  soit  pour  éclairerTadministration  sur  le  choix  de  la 
ligne  à  régler  dans  la  traversée  de  la  commune  de  Bruailles,  soit 
pour  mettre  les  parties  intéressées  en  demeure  de  produire  leurs 
réclamations ,  le  préfet  de  Saône-et-Loire  a ,  par  arrêté  du  lû  juin 

(*)  Arrêt  du  conseil  d'état  du  5  février  1849  ,  de  la  Barihe  ,  et  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  des  28  féviier  1849,  Lacroix,  et  du  16  août  1852,  Ri- 
chalet- Remy ,  T  série,  IX,  166,  197  ;  3«  série,  II,  598. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets. — tomf.  m.  2S 
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i85-2 ,  approuvé  le  tracé  sur  le  territoire  de  Bruailles  par  le  hameau 
de  Guley,  et  déclaré  d'utilité  publique  les  travaux  et  la  cession  des 
terrains  nécessaires  à  l'exécution  du  chemin  ;  qu'un  autre  arrêté , 
pris  en  conseil  de  préfecture  le  7  janvier  i855  ,  et  approuvé,  le 
'2 '2  du  même  mois ,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  a  déclaré  néces- 
saires à  l'exécution  du  chemin,  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Bruailles,  trois  parcelles  de  terrain  régulièrement  désignées 
audit  arrêté ,  et  au  sujet  desquelles  les  propriétaires  avaient  refusé 
de  traiter  à  l'amiable  ; 

Attendu,  en  droit,  que  si ,  aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du 
21  mai  1806 ,  le  pouvoir  de  déterminer  la  direction  des  chemins  de 
grande  communication  est  exclusivement  attribué  au  conseil  gé- 
néral du  département ,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  régler, 
dans  les  limites  de  cette  direction  et  à  condition  de  ne  pas  les 
changer,  les  détails  d'exécution  et  spécialement  l'assiette  de  la  voie 
à  établir  entre  les  points  indiqués  par  le  conseil  général  comme 
marquant  la  direction  adoptée  ; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  surseoir  et  prononcer  sur  la  demande 
en  expropriation  des  trois  parcelles  de  terrain  appartenant  aux  dé- 
fendeurs ,  jusqu'à  la  décision  du  conseil  général  sur  la  direction  à 
donner  au  chemin  dans  la  traversée  de  la  commune  de  Bruailles  , 
le  jugement  dénoncé  a  méconnu  les  attributions  de  l'autorité  ad- 
ministrative en  cette  matière ,  et  expressément  violé  les  dispositions 
ci-dessus  visées  : 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  les  défendeurs , 

Casse,  etc. 


€ours  d'eau  non  navigables ,  curage;  empiétemen  t  sur  une  propriété 
riveraine;  conflit.  —  (Laurent).  —  Il  appartient  à  V autorité  ju- 
diciaire de  statuer  sur  une  demande  d'indemnité  formée  par  un 
'particulier  contre  V administration  ^  à  raison  de  la  privation 
d'une  partie  de  sa  propriété  qui  aurait  été  réunie  à  un  cours 
d'eau  par  suite  d'un  curage  à  dimensions  exagérées.  —  Mais  si 
r administration ,  en  réponse  à  cette  demande,  soutient  que  le 
curage  a  été  exécuté  conformément  à  Vusage  des  lieux  et  dans  te 
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lit  même  du  cours  d'eau,  il  y  a  lieu  de  procéder  préalablement 
à  la  reconnaissance  de  la  largeur  dudit  cours  d'eau  dams  son 
élat  ancien ,  et  il  appartient  à  V administration  seule  de  pro- 
céder à  cette  constatation. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  conflit  élevé  par  le  préfet  du  département  des  Vosges  dans 
l'instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  Mirecourt  entre  le 
sieur  Laurent,  propriétaire  et  maire  à  Puzieux ,  et  ledit  préfet  en  sa 
qualité  d'ordonnateur  du  curage  d'un  ruisseau  sur  le  territoire  de 
Frenelle-la-Grande,  ledit  conflit  en  date  du  11  janvier  i853  : 

Vu  l'arrêté  du  préfet  des  Vosges ,  du  5o  août  i8Zi5  ,  qui  autorise  le 
maire  de  Frenelle-la-Grande  à  procéder  à  l'adjudication  du  curage 
dudit  ruisseau,  à  la  charge  par  les  propriétaires  riverains  d'en  sup- 
porter les  prix  suivant  Vusage  des  lieux; 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance  du  97  avril  i852,  par  lequ€j 
assignation  est  donnée  par  le  sieur  Laurent  au  préfet  des  Vosges,  en 
sa  qualité  susdite ,  devant  le  tribunal  civil  de  Mirecourt,  à  l'effet 
d'entendre  déclarer  que  le  demandeur  est  propriétaire  de  la  portion 
de  terrain  de  2  mètres  sur  toute  la  longueur  de  son  pré  employé  à 
l'élargissement  du  ruisseau  dont  il  s'agit;  en  conséquence,  qu'il 
sera  indemnisé  à  raison  de  la  perte  qu'il  éprouve  :  1"  par  cet  enlè- 
vement de  terrain;  2°  par  la  suppression  des  saules  plantés  qui  se 
trouvaient  sur  le  terrain  envahi  ;  3°  par  les  dégradations  et  aflfouille- 
ments  qui  en  ont  été  la  suite ,  indemnité  que  le  demandeur  fixe  à 
000  francs; 

Vu  le  jugement  du  2I1  décembre  i852,  par  lequel  le  tribunal  de 
Mirecourt,  en  écartant  les  autres  conclusions  du  demandeur,  retient 
la  connaissance  du  chef  relatif  à  la  propriété  du  terrain  qu'il  pré- 
tend lui  avoir  été  enlevé  et  à  la  fixation  de  la  valeur  de  ce  terrain  ; 

Vu  les  lois  des  1^  floréal  an  Xf ,  16  septembre  1807  et  28  pluviôse 
an  VIII; 

Considérant  que  la  demande  soumise  par  le  sieur  Laurent  au 
tribunal  de  Mirecourt  avait  pour  objet  d'obtenir  une  indemnité  à 
raison  :  1°  d'une  portion  de  terrain  de  2  mètres  de  largeur  qui  au- 
rait été  réunie,  sur  toute  l'étendue  de  sa  propriété,  au  ruisseau  de 
Frenelle-la-Grande,  par  suite  du  curage  de  ce  cours  d'eau  ;  -2"  d'une 
rangée  de  saules  qui  auraient  été  abattus  pour  faciliter  ledit  curage  ; 
3"  de  dégradations  et  aff'ouillements  qui  auraient  été  causés ,  en 
outre  ,  à  la  propriété  du  demandeur  ; 

Considérant  qu'en  réponse  à  cette  demande,  l'administration  a 
prétendu  que  le  curage  du  ruisseau  de  Frenelle-la-Grande  avait  été 
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exécuté  conformément  à  l'usage  des  lieux  et  dans  le  lit  même  de  ce 
ruisseau  ;  qu'aucune  parcelle  de  terrain  n'avait  été  enlevée  au  sieur 
Laurent ,  et  que ,  par  conséquent ,  il  n'aurait  pu  être  causé  aux 
propriétés  riveraines  que  de  simples  dommages  dont  l'appréciation 
n'appartient  pas  aux  tribunaux  ; 

Considérant  que,  sur  le  déclinatoire  du  préfet  des  Vosges,  le  tri- 
bunal de  Mirecourt,  en  écartant  le  surplus  des  conclusions  du  sieur 
Laurent,  a  retenu  le  chef  de  sa  demande  relatif  à  la  propriété  du 
terrain  dont  il  prétend  avoir  été  privé  et  à  la  fixation  de  la  valeur 
de  ce  terrain  ; 

Considérant  que  la  compétence  du  tribunal  sur  ce  chef  ne  pour- 
rait être  contestée  dans  le  cas  où  une  partie  de  la  propriété  rive- 
raine du  sieur  Laurent  lui  aurait  été  enlevée  pour  servir  à  l'élar- 
gissement du  lit  du  ruisseau  ;  mais  qu'avant  qu'il  puisse  être  statué 
à  cet  égard ,  il  est  indispensable  de  rechercher  et  constater  si  le 
curage  dont  il  s'agit  a  été  exécuté  à  vif  fond  et  à  franc-bord,  selon 
la  largeur  naturelle  du  cours  d'eau  ou  s'il  en  est  résulté  un  empié- 
tement sur  le  terrain  dudit  sieur  Laurent;  qu'à  l'administration 
seule  il  appartient  de  procéder  préalablement  auxdites  constata- 
tions ; 

Art.  1*'.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  des  Vosges,  le 
11  janvier  i853 ,  est  confirmé  en  tant  qu'il  revendique  pour  l'auto- 
rité administrative  le  droit  de  reconnaître  et  déterminer  la  largeur 
du  ruisseau  de  Frenelle-la-Grande  dans  son  état  ancien. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  introductif  d'in- 
stance du  27  avril  i852  et  le  jugement  du  tribunal  de  Mirecourt  du 
ail  décembre  de  la  même  année. 


Contraventions  de  grande  voirie;  procès-verbal  rédigé  diaprés  les 
indications  d^un  tiers  ;  aveu  du  prévenu.  —  Rivières  navigables  ; 
plantations;  dégradations.  ~  {Rousselet  et  consorts.)  —  Un 
procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie,  rédigé  par  un 
agent  de  V administration  d'après  les  indications  d'un  tiers, 
peut  servir  de  base  à  une  condamnation ,  si  la  contravention  est 
d'oilleurs  clablie  par  le  propre  aveu  de  Vinculpé  ou  par  des  do- 
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cunients  produils  dans  l  'tnslr action  {*). — Application  des  arrêts 
du  conseil  des  'ilx  juin  1777  et  ij  juillet  1782  à  des  particuliers 
qui  avaient  laissé  leurs  chevaux  brouter  les  pousses  de  planta- 
tions faites  par  Vadministralion  dans  le  lit  de  la  Garonne.  — 
Modération  toutefois ,  à  raison  des  circonstances ,  de  Varnende 
encourue  par  les  contrevenants. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  pourvoi  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté ,  en  date  du  7  août  1862 , 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne  a  renvoyé  les 
sieurs  Rousselet  père,  Rousselet  fils,  Jean  Lacombe  et  la  dame  veuve 
Dubouil,  des  fins  de  cinq  procès-verbaux  dressés  contre  eux  les 
U  juin  et  5  juillet  i852 ,  pour  contravention  en  matière  de  grande 
voirie  ; 

Vu  le  procès-verbal  en  date  du  U  juin  i85'2 ,  par  lequel  le  sieur 
Hoques,  garde  de  navigation  en  résidence  à  Aiguillon,  a  constaté  que 
les  pousses  des  plantations  exécutées  par  l'administration  sur  les 
atterrissements  de  la  Garonne  avaient  été  broutées  dans  la  journée 
du  2  juin  i852  et  rapporte  tenir  du  sieur  Jean  Roques ,  cantonnier, 
que  ces  dégradations  ont  été  commises  par  un  cheval  appartenant 
au  sieur  Rousselet  père  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Lot-et- 
Garonne  a  renvoyé  les  sieurs  Rousselet  père ,  Rousselet  fils ,  Jean 
Lacombe  et  la  veuve  Dubouil ,  des  fins  de  la  poursuite  dirigée  contre 
eux  à  raison  des  faits  qui  leur  sont  imputés  dans  les  procès-verbaux 
sus-visés ,  attendu  que  les  faits  relatés  dans  lesdits  procès-verbaux 
n'ont  pas  été  vus  par  le  sieur  Roques ,  mais  qu'ils  lui  ont  été  rap- 
portés par  une  autre  personne  ainsi  qu'il  le  reconnaît  lui-même  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  celle  des  19-22  juillet  1791  ; 

Vu  l'article  11  de  l'arrêt  du  conseil  du  2/1  juin  1777  ; 

Vu  l'article  22  de  l'arrêt  du  conseil  du  17  juillet  1782  ; 

Vu  la  loi  du  20  mars  i8Zi2  ; 

Vu  l'article  i54  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Vu  le  décret  du  8  décembre  i852  ; 

Considérant  que  par  les  procès-verbaux  susvisés  en  date  des 
4  juin  et  3  juillet  i852  ,  le  sieur  Roques,  garde  de  navigation  en 


(*)  Consulter  les  arrêts  du  conseil  d'état  du  12  janvipr  1844,  GreUet.  du 
3  août  18.SO,  Petit,  et  du  14  août  1860,  Gaillard,  2'  sene.  IV,  lis  ;  X  86?, 
899,  et  l'arrêt  de  la  coui  de  casaaUon  du  15  octobre  1852,  Deromé,  ri- 
deïfcus,  page  162. 
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résidence  à  Aiguillon ,  a  constaté  que  les  pousses  de  plantations 
Oxéçutées  par  l'administration  sur  les  atterrissements  de  la  Garonne 
Êt  gui  font  partie  des  travaux  entrepris  pour  améliorer  le  cours  de 
cette  rivière  avaient  été  broutées  dans  les  journées  des  2  juin  et 
2  juillet  i852  ,  en  contravention  aux  arrêts  du  conseil  des  ilx  juin 
1777  et  17  juillet  1782  ; 

Qu'il  est  vrai  que  dans  ces  mêmes  procès-verbaux ,  en  énon- 
çant que  ces  dégradations  avaient  été  commises  par  des  chevaux 
^j>partenant  au  sieur  Rousselet  père,  Rousselet  fils,  Jean  Lacombe 
et  à  la  dame  veuve  Dubouil ,  le  sieur  Roques  reconnaît  qu'il  n'a  pas 
constaté  ce  fait  par  lui-même  ;  mais  considérant  que  la  contraven- 
tion est  établie  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Jean  Lacombe  et  la 
dame  veuve  Dubouil  par  leurs  propres  aveux ,  et  en  ce  qui  concerne 
les  sieurs  Rousselet  père  et  fils  par  des  documents  produits  dans 
l'instruction  ; 

Que  dans  ces  circonstances  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture de  Lot-et-Garonne  a  renvoyé  les  sieurs  Rousselet  père  et  fils, 
Jean  Lacombe  et  la  dame  veuve  Dubouil  des  fins  des  procès- 
yerbaux  dressés  contre  eux,  par  le  motif  que  les  faits  relatés  dans 
les  procès -verbaux  n'avaient  pas  été  vus  par  le  sieur  Roques  ; 

Considérant  qu'à  raison  de  la  contravention  ainsi  établie,  les  sieurs 
Jean  Lacombe ,  Rousselet  père  et  fils,  et  la  dame  veuve  Dubouil , 
étaient  passibles  d'une  amende  de  3oo  francs  à  16  francs,  aux  termes 
dei?  arrêts  cju  conseil  des  aZi  juin  1777  et  17  juillet  1782  et  de  la  loi 
dji  a3  mars  18^2  ; 

aiais  que  d'après  les  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu  de  fixer 
à  16  francs  l'amende  encourue  par  les  susnommés; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfeçtjure  de  Lot-et-Garonne,  en 
date     7  août  1 852  ,  est  annulé. 


(r  m) 

[15  avril  1853.] 

Rouies  ;  terrains  en  dehors  de  Valignement  ;  dépôt;  contravention 
prétendue.  —  (Lombard.)  —  Les  portions  de  route  situées  en 
dehors  de  Valignement  cessent  d'appartenir  à  la  grande  voirie, 
lors  m^me  que  Vétat  en  conserverait  la  propriété,  —  Dès  lofs  les 
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dépôts  effectués  par  des  particuliers  sur  ces  terrains  retranchés 
ne  constituent  pas  une  contravention  de  grande  voirie. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  pourvoi  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté  en  date  du  22  avril  1862  , 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Loir-et-Cher  a  renvoyé  le 
sieur  Sylvain  Lombard  des  fins  d'un  procès-verbal  dressé  contre 
lui ,  le  11  juin  i85i ,  pour  contravention  de  grande  voirie  ; 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  n  juin  i85i ,  par  lequel  le  sieur 
Goudé ,  conducteur  des  ponts  et  chaussées  ,  a  constaté  que  le  sieur 
Sylvain  Lombard  a  formé  un  dépôt  de  bois  au  devant  de  sa  maison  , 
qui  est  située  sur  la  route  impériale  n"  76,  de  Nevers  à  Tours,  dans 
la  traverse  de  Villefranche  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  devant  le  conseil  de 
préfecture  par  le  sieur  Sylvain  Lombard,  et  dans  lesquelles  il  ex- 
pose que  le  terrain  sur  lequel  a  été  formé  le  dépôt  de  bois  qui  a 
donné  lieu  au  procès- verbal  susvisé  est  sa  propriété  et ,  d'ailleurs , 
ne  fait  pas  partie  de  la  voie  publique  ;  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu 
de  le  renvoyer  sans  dépens  des  fins  du  procès-verbal ,  et  subsidiai- 
rement  qu'il  y  a  lieu  de  lui  donner  acte  de  ce  qu'il  prétend  et  offre 
de  prouver  que  le  terrain  dont  il  s'agit  est  sa  propriété  exclusive  ; 

les  rapports  en  date  des  18  et  21  août  i85i ,  des  17  janvier  et 
29  février  i852  ,  par  lesquels  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
tout  en  reconnaissant  que  le  terrain  sur  lequel  le  sieur  Lombard 
a  fait  un  dépôt  de  bois  est  situé  en  dehors  de  l'alignement  tel  qu'il 
a  été  arrêté  le  20  juin  18Z12,  proposent  néanmoins  de  condamner  le 
sieur  Lombard  à  une  amende  de  25  francs  et  à  l'enlèvement  des  bois 
par  lui  déposés,  attendu  que  ledit  terrain  fait  partie  du  sol  de  la 
route  et  que  les  limites  de  la  grande  voirie  ne  sont  pas  déterminées 
d'une  manière  absolue  par  l'alignement  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Loir- 
et-Cher  a  renvoyé  le  sieur  Lombard  des  fins  du  procès-verbal  sus- 
visé ,  attendu  que  le  terrain  sur  lequel  il  aurait  établi  un  dépôt  de 
bois  est  situé  en  dehors  de  lalignement  ; 


(*)  Le  ministre  des  travaux  publifs  faisait  observer  que  la  doctrine  qui 
affranchirait  des  règlements  de  voirie  les  parties  de  route  qui  se  trouvent  en 
arrière  de  la  limite  fixée  par  un  plan  d'alignements,  exposerait  la  circulation  à 
des  dangers  réels  dans  les  parties  rétrécies  des  routes  où  l'alignement  anticipe 
d'un  côte  sur  la  voie  publique ,  tandis  qu'il  existe  sur  le  côté  opposé  des  bâti- 
menls  sujets  à  un  retranchenienl. 
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Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction ,  et  que  d'ailleurs  il  est 
reconnu  par  notre  ministre  des  travaux  publics  que  le  terrain  sur 
lequel  le  sieur  Sylvain  Lombard  a  formé  un  dépôt  de  bois  est  situé 
en  dehors  de  l'alignement  de  la  route  impériale  n°  76 ,  tel  qu'il  a 
été  arrêté  le  20  juin  18/12;  qu'en  conséquence  ce  terrain  a  cessé 
d'appartenir  à  la  grande  voirie ,  et  que  le  dépôt  qui  aurait  été  indû- 
ment fait  sur  un  terrain  appartenant  au  domaine  de  l'état ,  ne  con- 
stituerait pas  une  contravention  de  la  nature  de  celles  dont  la  ré- 
pression a  été  attribuée  par  la  loi  aux  conseils  de  préfecture  ;  que 
dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  Loir-et- 
Cher  s'est  déclaré  incompétent  pour  prononcer  sur  la  contraven- 
tion reprochée  au  sieur  Lombard  ; 

Art.  1".  Le  pourvoi  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est 
rejeté. 


Rimères  navigables  ;  établissement  d'un  chemin  de  halage  ;  indem- 
nité, —  (Houdée.)  —  La  création  d'un  chemin  de  halage  le  long 
d'une  rivière  où  la  navigation  était  établie  antérieurement  au 
décret  du  22  janvier  1808,  ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité  en 
faveur  des  riverains. 

Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Yonne,  en  date  du  2  décembre  1850, 
a  accordé  au  sieur  Houdée,  propriétaire  riverain  de  l'Yonne,  en  amont 
d'Auxerre,  une  indemnité  de  100  francs,  à  raison  du  dommage  que  lui  a  fait 
éprouver,  depuis  1835,  l'établissement,  sur  la  rive  gauche  de  cette  rivière  , 
du  chemin  de  halage  qui,  antérieurement,  existait  sur  la  rive  droite. 

Cette  décision  était  motivée  sur  ce  que  les  travaux  qui  ont  nécessité  l'éta- 
blissement du  halage  sur  la  rive  gauche  sont  indépendants  de  la  rivière  ;  que 
c'est  pour  les  besoins  du  canal  du  Nivernais  que  cet  établissement  a  eu  lieu  , 
et  qu'on  ne  peut  mettre  en  doute  que  si  le  canal  n'eût  pas  été  construit,  le 
chemin  de  halage  n'eût  pas  changé  de  rive. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  demandé  au  conseil  d'état  la  réformation 
de  cet  arrêté ,  qui  lui  a  paru  contenir  une  violation  du  décret  du  22  janvier 
1808.  II  a  présenté  à  l'appui  de  son  pourvoi  les  observations  suivantes.  Bien 
que  dans  cette;  p;irtic  de  son  tracé  le  canal  du  Nivernais  emprunte  la  rivière 
d'Yonne,  il  est  établi ,  d'a|»îé3  U-s  rapports  de  MM.  les  ingénieurs,  et  il  n'est 


(13  avril  1853.] 
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pas  co;itfslé  par  le  rétlainant  que  le  terrain  dont  il  est  propiiélaire  confronte, 
non  pas  l'une  des  tlérivatioiis  qui  constituent ,  à  propreniiinl  parler,  le  canal, 
mais  la  rivière  d'Essonniî  elle-même ,  et  se  trouve  situé  sur  un  point  c-ù  aucun 
travail  de  main  d'homme  n'a  été  exécuté  jusqu'à  présent  pour  raniélidralion 
de  la  navigation.  La  servitude  légale  qui  pèse  aujourd'hui  sur  les  propriétaires 
de  la  rive  gauche  n'a  été  aggravée,  en  ce  qui  touche  le  sieur  Houdée,  par 
aucun  ouvrage  d'art,  par  aucun  dépôt  de  matériaux  ,  ni  par  aucune  autre 
entreprise  sur  sa  propriété;  en  conséquence,  il  n'est  dû  aucune  indemnité 
à  ce  propriétaire.  (Arrêt  du  conseil  d'état  du  27  août  1839,  Danjou.) 

Napoléon,  etc. , 

Vu  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics ,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  :  annuler  un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  l'Yonne  a  décidé  que  l'état  payerait  au  sieur  Houdée,  proprié- 
taire riverain  de  la  rivière  d'Yonne  ,  une  indemnité  de  loo  francs  , 
pour  dommage  causé  à  sa  propriété  pendant  quinze  ans  par  la  ser- 
vitude du  chemin  de  halage  ; 

Vu  l'ordonnance  d'août  1669  et  le  décret  du  22  janvier  1808  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  7,  titre  28,  de  l'ordon- 
nance d'août  1669,  les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux 
rivières  navigables ,  sont  tenus  de  laisser  le  long  de  leurs  bords 
une  largeur  déterminée  pour  chemin  de  halage  ; 

Qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  besoins  de  la  navigation  sur 
l'Yonne,  ont  rendu  nécessaire  l'établissement  d'un  chemin  de  ha- 
lage sur  la  propriété  du  sieur  Houdée  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  3  du  décret  du  22  janvier  i8o8 ,  il  n'est 
dû  aux  riverains  aucune  indemnité  pour  le  cas  où  l'administration 
crée  un  chemin  de  halage  le  long  d'une  rivière  où  la  navigation 
était  établie  antérieurement  audit  décret  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'Yonne  fût  navigable 
antérieurement  à,  1808,  d'où  il  suit  que  le  sieur  Houdée  n'a  droit 
à  aucune  indemnité  à  raison  de  l'établissement  du  chemin  de  halage 
dont  il  s'agit  ; 

Art.  i*\  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Yonne  est  annulé. 
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(r  505) 

[13  avril  1863.] 

Ports;  jet  de  lest;  amende.  —  (Benassit. )  —  L'ordonnance  de  la 
marine  de  i68i  défend  aux  capitaines  de  navire  de  jeter  leur 
lest  dans  les  bassins  et  rades  à  peine  de  5oo  livres  d'amende.  — 
Annulation  d'un  arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  qui  avait 
abaissé  cette  amende  au-dessous  de  la  limite  fixée  par  la  loi  du 
23  mars  iSh^. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  public? ,  tendant  à 
_ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  pour  violation  de  rordonnance  de 
;68i  et  de  la  loi  du  23  mars  i8/i2  ,  un  arrêté  en  date  du  i6  juillet 
ii8«52,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais,  statuant 
sur  un  procès -verbal  de  contravention  dressé  contre  le  sieur  Bé- 
nassit,  capitaine  du  navire  r  Amélie  de  Bordeaux ,  pour  jet  de  lest 
djans  le  port  d'échouage  de  Calais ,  a,  par  application  de  l'article  i" 
du  livre  iv,  titre  i",  de  l'ordonnance  de  i68i ,  condamné  ledit  sieur 
Bénassit  àune  amende  de  lofra^ics ,  ledit  recours  fondé  sur  ce  que, 
aux  termes  de  l'article  6,  livre  iv,  de  l'ordonnance  de  i6j8.i,  la 
contravention  dont  il  s'agit  serait  passible  d'une  amende  de  5oo  li- 
vres qui,  d'après  l'article  de  1^  loi  du  25  mars  i8Zi?  ne  pourrait 
être  modérée  au-dessous  de  i6  francs  (*)  ; 

Vu  l'ordonnance  de  la  marine  de  iÇSi  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  celle  du  23  mars  iSZia  ; 

Vu  les  décrets  d'amnistie  des  6  janvier  et  8  décembre  i,353  ; 

Considérant ,  d'une  part ,  que  l'article  6  du  titre  iv,  liyre  iv,  de 
l'ordonnance  de  1681 ,  défend  aux  capitaines  de  navire  de  jeter  leur 
lest  dans  les  bassins  et  rades  à  peine  de  5oo  livres  d'amende  ;  d'autre 
part  qu'aux  termes  de  l'article  de  la  loi  du  23  mars  18/12  ,  les 
amendes  fixes  établies  par  les  règlements  de  grande  voirie ,  anté- 
rieurs à  la  loi  des  19-22  juillet  1791  peuvent  être  modérées  jusqu'au 
vingtième  desdites  amendes,  sans  toutefois  que  ce  minimum  puisse 
descendre  au-dessous  de  16  francs  ; 


11  y  a  une  erreur  nialérielle  dans  ce  ciiilTre  j  c'est  ,26  francs  (}u'il  laut  lire. 


AVRIL  l855. 


Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  do  contravention  sus- 
visé  que  le  17  janvier  i852,  Téquipage  du  navire  V Amélie  de  Bor- 
deaux a  jeté  dans  le  port  d'échouage  de  Calais  avec  dos  pelles  le 
lest  qui  se  trouvait  sur  le  pont  du  navire  ;  que  dans  ces  circonstances 
c'est  à  tort  que,  contrairement  aux  dispositions  législatives  pré- 
citées ,  le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais  n'a  condamné  le 
sieur  Bénassit  qu'à  une  amende  de  10  francs  ; 

Art.  i'^'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  P^s-de-.Calais ,  en 
date  du  16  juillet  i852,  est  réformé. 

Le  sieur  Bénassit  est  condamné  à  une  amende  de  16  francs ,  sauf 
l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  décrets  d'amnistie,  en  date  des 
6  janvier  et  8  décembre  i852. 


Chemins  de  halage;  anticipation  ;  amende;  innavigabilité  préten- 
due d'une  rivière;  compétence.  —  (Cousin-Jolly. )  —  Un  conseil 
de  préfecture  ^  saisi  d'' un  procès-verbal  constatant  une  antici^ 
pation  sur  le  chemin  de  halage  d'une  rivière^  statue  dans  les 
limites  de  sa  compétence  en  se  fondant ,  pour  condamner  le  pré- 
venu, sur  ce  que  la  rivière  était  navigable  au  point  où  la  con- 
travention avrait  été  commise.  —  Un  particulier  convaincu 
d'avoir  anticipé,  par  Vélablissement  de  haies  et  de  barrières,  sur 
le  chemin  de  halage  d'une  rivière  qui  n''a  jamais  cessé  d'hêtre 
affectée  au  service  de  la  navigation ,  doit  être  condamné  à  dé- 
truire les  travaux  par  lui  exécutés  et  à  payer  une  amende. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  par 
le  sieur  Cousin-Jolly,  commissionnaire  de  roulage  et  propriétaire , 
demeurant  à  Épernay  ;  ladite  requête  et  ledit  mémoire  tendant  b. 
ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  soit  pour  incompétence  et  excès  de 
pouvoir,  soit  comme  contraire  aux  articles  65o  et  700  du  Code  Na- 
1  poléon,  à  l'article  7,  titre  28,  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de 
\  1669,  enfin  aux  articles  i ,  2,  5  du  décret  du  22  janvier  i8o8,  un 
arrêté  du  22  janvier  i85o,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Marne  l'a  condamné  à  enlever  des  barrières 
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établies  par  lui  sur  le  chemin  de  halage  de  la  Marne  et  à  payer  une 
amende  de  26  francs  ;  ce  faisant ,  condamner  le  préfet  de  la  Marne 
ès-noms  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  l'ordonnance  de  1669,  titre  28 ,  article  7  ; 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1808  ; 

Vu  les  articles  65o  et  703  du  Code  Napoléon  ; 

Vu  le  décret  organique  du  25  janvier  i852  ; 

Vu  les  décrets  des  6  janvier  et  8  décembre  i852; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que ,  par  suite  d'un  procès-verbal  dressé  le  20  no- 
vembre 18^9,  par  le  sieur  Maubrey,  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, le  sieur  Cousin -Jolly  a  été  cité  devant  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Marne ,  en  vertu  des  lois  des  28  pluviôse 
an  VIII  et  29  floréal  an  X ,  pour  y  être  statué  sur  une  contravention 
concernant  la  police  de  la  navigation  et  de  la  grande  voirie ,  qu'il 
aurait  commise  en  établissant  des  haies  et  barrières  sur  le  chemin 
de  halage  de  la  Marne  existant  le  long  de  sa  propriété  ;  que  le  con- 
seil de  préfecture  en  se  fondant ,  pour  condamner  le  sieur  Cousin- 
Jolly ,  sur  ce  que  la  Marne  était  navigable  au  point  où  aurait  été 
commise  la  contravention ,  a  statué  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence (*)  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  bras  de  rivière 
qui  borde  la  propriété  du  sieur  Cousin- Jolly  n'a  pas  cessé  d'être 
affecté  au  service  de  la  navigation  et  qu'il  n'est  pas  contesté  par  le 
requérant  que  les  haies  et  barrières  établies  par  lui  et  qui  ont  donné 
lieu  au  procès-verbal  du  20  novembre  18Z19,  constituent  une  anti- 
cipation sur  le  chemin  de  halage  existant  le  long  dudit  bras  de 
rivière  ;  que  dès  lors  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  ordonné  la  destruction  des  haies  et  barrières  dont  il  s'agit  et 
condamné  le  sieur  Cousin-Jolly  à  l'amende; 


(*)  Suivant  ie  sieur  Cousin-Jolly,  la  partie  de  la  Marne  qui  longe  sa  pro- 
priété avait  cessé  d'élre  affectée  à  la  navigation  par  suite  de  l'établissement 
du  canal  latéral;  dès  lors,  la  servitude  de  halage,  dont  son  fonds  était  grevé, 
ne  devait  plus  subsister  en  vertu  de  l'article  703  du  code  civil ,  qui  porte  que 
les  servitudes  cess(^nt  lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne 
peut  plus  en  user.  Il  ajoutait  que  le  conseil  de  préfecture  avait  interprété  des 
actes  de  l'administialion  placés  hors  de  sa  compétence,  et  statué  sur  une 
((uestion  préjudicielle  de  navigabilité,  en  décidant  que  les  travaux  du  canal 
lalérai  u'avgient  pu  avoir  pour  ellV.t  de  déclasser  une  partie  de  la  Marne,  dé- 
clarée navigable  par  le  tableau  joint  h  l'ordonnance  du  10  juillet  I80S,  rendue 
on  exécution  de  la  loi  du  15  avril  1820  sur  la  pèche  fluvialf. 


AVRIL  l853. 
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Art.  i".  La  requête  du  sieur  Cousin- Jolly  est  rejetée  sauf  l'appli- 
cation ,  s'il  y  a  lieu ,  des  décrets  sus-visés  des  6  janvier  et  8  dé- 
cembre i852. 


Procédure;  arrêté  par  défaut;  recours.  —  (Pelet.)  —  Un  arrêté 
par  défaut  doit  être  attaqué  par  la  voie  de  Vopposition  devant  la 
juridiction  dont  il  émane  et  non  par  la  voie  de  Vappel  devant  le 
conseil  d'état. 

Le  sieur  Pelet  s'est  rendu  adjudicataire  des  travaux  de  construction  de  la 
route  impériale     107,  entre  le  col  de  Montmirat  et  le  village  des  Faux.  En 

1847,  le  décompte  des  travaux  exécutés  ayant  été  présenté  au  sieur  Pelet, 
cet  entrepreneur  a  refusé  de  l'accepter,  et  a  motivé  ce  relus  dans  une  récla- 
mation divisée  en  quinze  chefs,  laquelle  fut  portée  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

Avant  que  le  conseil  de  préfecture  n'eût  rendu  sa  décision  ,  il  intervint, 
entre  l'ingénieur  en  chef  et  l'entrepreneur,  une  transaction  dans  laquelle  il 
fut  convenu  que  l'on  soumettrait  au  conseil  de  préfecture  trois  des  quinze 
chefs  de  réclamation  ;  que  le  sieur  Pelet  en  abandonnerait  trois ,  et  que  pour 
les  neuf  autres,  il  se  contenterait,  au  lieu  de  32  813f.42,  de  18  145<'.96.  La 
réception  des  travaux  a  été  faite  ensuite  le  15  mai  1848  ;  mais  le  sieur  Pelet 
a  refusé  d'en  accepter  le  procès-verbal  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  les 
trois  chefs  pendants  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Ce  conseil  rendit,  le  6  juin  suivant,  sa  décision  sur  ces  trois  chefs;  il  en 
admit  un  et  rejeta  les  deux  autres.  Un  nouveau  décompte  fut  dressé  en  pre- 
nant pour  base  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  et  l'arrangement  amiable  in- 
tervenu pour  les  autres  chefs  ;  mais  le  sieur  Pelet  refusa  encore  d'accepter 
ce  décompte,  et  se  pourvut  devant  le  conseil  d'état  contre  l'arrêté  du  6  juin 

1848.  Par  décret  du  2  avril  1849  ,  le  conseil  d'état,  statuant  sur  ce  pourvoi, 
a  réformé  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  en  ce  qui  touche  le  rejet  du 
premier  chef  de  réclamation ,  et  il  l'a  maintenue  pour  les  deux  autres  chefs. 
(2«  série ,  IX .  289.) 

Dans  ces  circonstances,  un  nouvel  ingénieur  en  chef  avait  succédé  à  celui 
qui  avait  conclu  avec  le  sieur  Pelet  la  transaction  mentionnée  ci-dessus. 
Cet  ingénieur  pensa  qu'il  v  avait  lieu  de  revenir  sur  les  neuf  chefs  de  récla- 
mation compris  dans  la  transaction  passée  par  son  prédécesseur,  et  il  pro- 
posa de  les  soumettre  au  conseil  de  préfecture;  il  concluait  de  n'admettre 


[  14  avril  1853.] 


446 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


qu'an  seul  de  ces  neuf  chefs  pour  une  somme  de  57^.60.  Le  conseil  de  pré- 
fecture adopta  ces  conclusions  par  un  arrêté  en  date  du  20  novembre  1850, 
contre  lequel  le  sieur  Pelel  a  formé  un  pourvoi. 

Suivant  cet  entrepreneur,  cet  arrêté  aurait  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
en  ne  tenant  pas  compte  d'une  transaction  homologuée  par  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  6  juin  iS'iS,  et  dont  l'administration  elle-même  aurait  re- 
connu la  validité.  Le  requérant  ajoutait  que  l'arrêté  du  20  novembre  1850 
avait  été  rendu  sans  qu'il  sût  que  le  conseil  de  préfecture  avait  été  saisi ,  et 
sans  qu'il  eût  été  appelé  à  se  défendre. 

Le  ministre,  consulté,  a  fait  observer  que  le  rapport  dans  lequel  l'ingénieur 
en  chef  proposait  de  retrancher  du  décompte  du  sieur  Pelet  les  sommes  qui 
y  avaient  été  introduites  en  vertu  du  projet  de  transaction  dont  il  a  été  parlé, 
avait  été  immédiatement  soumis  au  conseil  de  préfecture ,  sans  qu'un  nou- 
veau décompte  rectifié  eût  été  préalablement  présenté  à  l'entrepreneur,  qui 
n'avait  pas  été,  dès  lors,  mis  en  demeure  d'exprimer  son  acceptation  ou  son 
refus  ;  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  intervenu  le  20  novembre  1850  , 
dix  jours  seulement  après  la  remise  du  rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  avait 
été  rendu  par  défaut,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le 
même  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  de  nouveau. 

Subsidiairement,  le  ministre  concluait  au  maintien  pur  et  simple  de  l'ar- 
rêté attaqué. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Pelet,  entrepreneur  de 
travaux  publics,  demeurant  à  Florac  (département  de  la  Lozère), 
ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler,  pour  incom- 
pétence, excès  de  pouvoir,  et  comme  méconnaissant  Tautorité  de 
la  chose  jugée ,  un  arrêté ,  en  date  du  20  novembre  i85o,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Lozère  a  rejeté  une  partie  des  récla- 
mations formées  par  le  requérant  contre  le  décompte  des  travaux 
de  rectification  de  la  route  nationale  n°  107,  par  lui  exécutés  entre 
le  col  de  Montmirat  et  le  village  des  Faux  ;  ce  faisant ,  ordonner  que 
la  transaction  intervenue,  le  ii  avril  18/18,  entre  l'ingénieur  Blondat 
et  lui  sortira  effet  ;  en  tous  cas ,  déclarer,  relativement  aux  intérêts, 
que  le  requérant  est  fondé  à  se  prévaloir  du  bénéfice  des  disposi- 
tions de  l'article  3/j ,  §  3  des  clauses  et  conditions  générales  de 
l'entreprise,  et  condamner  l'état  aux  dépens  ; 

\'u  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIl  ; 

Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  6  juin  18^18 
et  le  décret  rendu  au  contentieux ,  le  2  avril  18/19,  ont  définitivè- 
ment  statué  sur  les  trois  chefs  de  la  réclamation  du  sieur  Pelet  qui 
avaient  été  exceptés  du  projet  de  transaction  du  1 1  avril  18Z18  ; 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  statué  par  défaut  sur  les  autres 
chefs  de  la  réclamation  dndit  sieur  Pelet,  sans  que  ce  dernier  ait 
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été  mis  en  demeure  do  présenter  ses  moyens  de  défense  ;  que,  dèa 
lors,  c'est  pai*  la  voie  de  Topposition  que  cet  entrepreneur  devait 
se  pourvoir  contre  ledit  arrêté ,  et  que  son  recours  n'est  pas  rece- 
vable  en  l'état  ; 
Art.  i".  La  requête  du  sieur  Pelet  est  rejetée. 


Chemins  de  fer;  vitesse,  —  (Sevenery  et  Audibert. ) — L'article  Sy 
de  Vordonnance  du  i5  novembre  i8Zi6,  sur  la  police ,  la  sûreté 
et  V  expiai  talion  des  chemins  de  fer^  qui  prescrit  au  mécanicien 
de  modérer  la  vitesse  du  convoi  à  5oo  métrés  du  point  où  une 
ligne  d'embranchement  vient  croiser  la  ligne  principale,  n'est  pas 
applicable  ati  cas  de  simple  croisement  de  voie  destiné  seulement 
à  fttciiiter  les  manœuvres. 

ARUÈT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambie  Criminelle. 

Vu  les  articles  3  et  oj  de  l'ordonnance  du  i5  novembre  iSUG  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire 
de  surveillance  administrative  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Mé- 
diterranée, le  i5  novembre  i852,  ensemble  des  énonciations  de 
l'arrêt  attaqué,  que  l'arrêt  à  toute  vitesse  d'un  convoi  de  marchan- 
dises de  Tarascon  sur  Nismes  a  eu  lieu  au  croisement  de  voie  qui 
existe  près  de  la  station  de 

Attendu  que  ce  croisement  de  voie,  destiné  à  faciliter  les  ma- 
nœuvres et  mouvements  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Nîmes  à 
Beaucaire,  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être  assimilé  à  une  ligne 
de  fer  distincte  et  venant  s'embrancher  sur  une  ligne  principale  , 
en  ce  sens ,  surtout ,  qu'au  cas  de  vitesse  extrême  les  dispositions 
de  l'artice  07  de  l'ordonnance  réglementaire  du  i5  novembre  i8Zi6 
lui  soient  applicables  ; 

Attendu  que  le  fait  relevé  dans  le  procès-verbal  est  distinctement 
et  uniquement  prévu  par  l'article  5  de  la  même  ordonnance  ; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  le  décidant  ainsi,  loin  de  vio- 
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1er  les  articles  3  et  Sy  de  l'ordonnance  précitée,  en  a  fait,  au  con^ 
traire ,  une  juste  application  ; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  l'arrêt  est  régulier  dans  la  forme , 

Rejette ,  etc. 


Entrepreneur  ;  allégations  contredites  par  V administration  ; 
preuve.  — .  (Molinié.  )  —  L'entrepreneur  qui  allègue  un  fait  con- 
tredit par  V administration  ,  doit  le  prouver  (*).  —  Application 
de  ce  principe  à  Vesoèce  suivante:  Plusieurs  entrepreneurs  ont 
été  successivement  autorisés  à  exploiter  un  four  à  chaux  établi 
sur  une  propriété  privée ,  à  la  charge  de  remplir  envers  le  pro- 
priétaire les  obligations  de  V administration  et  notamment  de 
rétablir  les  lieux  dam  leur  état  primitif  ;  l'entrepreneur  que 
V administration  considère  comme  le  dernier  occupant  et  à  qui 
le  propriétaire  réclame  Vexécution  de  celte  obligation ,  prétend 
s'y  soustraire  soit  parce  qu'il  tiendrait  ses  droits  d'un  autre 
entrepreneur  et  non  de  V  administration soit  parce  qu'ail  ne  se- 
rait pas  le  dernier  occupant  du  four;  dans  ces  circonstances ,  le 
conseil  de  préfecture  avant  de  statuer  au  fond  peut,  sans  porter 
atteinte  aux  droits  de  V entrepreneur  actionné  ^  le  mettre  en  de- 
meure de  prouver  qu'un  autre  a  repris  l'exploitation  après  lui. 

En  1839,  l'administration  des  ponts  et  chaussées  a  fait  construire  un  four  à 
chaux  à  Cenevières  (Lot)  sur  un  terrain  appartenant  au  sieur  Lesage  et  af- 
fermé au  sieur  Balat.  Elle  s'était  engagée  à  payer  au  propriétaire  de  ce  terrain 
un  loyer  de  40  francs  pendant  tout  le  temps  qu'elle  se  servirait  de  ce  four,  et  à 
le  démolir  et  remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif  dès  qu'il  ne  lui  serait 
plus  utile. 

Plusieurs  entrepreneurs  ont  été  successivement  autorisés  à  exploiter  le  four, 
à  la  charge  de  remplir  envers  le  propriétaire  du  terrain  les  obligations  contrac- 
tées par  l'administration.  C'est  dans  ces  conditions  que  le  sieur  Lafage  en  a 
fait  usage  pendant  la  construction  de  l'écluse  de  Grégols,  dont  il  était  ad- 


(*)  P^oir  dans  le  même  sens  un  arrêt  du  30  juin  1842  ,  Beslay,  2"  série, 
II,  347. 
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judicataire.  Après  lui ,  le  sieur  Molinié  y  a  fabriqué  environ  1  000  mètres 
cubes  de  chaux  pour  la  construction  de  l'écluse  de  Saint-Martin.  Ce  der- 
nier entrepreneur  a  payé  le  loyer  du  terrain  pendant  deux  ans;  mais,  en 
1849,  le  préfet  du  Lot  fut  saisi  d'une  demande  par  laquelle  le  sieur  Balat ,  fer- 
mier du  sieur  Lesage  ,  réclamait  le  payement  du  loyer  qui  lui  était  dû  pour 
1847  et  une  partie  de  1848,  la  démolition  du  four  dont  on  ne  faisait  plus 
usage  ,  ainsi  que  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif. 

Les  ingénieurs  reconnurent  que  cette  demande  était  fondée ,  et  firent  re- 
marquer qu'il  appartenait  au  sieur  Molinié  d'y  faire  droit,  attendu  qu'il  avait 
été  le  dernier  occupant  du  four  de  Cenevicres.  En  effet ,  M.  l'ingénieur  Régy, 
par  une  lettre  en  date  du  G  mars  184G,  l'avait  prévenu  qu'il  pouvait  faire 
usage  de  ce  four,  et  lui  faisait  connaître  en  même  temps  les  conditions  atta- 
chées à  cette  autorisation.  Le  sieur  Molinié,  ayant  repondu  à  cette  lettre  par 
Toccupalion  du  four,  avait  accepté  tacitement  les  conditions  qui  lui  étaient 
faites. 

Le  sieur  Molinié  prétendit  que  l'usage  du  four  dont  il  s'agit  lui  avait  été 
concédé  non  par  l'administration ,  mais  bien  par  le  sieur  Lafage ,  qui  l'occu- 
pait avant  lui;  que  cette  concession  lui  avait  été  faite  à  la  seule  condition  de 
payer  au  sieur  Balat  l'indemnité  convenue  pour  la  location  du  terrain;  qu'il 
avait  rempli  cet  engagement  pendant  le  temps  qu'avait  duré  son  exploitation  ; 
que  s'il  restait  quelque  indemnité  à  payer,  ce  n'était  pas  à  lui ,  mais  bien  au 
sieur  Lafage  qu'il  fallait  s'adresser. 

Le  conseil  de  préfecture  du  Lot,  saisi  de  la  contestation,  a  rendu,  le 

10  juillet  1849,  un  arrêté  interlocutoire  par  lequel ,  tout  en  décidant  que  les 
frais  de  démolition  du  four  à  chaux  de  Cenevières  ,  d'enlèvement  des  maté- 
riaux en  provenant,  et  de  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif, 
seraient  mis  à  la  charge  du  dernier  occupant,  il  a  admis  le  sieur  Molinié  à 
justifier,  tant  par  témoins  que  par  preuve  écrite  ,  que  le  sieur  Lafage  avait  oc- 
cupé ledit  four  après  lui ,  et  y  avait  fabriqué  une  quantité  de  chaux  assez 
considérable  pour  que  son  exploitation  pût  être  considérée  comme  l'équiva- 
lent d'une  campagne. 

Le  sieur  Molinié  a  attaqué  cet  arrêté  interlocutoire  devant  le  conseil  d'état. 

11  a  soutenu ,  à  l'appui  de  son  pourvoi ,  que  le  conseil  de  préfecture  avait 
violé  le  principe  de  droit  consacré  par  l'article  1315  du  Code  civil ,  aux  termes 
duquel  celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  doit  la  prouver  ;  que , 
par  conséquent,  c'était  aux  représentants  du  sieur  Lafage,  aujourd'hui  décédé, 
à  prouver  que  les  prétendues  obligations  qu'on  impute  à  lui  Molinié  existaient 
réellement. 

Le  ministre  des  travaux  publics ,  appelé  à  présenter  des  observations  sur  le 
pourvoi ,  a  cherché  à  établir  que  le  débat  actuel  s'agitîfft  entre  l'administra- 
tion et  le  sieur  Molinié  ,  et  non  entre  ce  dernier  et  les  représentants  du  sieur 
Lafage;  il  est  dû,  a-t-il  dit ,  une  indemnité  au  propriétaire  du  terrain  occupé 
par  le  four  de  Cenevières  ;  qui  doit  payer  cette  indemnité,  l'administration  ou 
l'entrepreneur?  Telle  est  la  question  à  résoudre.  Le  conseil  de  préfecture  a  dé- 
cidé que  l'indemnité  était  due  par  le  dernier  occupant.  Pour  l'administration  , 
Annales  dea  P.  et  Ch.  Lois  ,  Décrets.  —  tome  m.  29 
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il  n'y  a  aiicun  doute;  le  dernier  occupant  est  bien  l'entrepreneur  Molinié. 
Prouve-l-il  le  contraire?  Nullement.  S'il  existe  des  conventions  particulières 
entre  le  sieur  Lafage  et  le  sieur  Molinié ,  elles  sont  étrangères  au  débat  porté 
devant  le  eonseil  de  préfecture  ,  et  ne  peuvent  donner  au  sieur  Molinié  qu'un 
recours  contre  le  sieur  Lafage  devant  les  tribunaux.  Je  pense  que  dans  cet 
état  de  choses ,  le  pourvoi  du  requérant  n'est  pas  recevable.  Le  ministre  a 
conclu  subsidiairement ,  pour  le  cas  où  le  conseil  d'état  trouverait  l'instruc- 
tion suffisante  pour  statuer  au  fond ,  à  ce  que  le  sieur  Molinié  fût  condamné  à 
remplir,  envers  le  propriétaire  du  terrain  du  four  à  chaux  de  Cenevières  ,  les 
obligalions  contractées  par  l'administration  ,  c'est-à-dire  à  payer  la  somme 
de  300^.54 ,  nécessaire  pour  remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  ainsi 
qu'à  tous  les  dépens. 

Napoléon,  etc. , 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Robert  Molinié,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeu- 
rant à  Serignac  (Lot-et-Garonne),  ladite  requête  et  ledit  mémoire 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Lot,  en  date  du  lo  juillet  18/19,  Q^i» 
avant  de  statuer  sur  une  demande  par  laquelle  le  sieur  Lesage  et  le 
sieur  Balat ,  son  fermier,  réclamaient  conjointement  une  indem- 
nité tant  pour  occupation  temporaire  d'un  terrain  appartenant 
audit  sieur  Lesage ,  suï*  lequel  a  été  construit  un  four,  dit  de  Cene- 
vières, que  pour  la  démolition  de  ce  four  et  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif ,  a  mis  ledit  sieur  Molinié  ou  ses  ayants 
cause  en  demeure  de  prouver  que  le  sieur  Lesage ,  entrepreneur 
de  travaux  publics ,  a  occupé  après  eux  le  four  à  chaux  de  Cene- 
vières et  y  a  fabriqué  une  quantité  de  chaux  assez  considérable 
pour  que  son  exploitation  puisse  être  considérée  comme  l'équivalent 
d'une  campagne; 

Ce  faisant,  dire  qu'il  ne  sera  point  soumis  à  l'obligation  de  re- 
mettre les  lieux  appartenant  au  sieur  Lesage  dans  leur  état  primitif; 
déclarer  que  c'est  à  tort  que  l'administration  lui  a  refusé  le  mon- 
tant du  décompte  de  son  entreprise ,  par  le  motif  qu'il  n'avait  pas 
rempli  les  obligations  imposées  par  elle  au  sieur  Lafage ,  et  con- 
damner aux  dépens  le  sieur  Celarié,  associé  dudit  Lafage,  aujour- 
d'hui décédé  ;  * 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  le  four  à  chaux  de  Cenevières  a  été  construit,  en 
1 839 ,  pour  l'administration ,  sur  un  terrain  occupé  temporairement 
par  elle,  et  appartenant  au  sieur  Lesage,  sous  la  condition  de 
payer  audit  sieur  Lesage  une  indemnité  annuelle  de  Uo  francs  pen- 
dant tout  le  temps  qu'elle  se  servirait  de  ce  four,  et  de  le  démolir 
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et  de  remettre  los  liftux  dans  Ieurét;it  primitif,  dèsqu'il  ne  lui  serait 
plus  utile;  qu'il  résulte  de  l'instruction, et  qu'il  n'a  pas  été  contesté 
par  le  sieur  Célarié,  associé  du  sieur  Lafage,  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics ,  aujourd'hui  décédé ,  que  l'administration  ne  se  ser- 
vant plus  dudit  four  à  chaux,  le  leur  avait  concédé  aux  charges  et 
conditions  sus-énoncées;  mais  qu'il  a  été  allégué,  en  même  temps, 
que  le  sieur  Molinié ,  adjudicataire  des  travaux  de  l'écluse  de  Saint- 
Martin-Laboural ,  l'a  exploité  après  eux  aux  mêmes  charges  et  con- 
ditions; 

Considérant  que  le  sieur  Molinié  soutenait  à  son  tour  que  le  der- 
nier occupant  du  four  a  été  le  sieur  Lafage ,  qui  en  aurait  repris 
après  lui  l'exploitation;  que  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de 
préfecture ,  avant  de  statuer  sur  la  demande  dont  il  était  saisi ,  a 
pu ,  sans  porter  atteinte  aux  droits  prétendus  par  le  sieur  Molinié , 
le  mettre  en  demeure  de  faire  la  preuve  de  cette  allégation  ; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Molinié  est  rejetée. 


Chemins  de  fer  ;  décision  ministérielle;  recours.  —  (Ville  de  Douai.  ) 
—  Une  ville  n'est  pas  recevable  à  attaquer  par  la  voie  conten- 
iieuse  une  décision  ministérielle  qui  la  déclare  mal  fondée  à 
réclamer,  soit  de  Vétat,  soit  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
Vexécution  de  divers  travaux  aux  abords  d^une  gare  ,  travaux 
qui  auraient  été  la  condition  d'une  cession  de  terrain  faite  par 
ladite  ville  à  Vélat  ou  à  la  compagnie. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  par  la 
ville  de  Douai ,  représentée  par  son  maire ,  dûment  autorisé  par 
délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  lo  janvier  i85i, 
ladite  requête  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  an- 
nuler une  décision  du  ministre  des  travaux  publics ,  en  date  du 
i3  décembre  i85o,  qui  a  déclaré  mal  fondées  les  réclamations  de 
la  dite  ville  à  l'effet  d'obtenir  l'exécution ,  soit  par  l'état ,  soit  par  la 
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compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord ,  de  divers  travaux  urgents 
aux  abords  de  la  gare  établie  dans  cette  ville  pour  le  service  dudit 
chemin;  ce  faisant,  déclarer  qu'il  doit  être  procédé  soit  par  l'état, 
soit  par  la  compagnie ,  que  l'état  a  pu  substituer  à  ses  obligations , 
à  l'exécution  des  travaux  réclamés  (*)  ;  enfin  condamner  l'état  aux 
dépens  ; 

Vu  le  décret  du  25  janvier  i852  ; 

Considérant  que  la  lettre  ci-dessus  visée  du  ministre  des  travaux 
publics,  du  i3  décembre  i85o ,  ne  contient  qu'un  refus  d'exécution 
qui  n'est  pas  de  nature  à  nous  être  déféré  par  la  voie  contentieuse 
et  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  ville  de  Douai,  si  elle  s'y  croit 
fondée,  porte  ses  réclamations  devant  la  juridiction  compétente  ; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics  à  fin  de 
dépens  (mêmes  motifs  que  ceux  énoncés  aux  pages  Ziy,  70,  78  et 
79  ci-dessus). 

Art.  1".  La  requête  de  la  ville  de  Douai  est  rejetée. 

2.  Les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics  à  fin  de  dépens 
sont  rejetées. 


Chemins  de  fer;  tarifs;  conflit.  —  (Dupont,  Duval  et  consorts  c.  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Versailles,  rive  droite.  ) —  L'au- 
torité judiciaire  est  compétente  pour  connaître  des  difp.cuUés  qui 
s'élèvent ,  entre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  des  parti- 
culiers,  sur  V application  des  tarifs,  la  quotité  des  droits  exigés 
ou  la  restitution  de  taxes  indûment  perçues.  —  Mais  il  ne  lui 
appartient  pas  d'apprécier  la  légalité  des  tarifs  approuvés  par 
l'administration,  et par  conséquent,  de  statuer  sur  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée  contre  une  compagnie  par 
des  entrepreneurs  de  voitures  publiques ,  à  raison  du  préjudice 
que  leur  causerait  rétablissement  de  tarifs  contenant  des  réduc- 


{")  Les  travaux  réclamés  par  la  ville  de  Douai  étaient,  suivant  elle,  la  con- 
dition de  l'abandon  gratuit  qu'elle  avait  fait  à  l'état  des  terrains  ncces- 
Eaires  à  l'étaMissemenl  de  la  g;ue  du  chemin  de  fer  du  Nord. 


[  21  avril  1853.] 


AVRIL  l855. 


453 


fions  de  prix  qui  seraient  interdites  par  l'acte  de  concession  du 
chemin  de  fer. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Versailles  (rive  droite)  a  soumis  à  l'ho- 
mogalion  ministérielle ,  en  1850,  un  tarif  réduit  et  non  proportionnel  aux 
distances  kilométriques  pour  les  vo.vageurs  se  rendant  de  Sèvres ,  Villc- 
d'Avray,  Saint-Cloud,  Suresnes»  Puteaux  et  CourLevoie  à  Paris,  et,  en  1851, 
un  nouveau  tarif  spécial  et  réduit  pour  les  voyageurs  se  rendant  de  Paris  aux 
diverses  stations  ci-dessus  désignées. 

Les  sieurs  Dupent,  Sciard ,  Duval  et  Meuron,  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  qui  desservaient  les  stations  appelées  à  jouir  de  ces  réductions, 
ont  attaqué  ,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  la  compagnie  de  la 
rive  droite  pour  exécution  frauduleuse  et  déloyale  de  la  loi  du  9  juillet  1836  , 
qui  a  autorisé  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Versailles,  et  notamment 
de  l'article  3  ainsi  conçu  : 

«  Ce  prix  (le  prix  de  1<".80),  tel  qu'il  sera  définitivement  déterminé  par 
l'ailministration ,  sera  divisé,  après  l'exécution  des  travaux,  par  le  nombre 
de  kilomètres  dont  se  composera  le  chemin  ,  et  le  tarif  des  prix  à  payer  pour 
les  distances  intermédiaires  sera  réglé  sur  le  résultat  de  cette  division.  » 

Le  tribunal  de  commerce  ,  par  un  jugement  en  date  du  3  juin  1851,  s'est 
déclaré  incompétent  : 

«  Attendu ,  porte  ce  jugement,  que  la  demande  s'appuie  sur  l'application  de 
la  loi  du  9  juillet  1836,  constitutive  du  chemin  de  fer  (rive  droite) ,  et  sur  le 
cahier  des  charges  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  24  mai  1837,  homologa- 
tive  de  l'adjudication  dudit  chemin,  comme  établissant  sur  le  prix  total  du 
parcours  de  Paris  à  Versailles  une  proportion  kilométrique  pour  les  distances 
intermédiaires  que  la  compagnie  ne  saurait  enfreindre ,  suivant  les  deman- 
deurs ,  par  aucun  changement  partiel ,  même  autorisé ,  et  à  laquelle  ils  pré- 
tendent la  ramener  par  décision  judiciaire  ; 

»  Attendu  que  la  compagnie  défenderesse,  d'autre  part,  soutenant  que  la 
question  est  purement  administrative ,  invoque  : 

»  1"  La  loi  du  9  août  1839,  des  termes  de  laquelle  il  appert  que  l'adminis- 
tration publique  est  autorisée  à  statuer  provisoirement  sur  les  modifications 
que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  concédés  jusqu'à  ce  jour  pourraient  de- 
mander aux  tarifs  réglés  par  les  cahiers  des  charges  ; 

»  2»  Les  décisions  ministérielles  et  ordonnances  de  police  qui ,  en  vertu  de 
cette  dernière  loi ,  ont  homologué  les  nouveaux  tarifs  qu'elle  a  proposés  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas ,  dans  l'espèce ,  de  l'examen  de  l'exécution 
d'un  acte  législatif  des  dispositions  duquel  une  partie  aurait  abusé  au  détri- 
ment de  l'autre,  mais  bien  de  l'appréciation  des  actes  de  l'administration  pu- 
blique intervenant  réglementairement  en  vertu  d'une  loi,  et  de  la  concor- 
dance de  ses  arrêtés  avec  les  lois  qu'ils  rappellent; 

»  Qu'à  ce  double  point  de  vue,  le  tribunal  ne  saurait  connaître  de  la 
cause,  etc.  » 

Appel  ayant  été  interjeté  de  ce  jugement  par  les  sieurs  Dupont  et  consorts, 
le  préfet  de  la  Seine  a  proposé  le  déclinatoire  ;  mais  la  cour  de  Paris  a  rejeté 
fc  déclinatoire  et  infirmé  le  jugement  du  tribunal  de  commerce.  Elle  a  fonde 


454 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


cet  arrêt  sur  ce  que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  les  de- 
mandes en  dommages-intérêts  et  indemnités  pour  raison  d'un  préjudice  causé, 
toutes  les  fois  qu'il  n'en  est  pas  autrement  disposé  par  une  loi  spéciale  et  sur 
ce  que  les  débats  ne  portent  pas,  comme  l'ont  pensé  les  premiers  juges ,  sur 
la  validité  d'actes  administratifs,  mais  sur  le  point  de  savoir  si  l'article  3  de 
la  loi  du  9  juillet  1830  consacrait ,  au  profit  des  tiers,  des  droits  particuliers 
dont  la  violation  leur  aurait  porté  préjudice. 

Par  un  arrêté  en  date  du  16  août  1862  ,  le  préfet  de  la  Seine  a  élevé  le 
conflit.  Voici  les  motifs  et  le  dispositif  de  cet  arrêté  : 

«  Considérant  que  depuis  la  loi  du  9  juillet  1836,  et  par  une  autre  loi,  en 
date  du  9  août  1839,  l'administration  a  été  autorisée  à  statuer  provisoirement 
sur  les  modifications  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  alors  concédés 
pourraient  demander  aux  tarifs  réglés  par  les  cahiers  des  charges  ; 

»  Considérant  que  c'est  en  vertu  de  cette  dernière  loi  que  sont  intervenus 
les  arrêtés  ministériels  et  les  autorisations  préfectorales ,  relatifs  aux  tarifs  du 
chemin  de  Versailles ,  et  notamment  la  décision  ministérielle  ,  en  date  du 
19  février  1851,  qui  a  fixé  les  tarifs  de  Paris  à  Sèvres  à  60  centimes,  et  de 
Paris  à  Courbevoie,  Puteaux,  Suresnes  et  Saint-Cloud  à  23  centimes; 

»  Considérant  que  ces  arrêtés  et  décisions  ministériels ,  rendus  réglemen- 
tairement en  vertu  d'une  loi,  constituent  essentiellement  des  actes  adminis- 
tratifs dont  l'appréciation  échappe  aux  tribunaux  ordinaires,  et  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  la  cour  d'appel  a  infirmé  le  jugement  par  lequel  le  tribunal 
s'était  avec  raison  déclaré  incompétent  ; 

»  Par  ces  motifs,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  des  juridictions  et  pour  le  main- 
tien du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire; 

»  Arrêtons  :  Le  conflit  d'attribution  est  élevé  dans  l'instance  pendante  entre 
les  sieurs  Dupont,  Duval,  Sciard  et  Meuron,  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques ,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  (rive  droite)  ; 
laquelle  instance  a  été  renvoyée  devant  le  tribunal  de  commerce  par  l'arrêt 
ci-dessus  visé  de  la  cour  d'appel  de  Paris ,  en  date  du  9  juillet  dernier.  » 

Les  sieurs  Dupont,  Duval  et  consorts  ont  présenté  des  observations  sur  cet 
arrêté  de  conflit.  Ils  ont  soutenu  que,  de  la  saine  interprétation  de  la  loi  du 
9  août,  1839,  il  résulte  que  si  elle  a  autorisé  la  modification  des  tarifs ,  c'est 
en  tant  seulement  que  les  compagnies  des  chemins  de  fer  pourraient,  sauf 
l'approbation  de  l'autorité,  en  élever  le  maximum,  mais  sans  aucunement 
innover,  en  ce  qui  touche  la  prescription  toujours  subsistante  de  la  répartition 
kilométriquement  proportionnelle  des  prix  de  transport  pour  les  distances  in- 
termédiaires. Ils  ajoutaient  que  leur  demande  ne  présentait  à  juger  qu'une 
question  de  dommages-intérêts  agitée  par  des  tiers  et  fondée  sur  la  violation 
par  la  compagnie  de  droits  particuliers  résultant  pour  eux  des  conditions  et 
prescriptions  de  la  concession  primitive  ;  qu'en  conséquence ,  leur  demande 
impliquait  nécessairement  l'interprétation  et  l'application  des  lois  des  9  juillet 
1836  et  9  août  1839,  et  qu'ainsi ,  par  sa  nature  et  ses  elTets,  elle  constituait 
un  litige  du  domaine  de  l'autorité  judiciaire.  Cette  autorité  n'avait  pas, 
suivant  eux,  à  se  préoccuper  d'une  homologation  administrative  qui  n'a 
eu  pour  but  ni  pour  effet  de  conféier  à  la  compagnie  contre  les  tiers  dci? 
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droits  au  préjudice  de  la  loi  de  concession.  Ils  invoquaient  à  l'appui  (U-,  leur 
thèse  la  décision  du  tribunal  des  conflits  du  3  janvier  1851  (compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Boulogne  et  le  sieur  Lebeau  c.  la  compagnie  du  Nord,  3*  eér., 
1,  1). 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  conclu  au  contraire  à  la  confirmation  de 
l'arrêté  de  conflit.  Il  a  fait  observer  que  si  les  concessionnaires  avaient  le  droit 
de  percevoir,  dans  la  limite  du  maximum  du  cahier  des  charges,  les  taxes 
qu'il  leur  plairait  d'établir,  ils  seraient  passibles  de  toutes  les  conséquences 
qu'entraîneraient  avec  elles  l'interprétation  et  l'application  de  leur  loi  de  con- 
cession ;  mais  que  les  lois  relatives  aux  concessions  de  chemin  de  fer  ayant  au 
contraire  exigé  ,  dans  l'intérêt  des  tiers  aussi  bien  que  des  compagnies,  l'in- 
tervention de  l'administration  dans  la  fixation  des  tarifs,  i!  ne  pouvait  appar- 
tenir ai;x  tribunaux  de  connaître  d'une  demande  de  dommages-intérêts  qui 
tendait  indirectement  à  la  réformation  des  tarifs  approuvés. 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  i6  août  i85'2,  par  le  préfet  de  la 
Seine  dans  une  instance  engagée  devant  la  cour  d'appel  de  Paris , 
entre  les  sieurs  Dupont ,  Duval ,  Sciard  et  Meuron ,  d'une  part ,  et 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  (rive  droite), 
d'autre  part  ; 

Vu  l'exploit,  en  date  du  21  mars  i85i,  par  lequel  les  sieurs 
Dupont  (  Laure-Àuguste  ),  Duval  (  Nicolas-François },  Sciard  (  Jules- 
Félix  },  tous  trois  gérants  d'entreprises  de  voitures  faisant  le  service 
de  Paris  à  Saint-Cloud  par  la  voie  de  terre ,  Meuron  (  Charles-Fré- 
déric), entrepreneur  des  messageries  de  Paris  à  Suresnes,  Puteaux 
et  Courbevoie ,  font  assigner  le  directeur  gérant  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  (  rive  droite) ,  à  comparaître 
devant  le  tribunal  du  commerce  du  département  de  la  Seine  pour  , 
«  attendu ,  que  la  loi  du  9  juillet  i836,  qui  a  autorisé  l'établissement 
»  du  chemin  de  Paris  à  Versailles  (rive  droite),  porte  : 

»  Art.  3.  La  durée  de  la  concession  n'excédera  pas  quatre-vingt- 
«  dix-neuf  ans  ;  le  rabais  de  l'adjudication  portera  sur  un  prix 
»  maximum  de  i^So,  par  tête,  non  compris  l'impôt  sur  le  prix  des 
»  places  pour  le  transport  des  voyageurs  sur  la  distance  de  Paris  à 
»  Versailles.  Ge  prix ,  tel  qu'il  sera  définitivement  déterminé  par 
»  l'adjudication,  sera  divisé,  après  l'exécution  des  travaux,  par  le 
»  nombre  de  kilomètres  dont  se  composera  le  chemin  ,  et  le  tarif 
»)  des  prix  à  payer  pour  les  distances  intermédiaires,  sera  réglé 
»)  sur  le  résultat  de  cette  division  ;  » 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  cette  disposition  que  le  prix 
applicable  au  parcours  devait  se  subdiviser  entre  les  stations  pro- 
portionnellement i\  la  distance  qui  les  sépare  ; 

iVttendu  cependant  qu'au  mépris  des  obligations  qui  leur  sont 
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imposées,  les  administrateurs  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles 
(rive  droite),  après  avoir  fixé  le  prix  du  parcours  à  la  somme  de 
l^25,  l^5oetde  2  francs  de  Paris  à  Versailles,  l'ont  décomposé  de 
telle  façon  que  pour  la  distance  de  Paris  à  Saint-Cloud  qui  repré- 
sente normalement  la  proportion  de  i5  kilomètres  à  23,  ils  n'exi- 
gent que  o^25  pour  aller  de  Saint-Cloud  à  Paris  et  o^35  de  Paris  à 
Saint-Gloud  (omnibus  compris)  et  o'.25  pour  les  distances  de  Cour- 
bevoie,  Puteaux  et  Suresnes,  qui  représentent  la  proportion  de  8,  10 
et  12  kilomètres  à  23  ;  que  cette  combinaison,  dont  le  but  évident  est 
de  ruiner  les  entreprises  de  voitures  qui  desservent  les  routes  de 
terre  de  Paris  à  Saint-Cloud,  Courbevoie ,  Puteaux  et  Suresnes,  est 
une  exécution  frauduleuse  et  déloyale  de  la  loi  ; 

Que  tout  fait  qui  porte  préjudice  à  autrui  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  ;  que  le  préjudice  éprouvé  par  les 
entreprises  de  voitures  susdésignées  est  énorme  et  qu'elles  sont 
menacées  d'une  ruine  complète  ; 

Se  voir  condamner  à  payer  aux  requérants  des  dommages-intérêts 
à  fixer  par  état ,  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  opposition  ou  appel 
et  sans  être  tenus  de  donner  caution  sous  la  réserve  de  tous  autres 
droits,  actions  et  répétition,  et  de  changer  et  modifier  lesdites  con- 
clusions et  sous  toute  autre  réserve  et  s  entendre  condamner  en 
tous  les  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  1 5  juillet  i836,  qui  autorise  l'établissement  de  deux 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles  et  le  cahier  des  charges  y 
annexé  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  2/1  mai  1837  qui  approuve  l'adjudica- 
tion passée  le  26  avril  précédent  pour  l'établissement  des  deux 
chemins  de  fer  dont  il  s'agit  et  le  cahier  de  charges  y  annexé  relatif 
au  chemin  de  fer  de  la  rive  droite  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mai  i85i  relative  au  chemin  de  fer  de  l'Ouest  et  le 
décret  du  i6  juillet  suivant  qui  approuve  deux  conventions  passées 
en  exécution  de  ladite  loi  ; 

Vu  la  loi  du  9  août  1839  sur  les  modifications  à  apporter  dans  le 
cahier  de  charges  annexé  aux  concessions  de  chemin  de  fer,  la  loi 
du  i5  juillet  i8Zi5  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  l'ordonnance  du 
1 5  novembre  i8/i6  portant  règlement  sur  la  police,  la  sûreté  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  ; 

Vu  la  loi  des  16-2/1  août  1790  et  16  fructidor  an  III  ;  " 

Vu  les  ordonnances  royales  des  i'^' juin  1828  et  12  mars  i83i  ; 

Vu  le  décret  organique  du  26  janvier  1862  ; 

Considérant  que  si  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  con- 
naître des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  la  compagnie  concession- 
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naire  et  les  redevables  sur  l'application  des  tarifs,  lu  (|uotité  des 
droits  exigés  ou  la  restitution  de  taxes  indûment  perçues,  il  no 
s'agit  pas  dans  l'espèce  d'une  contestation  de  cette  natur(i; 

Qu'au  contraire  l'action  intentée  par  les  sieurs  Dupont,  Duval, 
Sciard  et  Meuron ,  entrepreneurs  de  voitures  faisant  le  service  de 
Paris  à  Courbevoie,  Puteaux,  Suresnes  et  Saint-Cloud,  a  pour  objet 
de  faire  prononcer  des  dommages-intérêts  contre  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  (rive  droite) ,  à  raison  du  préju- 
dice que  cette  compagnie  aurait  causé  à  leur  entreprise  par  l'éta- 
blissement de  tarifs  réduits  pour  les  stations  de  Courbevoie,  Pu- 
teaux ,  Suresnes  et  Saint-Gloud  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  UU  et  suivants  de  Tordon- 
nance  royale  du  i5  novembre  18Z16 ,  rendue  en  exécution  de  la  loi 
du  i5  juillet  i8Zi5  et  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  la  police ,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
c'est  à  l'administration  qu'il  appartient,  sur  l'initiative  des  compa- 
gnies et  après  que  le  public  a  été  informé  par  des  affiches  des  chan- 
gements demandés ,  d'aprouver,  en  vue  de  l'intétêt  général ,  dans 
les  limites  du  maximum  autorisé  par  le  cahier  des  charges  ou  de 
rejeter  les  modifications  proposées  au  tarif  des  perceptions ,  et  que 
sous  le  prétexte  d'un  dommage  prétendu  causé  par  ces  modifica- 
tions à  des  intérêts  privés,  l'autorité  judiciaire  ne  saurait,  sans  mé- 
connaître le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs ,  s'immiscer 
directement  ou  indirectement  dans  l'appréciation  d'actes  de  cette 
nature  et  y  porter  atteinte  ; 

Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  pris,  le  16  août  1862 ,  par  le  préfet 
de  la  Seine ,  est  confirmé. 


Expropriation  ;  jury;  constitution  ;  juré  supplémentaire.  —  (Du 
Sordet.  )  —  Lorsque  Vun  des  jurés  ayant  fait  défaut  au  jour  in- 
diqué pour  les  opérations  du  jury  d'expropriation  ,  et  ayant  été 
remplacé  par  le  premier  juré  supplémentaire  ,  rappel  des  causes 
est  y  sur  la  demande  du  jury,  remis  au  lendemain  ,  le  juré  absent 
le  premier  jour  doit  ^  s'il  se  présente  le  second  jour^  avant  rappel 


[26  avril  1863.] 
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des  causes  et  la  constitution  du  jury  de  jugement ,  être  réintégré 
au  nombre  des  jurés  titulaires.  —  La  nullité  de  la  décision  du 
jury,  résultant  dans  ce  cas  de  sa  composition  irrégulière,  tient 
au  principe  organique  des  juridictions ,  et  n''a  pu  dès  lors  être 
couverte  par  la  simple  comparution  ni  par  le  silence  des  parties, 
(Loi  du  3  mai  i8/n  ,  art.  3/i,  §  Zi.  ) 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  Chambre  civilc. 

La  cour  ; 

Vu  l'article  oZi,  §  U,  de  la  loi  du  3  mai  i8Zn  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  relatif  à  l'appel  et  à  la 
comparution  des  jurés  qu'au  2k  janvier  i853 ,  jour  indiqué  pour  les 
opérations  du  jury,  Meunier,  le  sixième  des  jurés  titulaires  de  la 
liste  notifiée,  n'ayant  pas  répondu  à  l'appel,  a  été  condamné  à 
l'amende ,  et  que  le  nombre  des  seize  jurés  a  été  complété  par  le 
nom  de  Mazoyer,  premier  juré  supplémentaire;  qu'ensuite,  sur  la 
demande  des  jurés ,  l'appel  des  causes  qui  devaient  leur  être  sou- 
mises a  été  renvoyé  au  lendemain  25  janvier  ;  que  ce  jour-là ,  le 
jury  s'étant  réuni  pour  la  décision  des  affaires  qui  devaient  lui  être 
soumises ,  Meunier  s'est  présenté  et  a  été  déchargé  de  l'amende 
prononcée  contre  lui  ; 

Attendu  que ,  suivant  les  constatations  du  procès-verbal  des  opé- 
rations du  jury  du  26  janvier,  le  nom  de  Meunier  ne  figure  pas  au 
nombre  des  seize  jurés  appelés  à  concourir  à  la  formation  du  jury 
de  jugement;  que  quatre  des  jurés  titulaires  ayant  été  récusés  par 
les  parties,  le  jury  de  jugement  a  été  composé  de  onze  jurés  titu- 
laires et  du  premier  juré  supplémentaire  ; 

Attendu  qu'il  n'est  fait  mention  d'aucune  cause  d'empêchement 
ou  d'incompatibilité  en  la  personne  de  Meunier  ;  que  celui-ci ,  quoi- 
que absent  à  la  séance  du  2/1  janvier,  lorsque,  pour  la  première 
fois,  il  a  été  procédé  à  l'appel  des  jurés,  aurait  dû  être  réintégré 
au  nombre  des  jurés  titulaires  du  moment  où  il  comparaissait  avant 
l'appel  des  causes ,  et ,  par  conséquent ,  avant  la  constitution  du 
jury  de  jugement; 

Attendu  que  le  mode  de  réduction  au  nombre  de  douze  jurés 
pour  constituer  le  jury  de  jugement,  tel  qu'il  est  déterminé  et 
prescrit  par  l'article  3/i,  §  Zi,  de  la  loi  du  5  mai  18/ii,  implique  la 
nécessité  l^ale  d'opérer  seulement  sur  la  liste  des  seize  jurés  titu- 
laires ,  lorsque  tous  se  présentent  et  qu'il  n'existe  pour  aucun 
d'entre  eux  aucune  cause  d'empêchement  ou  d'incompatibilité; 

Attendu  que,  au  lieu  de  procéder  de  cette  manière,  le  magistrat 
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directeur  a  fait  entrer  dans  le  jury  de  ju^^emcnt  le  premier  juré 
supplémentaire,  qui  se  trouvait  sans  qualité  pour  y  figurer,  et  en 
a  exclu  le  sixième  juré  titulaire,  qui  aurait  dû  y  être  compris; 
qu'ainsi  les  parties  ont  été  privées  d'un  juré  qui  leur  était  acquis  ; 

Attendu  que  la  nullité  de  la  décision  du  jury,  résultant  de  la  com- 
position irréguliùre  de  ce  jury,  tient  au  principe  organique  des 
juridictions ,  et  n'a  pu ,  dès  lors ,  être  couverte  par  la  simple  com- 
parution ni  par  le  silence  des  parties  ; 

D'où  il  suit  que,  dans  l'espèce ,  le  jury  de  jugement  a  été  formé 
en  contravention  au  §  l\  de  l'article  5/i  de  la  loi  du  3  mai  i8/n,  dont 
la  violation ,  d'après  l'article  1x9. ,  donne  ouverture  à  cassation  ; 

Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 


Alignements;  mur  en  saillie;  construction  provisoire.  —  (Duffo.  ) 
—  Lorsqu'un  procès -verbal  régulier  constate  quhm  individu 
fait  réédifier  le  mur  de  sa  propriété^  sans  se  conformer  à  V ali- 
gnement fixé  par  Vautorité  municipale ,  le  tribunal  de  police 
saisi  de  la  contravention  à  cet  arrêté  ne  peut  relaxer  le  prévenu 
des  poursuites  par  le  motif  que  le  travail  n'était  qu'une  espèce  de 
construction  provisoire. 


Vu  les  articles  xblx  du  Code  d'instruction  criminelle,  Z171 ,  n"'  5  et 
i5,  du  Code  pénal ,  et  l'article  1 5  de  la  loi  du  21  mai  1806  ; 

Vu  l'arrêté  d'alignement  pris  par  le  maire  deLabartlie,  du  16  sep- 
tembre i852,  et  l'arrêté  préfectoral  du  7  décembre  suivant  confir- 
mant cet  arrêté ,  lesquels  ont  été  notifiés  au  sieur  Duffo  ; 

Attendu  que,  contrairement  à,  ces  arrêtés,  un  procès-verbal 
régulier,  dressé  le  3o  décembre  1802  par  le  garde  champêtre  de  la 
commune  de  Labarthe ,  constate  que  le  sieur  Duffo  faisait  réédifier 
le  mur  de  sa  propriété  en  pierres  sèches,  non  sur  l'alignement  fixé 
par  l'autorité,  mais  sur  ses  anciennes  bases  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  relaxant  l'inculpé  par  le 
motif  que  le  travail  n'était  qu'une  espèce  de  construction  provisoire. 


[30  avril  1863.  ] 
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un  amas  de  matériaux  nécessaires,  sans  méconnaître  le  fait  même 
constaté  par  le  procès- verbal ,  a  tout  à  la  fois  violé  les  articles  ibli 
du  Code  d'instruction  criminelle  et  l'article  Ziyi ,  n"  i5 ,  du  Code 
pénal  ; 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  de  Labarthe,  du  i"  avril  i853. 


Dessèchements  ;  acte  de  -partage  ;  interprétation  ;  compétence.  — 
(Chenel  c.  Sarrebrousse. )  —  Il  appartient  au  conseil  d'état^  à 
V exclusion  du  conseil  de  préfecture ,  de  déterminer  le  sens  et  les 
effets  d'un  partage  de  marais  desséchés,  ledit  partage  effectué 
en  exécution  d''une  transaction  entre  les  dessécheurs  et  les  pro- 
priétaires homologuée  par  un  décret  impérial.  —  Décidé  ,  par 
interprétation  de  Vacte  de  partage  et  du  décret  dont  il  s'agit,  que 
le  requérant  était  recevable  à  faire  la  preuve  devant  V autorité 
judiciaire  ,  que  sur  la  portion  de  terrain  délivrée  aux  proprié- 
taires du  marais  il  lui  revenait  un  lot  plus  considérable  que 
celui  que  l'acte  de  partage  lui  avait  attribué. 

La  compagnie  de  Bray,  concessionnaire  des  marais  de  Donges  avant  la  ré- 
volution de  1789,  a  passé,  à  la  date  du  3  octobre  1771,  un  traité  avec  le 
seigneur  de  la  baronnie  de  la  Roche ,  à  l'effet  d'obtenir  également  la  conces- 
sion du  dessèchement  des  marais  de  cette  baronnie.  Par  ce  traité,  l'afféage- 
ment  des  marais  restés  disponibles  aux  mains  du  baron  de  la  Roche  était 
attribué  à  la  compagnie  en  récompense  de  ses  travaux. 

L'exécution  de  l'entreprise  se  trouva  entravée  à  son  début  par  une  série 
d'oppositions  provenant,  soit  des  propriétaires  qui  possédaient,  en  vertu  d'actes 
antérieurs  d'afféagement,  des  terrains  dans  les  mêmes  marais,  soit  des  habi- 
tants de  la  baronnie  de  la  Roche  ,  qui  jouissaient  de  droits  d'usage  dans  les- 
dits  marais  par  inféodalion. 

Le  7  juillet  1807,  une  transaction  intervint  entre  plusieurs  ayants  droit  des 
marais  de  la  Roche,  et  la  compagnie  de  Bray,  représentée  par  le  sieur 
Martin.  H  fut  convenu,  par  cet  acte,  (|iie  la  comiiagnie  recevrait,  pour  sa  ré- 
munération ,  la  moitié  des  marais  de  la  Roche,  mais  il  fut  stipulé  que  ceux 
des  inféodés  qui  auraient  clos  (t  amélioré  certaines  parties  des  marais,  et(|ui 
seraient  en  pusicasiun  iirivative  d'une  certaine  partie  de  terrain,  en  dcmru- 
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reraient  vrais  propriétaires ,  sans  rapport  de  jouissance ,  à  la  charge  par  eux 
de  venir  en  moins  prenant  dans  la  répartition  de  ce  qu'ils  auraient  à  rece- 
voir dans  le  partage  définiliC. 

Cette  transaction  fut  approuvée  par  un  arrêté  du  préfet  de  la  Loire-Infé- 
rieure, du  5  avril  1808,  et  confirmée  par  décret  impérial  du  21  septembre  1810. 
L'article  3  de  ce  décret  étendit  la  transaction  aux  non-sijjnataires  comme  aux 
signataires,  si  mieux  n'aimaient  les  non-signataires  faire  valoir  leurs  droits. 
Ultérieurement,  un  avis  du  conseil  d'état,  du  2  avril  1811,  approuvé  par  l'em- 
pereur le  9  du  même  mois,  interpréta  cette  partie  du  décret  de  1810  en  ce 
sens  que  la  faculté  réservée  aux  non-signataires  de  faire  valoir  leurs  droits  «  ne 
»  peut  s'entendre  que  des  droits  individuels  de  propriété  qu'ils  pourraient 
»  avoir  sur  le  marais  de  la  Roche,  ou  des  droits  autres  que  ceux  résultant  de 
»  l'inféodation  du  droit  d'usage  audit  marais.  » 

Longtemps  après  que  les  travaux  de  dessèchement  avaient  été  reçus ,  il  fut 
procédé  au  partage  de  la  portion  des  terrains  desséchés ,  attribuée  aux  anciens 
inféodés  en  vertu  de  la  transaction  de  1807.  Les  experts  chargés  de  celte  opé- 
ration reconnurent  qu'un  sieur  Chenel,  de  Nantes,  propriétaire  d'un  terrain 
appelé  pré  delà  Barbeloie,  avait  enclos  des  terrains  d'une  étendue  supérieure 
à  ceux  auxquels  il  avait  droit  comme  inféodé,  d'après  les  titres  par  lui 
produits.  Ils  déclarèrent  que  le  sieur  Chenel  avait  droit  à  une  valeur  de 
2  326f.60  dans  les  marais  de  la  Roche,  et  que  la  partie  par  lui  enclose ,  étant 
estimée  9498<".36,  il  restait  débiteur  envers  la  masse  d'une  somme  de 
7  172''.76.  Le  procès-verbal  de  ce  partage  fut  déposé  le  15  avril  1840  en  l'étude 
d'un  notaire. 

Le  sieur  Sarrebrousse,  délégué  de  la  masse  des  inféodés,  actionna,  en  1847, 
le  sieur  Chenel  devant  le  tribunal  civil  de  Nantes  pour  le  faire  condamner  à 
lui  payer  la  somme  principale  de  7  172f.76. 

Devant  ce  tribunal ,  le  défendeur  soutint  qu'il  n'était  pas  inféode  des  marais 
de  la  Roche  ;  que  le  pré  de  Barbeloie  ne  faisait  pas  partie  de  ces  marais,  mais 
appartenait  légitimement  à  lui,  défendeur,  en  vertu  d'actes  d'afféagement  an- 
térieurs au  3  octobre  1771,  date  du  titre  de  la  compagnie  de  Bray. 

Le  sieur  Sarrebrousse  répondit  que  sa  demande  était  fondée  sur  un  titre  ad- 
ministratif, et  que,  devant  l'autorité  judiciaire  ,  il  n'avait  pas  à  discuter  les 
objections  faites  à  l'acte  de  partage  du  15  avril  1840. 

Le  tribunal  de  Nantes,  par  jugement  du  29  novembre  1847,  renvoya  le  sieur 
Chenel  des  fins  de  la  demande  formée  contre  lui,  par  le  motif  qu'avant  le 
titre  qui  a  consacré  le  droit  des  dessécheurs ,  les  auteurs  du  sieur  Chenel 
avaient  légitimement  acquis  le  terrain  dont  il  s'agit. 

Sur  l'appel  formé  par  le  sieur  Sarrebrousse  contre  ce  jugement,  la  cour  de 
i  Rennes,  par  arrêt  du  5  décembre  1848 ,  sursit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'admi- 
I  nistration  eût  déterminé,  par  rapport  à  Chenel ,  le  sens  et  les  effets  de  l'acte 
de  partage  du  15  avril  1840,  attendu  qu'à  l'administration  seule  appartient  le 
droit  de  décider  si  les  terrains  du  sieur  Chenel  font  partie  des  marais  de  la 
Roche ,  et  si  ce  propriétaire  peut  être  autorisé  à  signaler  les  erreurs  qu'il  pré- 
tend avoir  été  commises  à  son  préjudice  dans  l'acte  de  partage  précité. 

Par  suite  de  ce  renvoi ,  l'affaire  a  été  portée  devant  le  conseil  de  préfecture 
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de  la  Loire-Inférieure.  Le  24  mai  1849,  ce  conseil  a  rendu  un- arrêté  par 
lequel  il  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  les  litres  produits  peuvent 
établir  que  la  Barbeloie  n'a  jamais  fait  partie  des  marais  de  la  Roche,  et  dé- 
clare l'acte  de  partage  du  15  avril  1840,  définitif  et  irrévocable  à  l'égard 
du  sieur  Clienel,  lequel  est  constitué  détenteur  d'une  partie  enclose  rappor- 
table  à  la  masse. 

Le  sieur  Chenel  a  interjeté  appel  de  cet  arrêté  devant  le  conseil  d'état.  Le 
sieur  Sarrebrousse  a  pris  des  conclusions  tendantes  au  rejet  de  ce  pourvoi. 
Le  conseil  d'état  a  statué  en  ces  termes  : 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  loi  des  26  décembre  1790-5  janvier  1791  ; 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 
Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  la  demande  formée  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Nantes  et  devant  la  cour  d'appel  de  Rennes,  par 
le  sieur  Sarrebrousse ,  agissant  comme  commissaire  des  proprié- 
taires du  marais  de  la  Roche ,  avait  pour  objet  d'obtenir  du  sieur 
Chenel  le  payement  d'une  somme  de  7  172^67,  mise  à  sa  charge  par 
un  acte  du  i5  avril  iSko,  contenant  le  partage  des  parties  du  ma- 
rais de  la  Roche ,  possédées  en  commun  par  les  anciens  inféodés  du 
droit  d'usage,  ou  possédées  privativement,  mais  sans  droits,  par 
quelques-uns  des  dits  inféodés  ; 

Que  le  sieur  Chenel  repoussait  cette  demande  en  soutenant  que 
le  terrain  appelé  pré  de  la  Barbeloie ,  possédé  par  lui  privativement 
et  compris  au  nombre  des  terres  partagées ,  lui  appartenait  en 
vertu  d'un  droit  individuel  de  propriété  et  aurait  dû ,  dès  lors ,  être 
laissé  en  dehors  dudit  partage  ; 

Que,  par  arrêt  interlocutoire,  en  date  du  5  décembre  i848,  la 
cour  d'appel  de  Rennes  a  sursis  à  statuer  sur  la  demande  du  sieur 
Sarrebrousse,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  eût  déter- 
miné à  l'égard  du  sieur  Chenel  le  sens  et  les  effets  dudit  partage  ; 

Que  ce  partage  avait  été  effectué  en  exécution  d'une  transaction 
du  7  juillet  1807,  homologuée  par  décret  impérial  du  21  septembre 
1810;  que  le  sens  et  les  efïets  dudit  partage  ne  pouvaient,  dès  lors, 
être  déterminés  qu'à  l'aide  de  l'interprétation  du  décret  impérial 
du  21  septembre  1810; 

Que  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent  pour  donner  cette 
interprétation  qui  ne  peut  être  faite  que  par  nous,  en  notre  conseil 
d'état  ; 

Considérant  que  Taffaire  est  en  état,  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  statuer 
au  fond  ; 
/lu  fond: 
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Considération  que  Ja  transaction  du  7  juillet  1807,  en  exf'^cution 
do  laquelle  a  été  opéré  le  partage  du  1  5  avril  18Z10,  a  été  conclue 
entre  le  sieur  Martin,  représentant  de  la  compagnie  de  Bray,  d'une 
part,  et  un  certain  nombre  d'inféodés  du  droit  d'usage  sur  le 
marais ,  d'autre  part  ; 

Que  le  décret  du  21  septembre  1810,  interprété  par  l'avis  du 
conseil  d'état  approuvé  le  9  avril  i8n  ,  a  rendu  cette  transaction 
obligatoire ,  même  à  l'égard  de  ceux  des  inféodés  du  droit  d'usage 
qui  n'auraient  pas  été  parties  à  ladite  transaction  ;  mais  qu'il  a  été 
déclaré  par  les  même  décret  et  avis  interprétatif  que  la  faculté 
de  faire  valoir  leurs  droits  comme  ils  aviseraient  était  réservée 
aux  non-signataires  de  la  transaction  qui  prétendraient  avoir  sur 
le  marais  de  la  Roche  des  droits  individuels  de  propriété  ou  des 
droits  autres  que  ceux  résultant  de  l'inféodation  du  droit  d'usage 
audit  marais  ; 

Que  ni  le  sieur  Clienel ,  ni  ses  auteurs  n'ont  comparu  à  la  transac- 
tion du  7  juillet  1807,  et  que  le  sieur  Chenel  soutient  qu'il  possède 
le  pré  de  la  Barbeloie  en  vertu  d'un  droit  autre  que  celui  résultant 
de  l'inféodation  ; 

Que,  dès  lors,  la  transaction  du  7  juillet  1807,  le  décret  impérial 
du  21  septembre  i8io,  et  les  actes  administratifs  intervenus  pour 
l'exécution  de  ladite  transaction  et  dudit  décret ,  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  le  sieur  Chenel  fasse  valoir  devant  l'autorité  ju- 
diciaire les  prétentions  qu'il  élève  à  la  propriété  exclusive  du  pré 
de  la  Barbeloie,  en  se  fondant  sur  des  titres  autres  que  l'inféoda- 
tion du  droit  d'usage  sur  le  marais  de  la  Roche; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure, 
du  2Zi  mai  18Z19,  est  annulé  pour  incompétence. 

2.  Il  est  déclaré  que  la  transaction  du  7  juillet  1807,  le  décret 
impérial  du  21  septembre  1810  et  les  actes  administratifs  intervenus 
pour  l'exécution  desdits  transaction  et  décret,  ne  font  pas  obstacle 
ù  ce  que  le  sieur  Chenel  soutienne  devant  l'autorité  judiciaire  qu'il 
})ossède  le  terrain  appelé  pré  de  la  Barbeloie,  en  vertu  d'un  titre 
antre  que  l'inféodation  du  droit  d'usage  et  que,  par  suite,  ledit  pré 
de  la  Barbeboie  a  été  à  tort  compris  dans  le  partage  des  terrains 
possédés  en  commun  ou  détenus  privativement  par  des  inféodés  du 
droit  d'usage. 

5.  Est  condamnée  aux  dépens  celle  des  deux  parties  qui  succom- 
bera en  fin  de  cause. 
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(r  515) 

[17  août  1863.] 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse,  avec  embranchement  sur 
Coulommiers.  —  Chemin  de  fer  de  Nancy  à  Gray,  —  Chemin 
de  fer  de  Paris  à  Fincennes,  Saint-Mandé ,  et  Saint-Maur.  — 
Concession  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Stras- 
bourg. —  Acquisition ,  par  la  même  compagnie ,  des  chemins  de 
fer  de  Montereau  à  Troyes ,  et  de  Saint-Dizier  à  Gray. 

1°  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon ,  etc. , 

Art.  1*'.  Est  approuvée  la  convention  passée  aujourd'hui  entre 
notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Paris  à  Strasbourg ,  pour 
l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse ,  avec  embran- 
chement sur  Coulommiers ,  d'un  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Gray 
et  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Vincennes,  Saint-Mandé  et  Saint- 
Maur. 

2.  Toutes  les  conditions  qui  sont  stipulées  dans  ladite  convention 
et  dans  le  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  soit  à  la 
charge  de  l'état ,  soit  à  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Strasbourg ,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

2°  CONVENTION 

Entre  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 

Art.  1"  Le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  , 
au  nom  de  l'état,  concède  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Stras- 
bourg, qui  accepte  : 

(1")  Un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse,  passant  par  ou  près  Nogent-sur- 
Seine,  Troyes,  Chaumont,  Langres,  Vesoul  et  Belfort ,  avec  embranchement 
sur  Coulommiers  ; 

(2o)  Un  chemin  de  fer  de  Nancy  î\  Gray,  par  Épinal  et  Vesoul  ; 

(3°)  Un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Vincennes  et  Saint-Maur,  le  tout  aux 
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clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté  cejourd'hui  par  le  ministre 
de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  ci-annexé. 

2.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  tous  les 
travaux  des  chemins  de  fer  ci-dessus  concédés. 

3.  La  réunion  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes  à 
celle  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg ,  réalisée  par  le  traité  ci-annexé 
intervenu  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes  et  le 
conseil  d'administration  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Strasbourg ,  est  ap- 
prouvée. 

Le  prêt  de  3  millions  de  francs,  fait  sur  les  fonds  de  l'état  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes,  en  vertu  de  la  loi  du  9  août  1847» 
sera  remboursé  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  avec 
les  intérêts  à  4  p.  100  ,  en  trois  annuités  égales.  Chaque  annuité  sera  repré- 
sentée par  une  obligation  souscrite  par  la  compagnie  et  négociable  à  l'ordre  du 
caissier  central  du  trésor.  L'échéance  de  la  première  annuité  est  fixée  au  31  dé- 
cembre 1853. 

4.  La  réunion  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Blesmes  à  Gray  à  celle 
du  chemin  de  fer  à  Paris  à  Strasbourg,  réalisée  par  le  traité  ci-annexé  inter- 
venu entre  les  conseils  d'administration  des  deux  compagnies,  sous  réserve 
de  l'approbation  des  assemblées  générales  de  leurs  actionnaires,  est  approuvée. 
La  compagnie  renonce  à  la  garantie  d'intérêt  stipulée  à  la  charge  de  l'état  par 
l'acte  de  concession  dudit  chemin  de  fer,  et  les  articles  3  et  4  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  26  mars  1852  seront,  en  conséquence,  consi- 
dérés comme  nuls  et  non  avenus. 

5.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  s'engage  à  rem- 
bourser à  l'état  la  somme  de  12  600  000  francs,  montant  du  prêt  fait  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle ,  en  exécution  de  la  loi 
du  15  juillet  1840,  et  ce  moyennant  subrogation  dans  les  droits,  actions, 
privilèges  ou  hypothèques  qui  résultent  pour  l'état,  vis-à-vis  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle ,  soit  de  la  loi  précitée,  soit 
des  conventions  intervenues  ultérieurement,  et  notamment  des  disposi- 
tions des  articles  67  et  68  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  25  fé- 
vrier 1852. 

Ce  remboursement  aura  lieu  avec  intérêts  à  4  p.  100,  qui  prendront  cours  à 
dater  du  8  mai  1856,  terme  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer 
de  Strasbourg  à  Wissembourg,  en  quarante  et  une  annuités  égales,  dont  la 
première  viendra  à  échéance  un  an  après  ledit  jour. 

Chaque  annuité  sera  représentée  par  une  obligation  souscrite  par  la  compa- 
gnie et  négociable  à  l'ordre  du  caissier  central  du  trésor. 

La  compagnie  s'engage ,  en  outre ,  à  couvrir  l'état  des  engagements  qu'il  a 
pris  vis-à-vis  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle  pour  la 
garantie  de  4  p.  100  d'Intérêt  sur  le  capital  employé  par  elle  à  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Wissembourg,  en  sus  de  la  subvention 
de  3  millions  de  francs  qui  lui  a  été  allouée  par  le  décret  du  25  février  1852. 
En  conséquence ,  elle  versera  annuellement  au  trésor  les  sommes  que  l'état 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois ,  Décrets.  — tome  m.  30 
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pourrait  avoir  à  payer  en  exécution  de  l'article  4  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  précité.  La  compagnie  est,  dès  à  présent,  substituée  aux  droits 
de  l'état  pour  le  recouvrement  des  sommes  qu'elle  aura  pu  avancer  en 
exécution  de  ces  engagements. 

5  bis.  La  compagnie  aura  à  toute  époque  la  préférence ,  à  conditions  égales, 
pour  la  concession  du  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Cocheren  à  Sarre- 
bourg,  si  le  gouvernement  reconnaissait  ultérieurement  l'utilité  d'en  faire  la 
concession. 

6.  Les  concessions  des  lignes  concédées  ou  incorporées  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  ,  en  vertu  de  la  présente  convention  ,  ne 
feront  qu'une  seule  et  même  entreprise  avec  les  concessions  actuelles ,  et 
prendront  fin  ,  comme  celles-ci ,  le  27  novembre  1954. 

Les  dispositions  de  l'article  24  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
19  juillet  1845,  relatif  au  partage  des  bénéfices  entre  l'état  et  la  compagnie  au 
delà  de  8  p.  100,  s'appliqueront  sur  l'ensemble  des  produits  nets  des  hgnes 
exploitées  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 

En  conséquence,  après  le  31  décembre  1860,  le  partage  commencera 
aussitôt  que  lesdits  produits  nets  des  lignes  exploitées  dépasseront  8  p.  100. 

La  faculté  de  rachat  stipulée  au  profit  de  l'état  ne  pourra  être  exercée  que 
sur  l'ensemble  des  lignes  comprises  dans  la  concession. 

7.  Le  capital  nécessaire  à  l'exécution  des  engagements  qui  forment  l'objet 
de  la  présente  convention  sera  réalisé  au  moyen  : 

(1«)  De  l'émission  de  250000  actions,  de  500  francs  chacune ,  qui  devront 
être  mises,  par  préférence,  à  la  disposition  des  actionnaires  actuels  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  au  prorata  de  celles 
qu'ils  possèdent ,  et  qui,  lorsqu'elles  seront  entièrement  libérées ,  auront  les 
mêmes  droits  que  les  actions  actuelles;  jusque-là  elles  jouiront  d'un  intérêt 
de  4  p.  100  sur  les  sommes  versées  ; 

(2°)  De  l'émission  de  nouvelles  obligations  de  même  forme  que  celles  de 
l'emprunt  déjà  fait  par  la  compagnie.  L'émission  de  ces  obligations  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

8.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait ,  sur  le  marché 
régulateur  de  Gray,  à  23  francs  et  au-dessus ,  le  gouvernement  pourra  exiger 
de  la  compagnie  que  le  prix  du  transport  des  blés  ,  péage  compris ,  soit  réduit 
à  la  moitié  du  tarif  fixé  par  le  cahier  des  charges  sur  toutes  les  lignes  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg ,  et  ne  puisse  s'élever,  au  maximum,  qu'à 
8  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

9.  La  compagnie  fait  élection  de  domicile  à  Paris.  Toute  signification  ou 
notification,  adressée  à  la  compagnie,  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine. 

10.  La  présente  convention  et  les  actes  y  annexés  ne  seront  passibles  que  du 
droit  fixe  de  1  franc. 
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3"  CAHIER  DES  CHARGES. 

Titre  I".  —  Clauses  générales. 

Art.  1".  I.e  c.liemia  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse  s'embranchera  sur  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  aux  environs  de  Noisy  et  passera  à  ou 
près  Tournan  pour  rejoindre ,  en  aval  de  Nogent,  le  chemin  de  fer  de  Monte- 
reau  à  Troyes  ;  de  Troyes,  il  se  portera  sur  Chaumont  en  passant  à  ou  près  de 
Har-sur-Aube. 

Au  delà  de  Chaumont,  il  suivra  le  chemin  de  fer  de  Blesmes  à  Gray  pour 
s'en  détacher  au  delà  de  Langrcs  et  se  diriger  sur  Vesoul  en  suivant  un  tracé 
qui  sera  déterminé  par  l'administration  ;  de  Vesoul  il  ira  toucher  à  Belfort,  en 
passant  par  Lure,  et  de  Belfort,  enfm,  il  se  dirigera  sur  Mulhouse  par  Danne- 
marie  et  Allkirch.  A  Mulhouse,  il  sera  mis  en  communication  avec  le  chemin 
lie  fer  de  Strasbourg  à  Bâle ,  suivant  le  tracé  qui  sera  déterminé  par  l'admi- 
nistration ,  les  deux  compagnies  entendues. 

L'embranchement  de  Coulommiers  se  détachera  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Mulhouse  au  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration ,  et  descendra 
dans  la  vallée  du  Morin  par  la  vallée  de  l'Aubetin. 

2.  Le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Gray  se  détachera  de  la  ligne  prin- 
cipale de  Paris  à  Strasbourg  entre  Nancy  et  Lunéville ,  au  point  qui  sera  dé- 
terminé par  l'administration,  et  gagnera  la  vallée  de  la  Moselle,  qu'il  suivra, 
en  passant  à  ou  près  Charmes ,  jusque  près  d'Épinal ,  se  portera  d'Épinal  sur 
Vesoul,  et  de  Ve§oul  gagnera  la  vallée  de  la  Haute-Saône,  qu'il  suivra  jusqu'à 
Gray,  où  il  aboutira  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

3.  Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Vincennes  et  à  Saint-Maur  partira  d'un  point 
situé  à  l'est  du  canal  Sairit-Marlin  près  de  la  place  de  la  Bastille  et  se  divi- 
sera en  deux  branches,  dirigées  l'une  sur  Saint-Mandé,  l'autre  sur  Vin- 
cennes,  Fontenay,  Saint-Maur  et  la  Varenne-Saint-Hilaire. 

L'administration  se  réserve  de  déterminer  ultérieurement  le  tracé  définitif 
du  chemin  de  fer.  Elle  déterminera  également,  après  les  enquêtes  prescrites 
par  le  titre  11  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  dispositions  auxquelles  la  compagnie 
devra  se  conformer  pour  la  traversée  des  rues,  houlevarts  ,  routes  et  chemins 
publics  rencontrés  par  le  chemin  de  fer,  ainsi  que  toutes  celles  qu'elle  pourra 
jugor  nécessaires  pour  isoler  la  circulation  du  chemin  de  fer  de  celle  des  au- 
tres voies  publiques. 

4.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls  ,  tous  les 
travaux  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse  avec  embranchement  sur 
Coulommiers,  de  Nancy  à  Gray  et  de  Paris  à  Vincennes,  Saint-Mandé  et  Saint- 
Maur,  et  à  les  terminer  dans  les  délais  suivants,  savoir: 

(r)  Trois  ans  pour  les  sections  de  Paris  à  Nogent-sur-Seine ,  de  Mulhouse  à 
Belfort,  et  pour  l'embranchement  de  Coulommiers; 

(2°)  Six  ans  pour  les  sections  intermédiaires  de  Nogent-sur-Seine  à  Bel- 
fort; 

{^")  Six  ans  pour  la  section  de  Nancy  à  Épinal  ; 
(4")  Neuf  ans  pour  la  section  d'Épinal  à  Vesoul  ; 
(5»)  Six  ans  pour  la  section  de  Vesoul  à  Gray  j 
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(6°)  Trois  ans  pour  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Vincennes,  Saint-Mandé  et 
Saint-Maur. 

Pour  la  portion  comprise  entre  Langres  et  Vesoul ,  le  délai  ne  courra  qu'à 
dater  du  décret  qui  rendra  la  concession  définitive  en  cette  partie  après  l'ac- 
complissement des  enquêtes  et  formalités  préalables. 

Pour  les  autres  parties ,  le  délai  courra  à  partir  du  décret  d'homologation 
de  la  convention. 

Art.  5,  conforme  à  l'article  3  du  cahier  des  charges  du  chemin  Grand- 
Central  [Voir  ci-dessus,  page  259). 

G.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  exécutés  immédiatement 
pour  deux  voies. 

Les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pourront  être  posés 
pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares 
d'évitement. 

Les  chemins  devront,  d'ailleurs  ,  être  établis  à  deux  voies  dans  tout  leur 
parcours,  aux  frais  de  la  compagnie,  dès  que  l'insufDsance  d'une  seule  voie, 
par  suite  de  Taccroissement  de  la  circulation  ,  sera  constatée  par  l'adminis- 
tration. 

L'excédant  de  largeur  acquis  par  la  compagnie  concessionnaire  ne  pourra 
être  employé  qu'à  l'établissement  de  cette  seconde  voie. 

Art.  1  et  conformes  aux  articles  1  et  8  du  cahier  des  charges  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève  {Voir  ci-dessus  ,  page  286). 

Art.  9  et  10,  conformes  aux  articles  1  et  8  du  Grand-Central. 

Art.  11,  conforme  à  V article  9  du  Grand-Central ,  sauf  la  variante 
suivante  : 

Ponts  au-dessus  des  routes  ;  largeur  entre  les  parapets  dans  les  parties 


construites  : 

Pour  deux  voies   S'^.OO 

Pour  une  seule  voie   4"^. 60 

Art.  12  ,  conforme  à  l'article  10  du  Grand-Central ,  sauf  la  variante 

suivante  : 

Ponts  au-dessous  des  routes  ;  ouvertures  dans  les  parties  construites  : 

Pour  deux  voies   8"'.00 

Pour  une  seule  voie  4"'.50 

Distance  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails.  .  .   4"'. 50 


Art.  13  à  19,  conformes  aux  articles  11  à  11  du  Grand-Central, 
Art.  20,  conforme  à  Varticle  24  du  chemin  de  Lyon  à  Genève. 
Art.  21  à  39,  conformes  aux  articles  19  à  37  du  Grand- Central, 
Art.  40  (Tarif),  conforme  à  Varticle  38  du  Grand- Central ,  sauf  les 
variantes  et  additions  suivantes 

Date  de  l'expiration  de  la  concession   27  novembre  1954. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait ,  sur  le  marché  régu- 
lateur de  Gray,  à  23  francs  et  au-dessus ,  le  gouvernement  pourra  exiger  de 
]a  compagnie  que  le  prix  du  transport  des  blés  ,  péage  compris ,  soit  réduit  à  la 
moitié  du  tarif  fixé  par  le  cahier  des  charges,  et  ne  puisse  s'éhiver  au  maxi- 
mum qu'à  8  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 
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Art.  41  à  5.T,  conformes  aux  articles  39  à  63  du  Grand- Central. 
Art.  5G,  conforme  à  l'article  M  du  Grand-Central,  sauf  l'addition 
suivante  : 

(5°)  Cette  réduction  (de  péase)  sera  de  25  p.  100  pour  les  trains  circulant 
sur  la  section  de  Mulhouse  à  Belfort. 

57.  La  station  de  Muliiouse  et  celle  de  Belfort  seront  construites  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  P;iris  à  Strasbourg ,  mais  elles  pourront  être  com- 
munes au  chemin  de  Paris  à  Mulhouse  et  au  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Belfoit, 
si  l'administration  le  juge  nécessaire. 

Les  redevances  à  payer  en  ce  cas,  ainsi  que  les  conditions  de  l'usage  com- 
mun, seront  réglées  par  l'administration  supérieure,  les  compagnies  enten- 
dues. 

La  même  faculté  pourra,  d'ailleurs,  être  accordée  aux  compagnies  conces- 
sionnaires de  chemins  de  fer  d'embranchement  sur  les  lignes  de  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  pour  les  stations  établies  à  l'origine 
desdits  chemins. 

Art.  68  à  65,  conformes  aux  articles  66  d  61,  64  et  66  du  Grand-Central, 
sauf  la  variante  suivante  : 

Art.  61.  Somme  annuelle  à  payer  par  la  compagnie  pour  frais  de  surveil- 
lance, au  plus   70  000  fr. 

Titre  IL —  Clauses  applicables  seulement  au  chemin  de  fer  de  Paris 
à  jyincennes,  Saint-Mandé  et  Saint-Maur. 

66.  Il  y  aura  chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  entre  Paris  et  les  deux 
points  extrêmes  du  chemin  de  fer,  un  train  à  petite  vitesse  et  à  prix  réduits  , 
desservant  toutes  les  stations  de  la  ligne. 

Le  tarif  du  prix  des  places  de  la  troisième  classe  est  fixé ,  pour  ce  train 


seulement,  à  2  centimes,  savoir  : 

Transport  O'.O065 

Péage  0'.0135 


Total   0f.02' 


Tout  voyageur  du  train  à  prix  réduits  dont  le  bagage  n'excédera  pas  20  ki- 
logrammes n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage  ,  aucun  supplément  du 
prix  de  sa  place. 

Les  heures  de  départ  et  d'arrivée  de  ce  train  seront  fixées  par  l'administra- 
tion supérieure-,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

67.  Les  enfants  au-dessous  de  dix  ans  qui  voyageront  par  le  train  à  prix  ré- 
duits ne  payeront  pour  les  voitures  de  la  troisième  classe  que  la  moitié  de  la 
taxe  spécifiée  dans  l'article  ci-dessus. 

Il"  TRAITÉ 

Entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes  et  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  (6  août  1853). 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  a  demandé  au  gou- 
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vernemcnt  la  concession  des  lignes  suivantes  :  U  de  Paris  à  Nogent-sur- 
Seine  par  Provins;  2®  de  Troyes  à  Chaumont  ;  3°  de  Langres  à  Mulhouse  par 
Vesoul  et  Belfoit,  avec  embranchement  sur  Besançon. 

De  son  côté,  la  compagnie  du  chemin  do  fer  de  Montereau  à  Troyes,  avec 
le  concours  de  MM.  B.  L.  Fould  et  Fould-Oppenheini,  et  Emile  Péreire,  avait 
soumissionné  le  chemin  de  fer  de  Troyes  à  Chaumont. 

Depuis,  un  intérêt  commun  ayant  engagé  cette  compagnie  et  celle  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  à  s'entendre,  dans  le  but  de  faciliter 
l'obtention  des  embranchements  et  prolongements  qu'elles  sollicitent  du  gou- 
vernement ,  des  négociations  ont  été  ouvertes ,  toujours  avec  le  concours 
de  MM.  B.  L.  Fould  et  Emile  Péreire,  et  par  suite  les  conventions  suivantes 
ont  été  arrêtées; 

Art.  l«^  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes  renonce, 
tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  MM.  B.  L.  Fould  et  Émile  Péreire  ,  pour  les- 
quels elle  se  porte  fort,  au  bénéfice  de  la  soumission  qu'elle  a  adressée ,  !« 
13  novembre  1852,  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  pour  le  chemin  de 
fer  de  Troyes  à  Chaumont. 

2.  En  considération  de  cette  renonciation,  ia  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Strasbourg  ,  sous  la  réserve  de  l'obtention  des  concessions  par  elle 
sollicitées  du  gouvernement  et  ci-dessus  relatées ,  déclare  dès  h  présent  ac- 
cepter la  cession  qui  lui  est  faite  par  la  compaffinie  de  Troyes  ,  du  chemin  de 
fer  de  Montereau  à  Troyes  et  de  ses  dépendances ,  tels  qu'ils  se  poursuivent 
et  comportent,  sans  aucune  exception  ni  ré^t-rve,  avec  ses  droits,  avantages  et 
charges  résultant  de  la  loi. 

L'entrée  en  jouissance  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Stras- 
bourg aura  lieu  le  jour  où  les  concessions  ci-dessus  rappelées  lui  auront  été 
accordées. 

A  dater  dudit  jour,  elle  prendra  à  sa  charge  l'entretien  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes  et  de  ses  dépendances  pour  toute  la 
durée  de  sa  concession ,  comme  étant  subrogés  passivement  et  activement 
dans  tous  ses  droits  ;  elle  aura  la  propriété  et  jouissance  de  tout  le  matériel 
d'exploitation  ainsi  que  des  approvisionnements  de  toute  nature  appartenant 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes,  comme  aussi  de  tout 
son  actif  sans  exception  ;  elle  sera  par  suite  chargée,  conformément  aux  états 
ci-annexés,  qui  ont  été  dressés  et  fournis  de  bonne  foi  par  la  compagnie  de 
Montereau,  d'exécuter  tous  les  engagements,  marchés  et  conventions  de  ia 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes ,  de  payer  toutes  ses  obli- 
gations ,  ainsi  que  d'acquitter  tout  son  passif  généralement  quelconque,  et 
devra  enfin  se  mettre  complètement  en  son  lieu  et  place. 

Toutefois,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  pourra 
exiger  que  pendant  un  délai  qui  pourra  se  prolonger  jusqu'au  !«>■  novembre 
1854,  l'exploilalion  de  ia  ligne  de  Montereau  à  Troyes  soit  faite,  et  ladite  ligne 
administrée  dans  les  formes  et  par  les  moyens  actuels,  mais  aux  profits  et 
charges ,  risques ,  périls  et  fortune  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Strasbourg ,  laquelle  aura  ,  en  tous  cas,  le  droit  d'intervenir  dans  cette 
administration  de  la  manière  qu'elle  jugera  utile  à  ses  intérêts. . 
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3.  Pour  prix  de  la  cession  consentie  par  l'article  2  ([ui  précède ,  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  remboursera  les  quarante  mille 
actions  émises  par  la  compa^^nie  du  chemin  de  fer  de  Moritereau  à  Troycs  ,  à 
raison  de  500 francs  chacune,  sans  aucune  distinction  ni  retenue. 

Le  remboursement  desdites  actions  aura  lieu  en  espèces  dans  un  délai  de 
dix-huit  mois  à  partir  du  jour  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  compagnie  de 
Strasbourg  ,  avec  intérêts  à  3  p.  100;  lesdits  intérêts  payables  de  six  mois  en 
six  mois  jusqu'au  jour  fixé  pour  le  remboursement  des  500  francs  de  prin- 
cipal. La  compagnie  de  Strasbourg  pourra  néanmoins  se  libérer  avant  ledit 
délai ,  en  prévenant  les  porteurs  d'actions  un  mois  au  moins  à  l'avance  par 
des  avis  publiés  dans  les  principaux  journaux  de  Paris  et  dans  deux  des  jour- 
naux désignés  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  pour  les  publications  lé- 
gales ,  et  en  tenant  compte  des  intérêts  courus  jusqu'au  jour  fixé  pour  le  rem- 
boursement, qui  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  fractionne,  c'est-à-dire 
que  chaque  action  sera  payée  intégralement  à  la  date  de  l'appel ,  qui  pourra 
avoir  lieu  par  série. 

4.  Il  demeure,  dès  à  présent ,  convenu  que  pour  le  cas  où  l'état  viendrait 
à  faire  l'abandon  des  3  millions  de  francs  qui  ont  été  prêtés  par  lui  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Montereau  àTroyes,  la  remise  de  cette  somme 
profitera  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  sans  au- 
cune répétition  de  la  part  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montereau  à 
Troyes ,  qui  en  consent  la  remise  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Strasbourg  comme  compensation  des  charges  acceptées  par  elle  en  l'article  2 
ci-dessus. 

5.  La  présente  convention  sera  nulle  et  comme  non  avenue  si  elle  n'était 
pas  ratifiée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  chemin  de  fer  rie 
Paris  à  Stasbourg  et  par  celle  des  actionnaires  du  chemin  de  fer  de  Montereau 
à  Troyes  ,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  de  la  concession. 

5"  TRAITÉ 

Entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint  -  Dizier  à  Gruy  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  ds  Paris  à  Strasbourg  (23  juillet  1853). 

Exposé. 

MM.  les  administrateurs  des  compagnies  de  Strasbourg  et  de  Saint-Dizier  à 
Gray  ont,  depuis  longtemps  ,  reconnu  que  la  réunion  de  ces  deux  compagnies 
devait  assurer  à  chacune  d'elles  des  avantages  faciles  à  apprécier;  toutefois  , 
MM.  les  administrateurs  n'ont  pu  jusqu'ici  s'entendre  sur  les  conditions  de 
cette  réunion. 

Les  difficultés  sont  surtout  venues  de  l'incertitude  où  se  trouvent  les  uns  et 
les  autres  sur  les  produits  de  la  ligne  de  Saint-Dizier  à  Gray,  qui  ne  pourra 
être  livrée  à  l'exploitation  avant  deux  ans ,  incertitude  que  les  nouveaux  pro- 
jets de  la  compagnie  de  Strasbourg  dans  l'Est  ne  sont  pas  de  nature  à  dis- 
siper. 

Dans  cette  situation  ,  la  convention  suivante  a  été  arrêtée  : 

Art.  f .  La  compagnie  de  Strasbourg  sera  substituée  à  la  compa^;nie  de 
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Sairit-Dizier  à  Gray  pour  la  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne  de  Saint- 
Dizier  à  Gray,  concédée  par  le  décret  du  26  mars  1852. 

2.  Il  sera  délivré  par  la  compagnie  de  Strasbourg  aux  actionnaires  de  la 
compagnie  de  Saint-Dizier  à  Gray  une  obligation  de  la  compagnie  de  Stras- 
bourg ,  de  60©  francs  produisant  25  francs  d'intérêt  et  remboursable  à  G50  fr., 
en  échange  de  deux  actions  de  la  compagnie  de  Saint-Dizier  à  Gray,  sur  les- 
quelles 250  francs  ont  été  versés.  Ces  actions  seront  annulées. 

3.  La  compagnie  de  Strasbourg  s'engage  à  rembourser  en  argent,  au  prix  de 
560  francs  l'une,  ces  obligations  à  ceux  de  MM.  les  actionnaires  de  la  compa- 
gnie de  Saint-Dizier  à  Gray,  qui  en  feront  la  demande  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  du  jour  de  la  réunion  officielle  et  légale  des  deux  compagnies. 

Le  remboursement  aura  lieju  à  l'époque  suivante,  savoir:  dix-huit  mois 
après  le  jour  où  ladite  réunion  sera  devenue  définitive  par  l'accomplissement 
des  formalités  stipulées  à  l'article  4  ci-dessous. 

Il  sera  tenu  compte  d'un  intérêt  de  -3  p.  100. 

4.  La  présente  convention  ne  sera  définitive  que  lorsqu'elle  aura  été  ap- 
prouvée par  le  gouvernement  et  ratifiée  par  les  assemblées  générales  des  ac- 
tionnaires des  deux  compagnies. 

5.  MM.  les  administrateurs  de  la  compagnie  de  Saint-Dizier  à  Gray  ont 
remis  à  MM.  les  administrateurs  de  la  compagnie  de  Strasbourg  un  état  de 
situation  et  une  balance  générale  des  écritures  de  la  compagnie  à  ce  jour  ;  cet 
état  de  situation  a  été  dressé  sous  la  garantie  exclusive  de  la  compagnie  de 
Saint-Dizier  à  Gray. 


Chemins  de  fer  de  Tours  au  Mans  et  de  Nantes  à  Saint-Nazaire. 
—  Concession  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 


Napoléon,  etc.. 

Art.  i".  Est  approuvée  la  convention  intervenue  cejourd'hui 
entre  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans ,  pour  l'exé- 
cution d'un  chemin  de  fer  de  Tours  au  Mans  et  d'un  chemin  de 
Nantes  à  Saint-Nazaire ,  formant ,  sans  interruption ,  le  prolonge- 
ment du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes. 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions  qui  y  sont  stipulées ,  soit  à  la 
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charge  de  Tétat ,  soit  à  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans ,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

3.  Sont  applicables  aux  chemins  de  fer  de  Tours  au  Mans  et  de 
Nantes  à  Saint-Nazaire,  le  cahier  des  charges  du  26  juillet  iShU,  visé 
par  notre  décret  du  27  mars  i852  ,  qui  régit  l'ensemble  des  conces- 
sions de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans ,  ainsi 
que  les  modifications  qui  y  ont  été  apportées  par  ledit  décret. 

2°  CONVENTION 

Entre  le  ministre  de  Vagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics^ 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d' Orléans. 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
concède  à  la  compagnie  du  chemin  de  1er  de  Paris  à  Orléans ,  le  chemin  de  fer 
de  Tours  au  Mans  et  le  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Saint-Nazaire. 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Tours  au  Mans  s'embranchera  sur  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  l'Océan  par  Tours  et  Nantes  ,  près  de  la  ville  deTours,  en  un  point 
qui  sera  déterminé  par  l'administration  ,  et  se  dirigera  ,  en  passant  près  de 
Château-du-Loir,  sur  la  ville  du  Mans ,  où  il  se  raccordera  au  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Rennes  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

3.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais  ,  risques  et  périls ,  tous  les 
travaux  d'établissement  du  chemin  de  fer  de  Tours  au  Mans ,  et  à  les  terminer 
dans  un  délai  de  six  années,  au  plus  lard ,  à  dater  du  décret  qui  approuvera  la 
présente  convention  ,  et  de  manière  que  le  chemin  soit  praticable  et  exploité 
dans  toutes  ses  parties  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé.  Elle  se  confor- 
mera, quant  aux  conditions  de  construction  ,  aux  dispositions  des  articles  1  à 
21  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  15  juillet  1840  ,  relative  au 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans.  Toutefois,  elle  ne  sera  tenue  de  poser  la 
seconde  voie  que  lorsque  le  produit  brut  s'élèvera  à  18  000  francs  par  kilo- 
mètre. 

4.  La  compagpie  s'engage ,  en  outre ,  à  exécuter  à  ses  frais ,  risques  et  périls 
et  aux  conditions  de  l'articie  3  ci-dessus,  tous  les  travaux  d'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Nantes  à  Saint-Nazaire ,  suivant  le  tracé  qui  sera  déterminé 
par  l'administration  ,  et  à  les  terminer  dans  un  délai  de  cinq  années  ,  au  plus 
tard,  à  dater  du  décret  qui  rendra  la  concession  définitive  après  l'accomplisse- 
ment des  enquêtes  et  formalités  préalables. 

5.  Sont  apphcables  au  chemin  de  fer  de  Tours  au  Mans  et  au  chemin  de 
fer  de  Nantes  à  Saint-Nazaire,  le  cahier  des  charges  du  26  juillet  1844,  visé  par 

'  le  décret  du  27  mars  1 852  qui  régit  l'ensemble  des  concessions  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  ,  ainsi  que  les  modifications  qui  y  ont  été 
apportées  par  ledit  décret. 

En  conséquence,  le  chemin  de  fer  de  Tours  au  Mans  et  le  chemin  de  fer  de 
Nantes  à  Saint-Nazaire  seront,  sous  les  conditions  ci-dessus,  réunis  au  ré- 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


seau  des  chemins  de  fer  concédés  à  ladite  compagnie  pour  la  même  durée  et 
aux  mêmes  conditions. 

6.  Dans  le  cas  où  Je  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  les  marchés 
régulateurs  deSaumur,  de  Nantes  et  Marans  à  22  francs  et  au-dessus,  le  gou- 
vernement pourra  exiger  de  la  compagnie  que  le  prix  du  transport  des  blés, 
péage  compris,  sur  le  chemin  de  fer  d'Orléans  et  sur  ses  embranchements  et 
prolongemenfs  ,  soit  réJuit  à  la  moitié  du  tarif  fixé  par  le  cahier  des  charges 
précité  et  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  8  centimes  par  tonne  et  par  ki- 
lomètre. 

7.  Aucune  autre  ligne  de  chemin  de  fer,  réunissant  la  ligne  de  Paris  à 
Rennes  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Nanles  et  à  Saint-Nazaire,  ne  pourra  être 
mise  en  exploilation  avant  l'expiration  de  la  onzième  année  ,  à  dater  du  décret 
qui  homologuera  l;i  présente  convention. 

8.  La  présente  convention  et  les  actes  qui  s'y  rapportent  ne  seront  passibles 
que  du  droit  fixe  de  1  franc. 


Chemin  de  fer  de  Bec-d' Allier  à  Cl er mont,  avec  embranchement, 
mr  JVevers  ;  augmentation  du  crédit  affecté  aux  travaux. — 
Chemin  de  fer  de  Châteauroux  d  Limoges;  diminution  du  crédit 
affecté  aux  travaux. 

Napoléon ,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  21  juin  i8Zi6,qui,  en  autorisant  l'exécution  des 
parties  du  chemin  de  fer  du  Centre ,  comprises  :  1°  entre  Châteauroux 
et  Limoges  ;  2°  entre  le  Bec-d' Allier  et  Clermont,  avec  embranche- 
ment sur  Nevers ,  a  affecté  aux  travaux  de  la  première  de  ces  lignes 
une  somme  deZi2  600  000  francs ,  et ,  aux  travaux  de  la  seconde ,  une 
somme  de  2Z1 000  000  francs ,  soit,  pour  les  deux  lignes,  66  900  000 fr. 

Vu  la  loi  du  h  décembre  18Z18  qui  autorise  la  concession ,  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Centre ,  de  l'embranchement  de 
Nevers,  et,  notamment ,  le  paragraphe  2  de  l'article  2  de  ladite  loi , 
portant  que  la  station  principale,  qui  devait  être  établie  sur  la  rive 
droite  de  l'Allier,  sera  transférée  à  Nevers  sur  la  rive  droite  de  la 
Loire  ; 
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Vu  le  décret  du  27  mars  ,  qui  a  concédé  les  cliornins  de  fer 
dirigés  sur  Clermont  et  sur  Limoges,  et  fixé  Tépoque  de  racliève- 
ment  des  travaux  à  la  charge  de  l'état ,  au  3i  décembre  1 853  ,  pour 
la  ligne  de  Clermont,  et  au  3i  décembre  i85/i  pour  la  ligne  de  Li- 
moges ; 

Considérant  que,  sur  le  crédit  de  /12  Goo  000  francs  affecté  à  ré- 
tablissement de  la  ligne  de  Chàteauroux  à  Limoges,  une  somme 
importante  restera  sans  emploi  après  l'achèvement  de  cette  ligne  , 
tandis  que  le  crédit  de  2/1 3oo  oqo  francs ,  alloué  pour  la  ligne  du 
Bec-d' Allier  à  Clermont,  sera  insuffisant,  et  qu'il  y  a  urgence  de 
pourvoir  à  Fachèvcment  des  travaux  avant  le  3i  décembre  i853  ; 

Considérant ,  toutefois ,  que  l'économie  à  réaliser  sur  la  dépense 
de  construction  de  la  ligne  de  Chàteauroux  à  Limoges  excédera 
l'augmentation  de  dépense  prévue  sur  les  évaluations  des  travaux  de 
la  ligne  du  Bec-d' Allier  à  Clermont , 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  1".  L'allocation  générale  de  2/1  3oo  000  francs  affectée  ,  par 
la  loi  du  21  juin  18/16,  aux  travaux  de  la  ligne  du  Bec-d' Allier  à 
Clermont,  avec  embranchement  sur  Nevers,  est  augmentée  de 
6  5oo  000  francs ,  et  portée ,  en  conséquence  ,  à.  .  .    5o  800  000  fr. 

L'allocation  générale  de  A2  600  000  francs ,  affectée  par  ladite  loi 
aux  travaux  de  la  ligne  de  ChCiteauroux  ii  Limoges ,  est  diminuée  de 
65ooooo  francs  ,  et  réduite,  en  conséquence  ,  à.  .    36  100  000  fr. 

2.  La  régularisation  de  cette  disposition  sera  proposée  au  corps 
législatif  dans  sa  prochaine  session. 


Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.  —  Formes  suivant  lesquelles  la 
compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis  de  Cétat ,  de  ses  dé- 
penses et  de  ses  recettes. 

Napoléon,  etc., 

Titre  F' ,  articles  1  à  5 ,  conformes  au  titre  F',  articles  i  àb  du 
décret  du  9  mai  i85o  ,  relatif  au  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon 
(  Foir  plus  haut,  page  296). 
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6.  Le  capital  employé  en  travaux  et  frais  de  premier  établisse- 
ment ,  devant  jouir  à  ce  titre  de  la  garantie  d'intérêt  de  l'état ,  se 
composera  : 

(i")  De  la  somme  de  i  i/i  millions ,  que  la  compagnie  s'est  engagée  . 
à  rembourser  à  l'état ,  conformément  à  l'article  U  de  son  caliier  des 
charges  ; 

(2")  De  toutes  les  sommes  (jusqu'à  concurrence  de  86  millions) 
que  la  compagnie  justifiera  avoir  dépensées ,  dans  un  but  d'utilité , 
pour  le  premier  établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, ainsi  que  pour  sa  mise  en  exploitation  jusqu'au  3i  dé- 
cembre i855. 

7.  Les  frais  de  premier  établissement  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  comprendront  : 

(1°)  Les  sommes  nécessaires  pour  solder  les  dépenses  de  construc- 
tion de  la  section  de  Paris  à  Ghâlon  ,  conformément  aux  projets  qui 
ont  été  où  seront  approuvés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, jusqu'au  3i  décembre  i853  ; 

(20)  Les  dépenses  de  construction  de  la  section  de  Ghâlon  à  Lyon, 
conformément  aux  projets  qui  ont  été  ou  seront  approuvés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  jusqu'au  moment  où  le  chemin 
de  fer  sera  livré  à  l'exploitation. 

Ils  comprendront ,  en  outre  : 

(3")  Les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  de  la  voie  et 
des  terrassements  des  parties  comprises  entre  Ghâlon  et  Lyon, 
successivement  livrées  à  la  circulation  pendant  une  année ,  à  partir 
de  leur  mise  successive  en  exploitation  ;  ce  délai  ne  pouvant  aller; 
au  delà  du  3i  décembre  i856. 

8.  Au  3i  décembre  i855,  la  compagnie  arrêtera  ses  registres  et 
établira  la  situation  de  tous  ses  comptes ,  tant  en  recettes  qu'en 
dépenses,  et  les  mettra ,  avec  toutes  les  pièces  justificatives ,  à  la 
disposition  du  commissaire. 

Elle  y  joindra  un  état  de  dépenses  faites  et  constatées  jusque-là, 
mais  qui  n'auraient  pu  être  ni  liquidées  ni  payées.  Ges  dépenses , 
ainsi  que  les  frais  extraordinaires  d'entretien  mentionnés  au  para- 
graphe 3  de  l'article  7,  feront  l'objet  d'un  compte  supplémentaire, 
qui  devra  être  arrêté  le  3i  décembre  i856. 

9.  Le  compte  du  capital  du  premier  établissement  du  chemin  de 
fer  sera  arrêté  et  définitivement  clos  le  3i  décembre  1861.  Jusqu'à 
cette  époque,  la  compagnie  pourra  être  autorisée  à  imputer  sur  les 
frais  de  premier  établissement ,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
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de  200  millions,  les  dépenses  nécessaires  pour  compléter  le  chemin 
de  fer,  et  dont  les  projets  et  devis  auront  été  préalablement  approu- 
vés par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Articles  lo,  11  12,  conformes  aux  articles  11,  12  et  du 
décret  précité ,  sauf  la  variante  qui  suit  à  Vart.  12,  paragraphe  1". 

Substituer  l'année  1857  à  l'année  i856,  indiquée  à  l'art.  i5  du 
décret  relatif  au  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon. 

Titre  111,  articles  i3  à  16,  conformes  au  titre  III,  articles  \l\ 
à  17  du  décret  précité. 

Titre  IV,  articles  17,  18  et  19,  conformes  au  titre  IV,  arti- 
cles 18  à  20,  du  même  décret ,  sauf  la  variante  suivante  à  l'art.  17  : 

Substituer  la  date  du     janvier  i856  à  celle  1"  janvier  i855. 

Titre  V,  articles  20  à  26,  conformes  aux  articles  21  à  27  du 
même  décret. 


Chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste.  —  Levée  du  séquestre. 
Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif ,  en  date  du  3o  octobre 
i8Zi8 ,  qui  a  placé  sous  le  séquestre  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux 
à  la  Teste  ; 

Vu  les  lois  des  17  novembre  18Z18  et  1"  juin  i85o,  qui  ont  ouvert 
au  ministre  des  travaux  publics  les  crédits  nécessaires  pour  assurer 
la  continuation  de  l'exploitation  dudit  chemin  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  la  compagnie  concessionnaire  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne ,  conformé- 
ment à  une  convention  passée  entre  ladite  compagnie  et  les  conces- 
sionnaires du  chemin  de  Bordeaux  à  la  Teste  ; 

Vu  l'état ,  dressé  par  les  soins  de  l'administrateur  du  séquestre , 
des  dépenses  faites  par  le  trésor  pour  l'exploitation  dudit  chemin  ; 

Vu  les  récépissés  délivrés  par  le  trésor,  desquels  il  résulte  que  la 
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compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  a  versé ,  à  la  caisse  du  trésor, 
la  somme  due  par  la  compagnie  de  Bordeaux  à  la  Teste  ; 

Considérant  que  les  motifs  qui  avaient  déterminé  la  mise  du  chenin 
de  fer  de  la  Teste  sous  le  séquestre  n'existent  plus ,  et  qu'il  n'y  a 
aucun  inconvénient  à  rendre  à  la  compagnie  la  libre  disposition  de 
son  exploitation , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  séquestre  du  cliemin  de  fer  de  fer  de  Bordeaux  à  la 
Teste  est  levé. 


(N"  520) 

[9  novembre  1853.] 

Pensions  civiles.  —  Règlement  (V administration  publique  pour 
Vexécution  de  la  loi  du  9  juin  1853  (Extrait). 

Napoléon ,  etc. , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  finances  ; 
Vu  la  loi  du  9  juin  i853  ; 
Notre  conseil  d'état  entendu  , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Titre  I".  —  Suppression  des  caisses  de  retraite  et  inscription  des 
pensions  au  grand-livre  de  la  dette  publique. 


Art.  3.  Les  titulaires  des  pensions  de  retraite  inscrites  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  en  exécution  de  l'article  2  de  la  loi  du 
9  juin  i853,  recevront  à  l'échéance  du  premier  trimestre  i85Zi,  en 
échange  de  l'ancien  titre,  un  certificat  d'inscription  au  trésor,  dé- 
livré par  le  ministère  des  finances. 

h.  Le  payement  de  ces  pensions  aura  lieu  aux  échéances  des 
1^^  janvier,  1''  avril,  1"  juillet  et  1"  octobre,  et  sera  fait  par  les 
payeurs  du  trésor  sur  les  justifications ,  dans  les  formes  et  sous 
les  garanties  déterminées  pour  les  pensions  inscrites  sur  les  fonds 
généraux  de  l'état  


NOVEMBRE  l855. 
Titre  II.  —  /Perception  dea  retenues^. 


i3.  Les  fonctionnaires  et  employés  rétribués  sur  d'autres  fonds 
que  ceux  de  l'état,  qui  ont  néanmoins  droit  à  pension  conformé- 
ment au  dernier  paragraphe  de  rarticlo  U  de  la  loi  du  9  juin  i855, 
supportent  la  retenue  sur  l'intégralité  de  leurs  rétributions. 

Ceux  qui  sont  placés  en  France  et  en  Algérie  doivent  effectuer  le 
versement  de  cette  retenue,  par  trimestre  et  dans  les  premiers 
jours  du  trimestre  qui  suit  le  trimestre  échu ,  à  la  caisse  du  rece- 
veur des  finances  ;  ils  transmettent  la  déclaration  de  ce  versement 
au  ministre  du  département  auquel  ils  rcssortissent.  Ceux  qui  rési- 
dent à  l'étranger  sont  tenus  de  faire  acquitter,  pour  leur  compte , 
les  retenues  qui  les  concernent,  et  de  faire  faire  en  même  temps  la 
déclaration  ci-dessus  prescrite  :  ils  sont  autorisés  à  faire  un  seul 
versement  par  année. 

Les  ministres  transmettent  chaque  trimestre  au  ministre  des 
finances  des  états  nominatifs  par  département  desdits  fonction- 
naires et  employés;  ces  états ,  indiquant  le  traitement  applicable  h 
chaque  agent  et  la  retenue  à  exercer,  sont  transmis ,  comme  titre 
de  perception  à  recouvrer,  aux  receveurs  des  finances. 

\lx.  Pour  les  services  tels  que  celui  des  haras,  dans  lesquels  les 
traitements  et  salaires  sont,  comme  les  autres  dépenses,  payés  par 
les  comptables  à  titre  d'avance  et  sauf  justification  ultérieure ,  l'or- 
donnancement des  retenues  a  lieu  tous  les  trois  mois,  au  profit  du 
trésor,  par  l'administration  centrale  

16.  Les  fonctionnaires  et  employés  ne  peuvent  obtenir  chaque 
année  un  congé  ou  une  autorisation  d'absence  de  plus  de  quinze 
jours  sans  subir  une  retenue.  Toutefois ,  un  congé  d'un  mois  sans 
retenue  peut  être  accordé  i\  ceux  qui  n'ont  joui  d'aucun  congé  et 
d'aucune  autorisation  d'absence  pendant  trois  années  consécutives. 

Pour  les  congés  de  moins  de  trois  mois ,  la  retenue  est  de  la 
moitié  au  moins  et  des  deux  tiers  au  plus  du  traitement. 

Après  trois  mois  de  congé  consécutifs  ou  non ,  dans  la  même 
année,  l'intégralité  du  traitement  est  retenue,  et  le  temps  excédant 
les  trois  mois  n'est  pas  compté  comme  service  effectif  pour  la  pen- 
sion de  retraite. 

Si ,  pendant  l'absence  de  l'employé ,  il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  des 
frais  d'intérim,  le  montant  en  sera  précompté,  jusqu'à  due  con- 
currence, sur  la  retenue  qu'il  doit  subir. 

La  durée  du  congé  avec  retenue  de  la  moitié  au  moins  et  des 
deux  tiers  au  plu  s  du  traitement,  peut  être  portée  ù  quatre  mois 
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pour  les  fonctionnaires  et  employés  exerçant  hors  de  France ,  mais 
en  Europe  ou  en  Algérie ,  et  à  six  mois,  pour  ceux  qui  sont  attachés 
au  service  colonial  ou  aux  services  diplomatique  et  consulaire  hors 
d'Europe. 

Sont  affranchies  de  toute  retenue  les  absences  ayant  pour  cause 
l'accomplissement  d'un  des  devoirs  imposés  par  la  loi. 

En  cas  d'absence  pour  cause  de  maladie  dûment  constatée ,  le 
fonctionnaire  ou  l'employé  peut  être  autorisé  à  conserver  l'intégra- 
lité de  son  traitement  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder  trois 
mois.  Pendant  les  trois  mois  suivants ,  il  peut  obtenir  un  congé  avec 
la  retenue  de  la  moitié  au  moins ,  et  des  deux  tiers  au  plus  du  trai- 
tement. 

Si  la  maladie  est  déterminée  par  l'une  des  causes  exceptionnelles 
prévues  aux  premier  et  deuxième  paragraphes  de  l'article  n  de  la 
loi  du  9  juin  i853,  le  fonctionnaire  peut  conserver  l'intégralité  de 
son  traitement  jusqu'à  son  rétablissement  ou  jusqu'à  sa  mise  à  la 
retraite  

11  n'est  dérogé  par  le  présent  article  ni  aux  dispositions  des  arti- 
cles 18  et  17  des  décrets  des  i3  octobre  et  iU  décembre  i85i,  con- 
cernant la  mise  en  disponibilité,  pour  défaut  d'emploi,  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  et  des  ingénieurs  des  mines ,  ni  aux 
règles  spéciales  concernant  la  mise  en  activité  des  agents  exté- 
rieurs du  département  des  affaires  étrangères  et  des  fonctionnaires 
de  l'enseignement. 

17.  Le  fonctionnaire  ou  l'employé  qui  s'est  absenté  ou  qui  a  dé- 
passé la  durée  de  ses  vacances  ou  de  son  congé ,  sans  autorisation , 
peut  être  privé  de  son  traitement  pendant  un  temps  double  de  celui 
de  son  absence  irrégulière. 

Une  retenue  qui  ne  peut  excéder  deux  mois  de  traitement  peut 
être  infligée ,  par  mesure  disciplinaire ,  dans  le  cas  d'inconduite , 
de  négligence  ou  de  manquement  au  service  

Il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  article  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 20  et  21  du  décret  du  i3  octobre  i85i,  concernant  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées ,  ni  à  celles  des  articles  19  et  20  du 
décret  du  2(1  décembre  i85i,  concernant  les  ingénieurs  des  mines. 

18.  La  retenue  prescrite  par  les  deux  articles  précédents  s'exerce 
sur  les  rétributions  de  toute  nature  constituant  l'émolument  per- 
sonnel passible  de  la  retenue  de  5  p.  100  aux  termes  du  paragraphe  2 
de  l'article  3  de  la  loi  du  9  juin  i853. 

22.  Pour  les  fonctionnaires  et  employés  envoyés  d'Europe  dans 
l'Algérie  ou  dans  les  colonies ,  le  traitement  normal  assujetti  à  la 
retenue  est  fixé ,  dans  chaque  grade ,  d'après  le  traitement  de 
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remploi  correspondant  ou  qui  lui  est  assimilé  en  France.  Dans  les 
emplois  qui  se  divisent  en  plusieurs  classes  en  France  et  qui  ne  sont 
pas  soumis  à  cette  classification  dans  les  colonies  ,  le  traitement 
normal  est  réglé  d'après  celui  de  la  première  classe  du  grade  en 
France.  Le  surplus  constitue  le  supplément  de  traitement  colonial , 
qui  est  exempt  de  la  retenue. 

25.  Le  fonctionnaire  démissionnaire ,  révoqué  ou  destitué,  s'il 
est  réadmis  dans  un  emploi  assujetti  à  la  retenue,  subit  de  nouveau 
la  retenue  du  premier  mois  de  son  traitement  et  celle  du  premier 
douzième  des  augmentations  ultérieures. 

Celui  qui,  par  mesure  disciplinaire  ou  par  mutation  volontaire 
d'emploi  est  descendu  à  un  traitement  inférieur,  subit  la  retenue  du 
premier  douzième  des  augmentations  ultérieures. 

Le  fonctionnaire  placé  dans  la  situation  indiquée  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  lo  de  la  loi  du  9  juin  i355  est  assujetti  à  la 
retenue  sur  son  traitement  d'inactivité  ;  mais  il  ne  subit  pas  la  re- 
tenue du  premier  douzième  lorsqu'il  est  rappelé  à  un  emploi  actif. 

Titre  IU.  —  Justification  du  droit  à  pension,  mode  de  liquidation, 

29.  L'admission  du  fonctionnaire  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite est  prononcée  par  l'autorité  qui ,  aux  termes  des  règlements , 
a  qualité  pour  prononcer  sa  révocation. 

L'acte  d'admission  à  la  retraite  spécifie  les  circonstances  qui 
donnent  ouverture  au  droit  à  la  pension ,  et  indique  les  articles  de 
la  loi  applicables  au  fonctionnaire. 

5o.  Lorsque  l'admission  à  la  retraite  a  lieu  avant  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  d'âge  imposée  par  l'article  5  de  la  loi  du  5  juin 
i853 ,  cette  admission  est  prononcée  dans  les  formes  suivantes  : 

Si  l'impossibilité  d'être  maintenu  en  activité  résulte  pour  le  fonc- 
tionnaire d'un  état  d'invalidité  morale  inappréciable  pour  les 
hommes  de  l'art,  sa  situation  est  constatée  par  un  rapport  de  ses 
supérieurs  dans  l'ordre  hiérarchique. 

Si  l'incapacité  de  servir  est  le  résultat  de  l'invalidité  physique 
du  fonctionnaire,  l'acte  prononçant  son  admission  à  la  retraite  doit 
être  appuyé,  indépendamment  des  justifications  ci-dessus  spéci- 
fiées, d'un  certificat  des  médecins  qui  lui  ont  donné  leurs  soins  et 
d'une  attestation  d'un  médecin  désigné  par  l'administration  et  as- 
sermenté ,  qui  déclare  que  le  fonctionnaire  est  hors  d'état  de  con- 
tinuer utilement  l'exercice  de  son  emploi. 

3i.  Le  fonctionnaire  admis  à  la  retraite  doit  produire ,  indé- 
pendamment de  son  acte  do  naissance  et  d'une  déclaration  de 
domicile  : 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois  ,  Décrets,  —  tome  m.  ;ii 
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(i^'j  Pour  la  justification  des  services  civils  : 

Un  extrait  dûment  certifié  des  registres  et  sommiers  de  l'admi- 
nistration ou  du  ministère  auquel  il  a  appartenu ,  énonçant  ses  nom 
et  prénoms ,  sa  qualité ,  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance ,  la  date  de 
son  entrée  dans  l'emploi  avec  traitement,  la  série  de  ses  grades  et 
services,  l'époque  et  les  motifs  de  leur  cessation  et  le  montant  du 
traitement  dont  il  a  joui  pendant  chacune  des  six  dernières  années 
de  son  activité. 

Cet  extrait  est  dressé  dans  la  forme  du  modèle  ci-annexé  sous  le 
n°  5. 

Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres ,  ou  que  tous  les  services 
administratifs  ne  se  trouveront  pas  inscrits  sur  les  registres  exis- 
tants, il  y  sera  suppléé ,  soit  par  un  certificat  du  chef  ou  des  chefs 
compétents  des  administrations  où  l'employé  aura  servi ,  relatant 
les  indications  ci-dessus  énoncées ,  soit  par  un  extrait  des  comptes 
et  états  d'émargement  certifié  par  le  greffier  de  la  cour  des 
comptes. 

Les  services  civils  rendus  hors  d'Europe  sont  constatés  par  uu 
certificat  distinct  délivré  par  le  ministre  compétent.  Ce  certificat , 
conforme  au  modèle  ci-annexé  sous  le  n°  A,  énonce  ,  pour  chaque 
mutation  d'emploi ,  le  traitement  normal  du  grade  et  le  supplément 
accordé  à  titre  de  traitement  colonial. 

A  défaut  de  ces  justifications,  et  lorsque,  pour  cause  de  des- 
truction des  archives  dont  on  aurait  pu  les  extraire  ou  du  décès 
des  fonctionnaires  supérieurs,  l'impossibilité  de  les  produire  aura 
été  prouvée,  les  services  pourront  être  constatés  par  acte  de  noto- 
riété. 

(2°)  Pour  la  justification  des  services  militaires  de  terre  et  de 
mer: 

Un  certificat  directement  émané  du  ministère  de  la  guerre  ou  de 
celui  de  la  marine. 

Les  actes  de  notoriété,  les  congés  de  réforme  et  les  actes  de  licen- 
ciement ne  sont  pas  admis  pour  la  justification  des  services  mili- 
taires. Lorsque  des  actes  de  cette  nature  sont  produits,  ils  sont 
renvoyés  au  ministère  de  la  guerre  ou  à  celui  de  la  marine ,  qui  les 
remplace ,  s'il  y  a  lieu ,  par  un  certificat  authentique. 

Les  services  des  employés  de  préfectures  et  de  sous-préfectures 
sont  justifiés  par  un  certificat  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  consta- 
tant que  le  titulaire  a  été  rétribué  sur  des  fonds  d'abonpement ,  et 
ce  certificat  doit  être  visé  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

32.  Les  veuves  prétendant  à  pension  fournissent,  indépendam- 
ment des  pièces  que  leur  mari  aurait  été  tenu  de  produire  : 
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(i")  Leur  acte  de  naissance; 

((2«)  L'acte  de  décès  de  remployé  ou  du  pensionnaire  ; 
(3")  L'acte  de  célébration  du  mariage; 

iU")  Un  certificat  de  non-séparation  de  corps,  et,  si  le  mariage 
est  antérieur  à  la  loi  du  8  rtai  i8i6,  un  certificat  de  non-divorce; 

(5°)  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  séparation  de  corps,  la  veuve 
doit  justifier  que  cette  séparation  a  été  prononcée  sur  sa  demande. 

Les  orphelins  prétendant  à  pension  fournissent,  indépendamment 
des  pièces  que  leur  père  aurait  été  tenu  de  produire  : 
Leur  acte  de  naissance  ; 

(2°)  L'acte  de  décès  de  leur  père  ; 

(3°)  L'acte  de  célébration  de  mariage  de  leurs  père  et  mère  ; 

{II")  Une  expédition  ou  un  extrait  de  l'acte  de  tutelle  ; 

(6")  En  cas  de  prédécès  de  la  mèr^,  son  acte  de  décès. 

En  cas  de  séparation  de  corps,  expédition  du  jugement  qui  a  pro- 
noncé la  séparation  ou  un  certificat  du  greffier  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  ; 

En  cas  de  second  mariage,  acte  de  célébration. 

Les  veuves  ou  orphelins  prétendant  à  pension  produisent  le 
brevet  délivré  à  leur  mari  ou  père,  lorsqu'il  est  décédé  en  jouis- 
sance de  pension,  ou  une  déclaration  constatant  la  perte  de  ce 
titre. 

3Zi.  Les  enfants  orphelins  des  fonctionnaires  décédés  pension- 
naires ne  peuvent  obtenir  des  secours  à  titre  de  réversion  qu'autant 
que  le  mariage  dont  ils  sont  issus  a  précédé  la  mise  à  la  retraite  de 
leur  père. 

35.  Dans  les  cas  spécifiés  aux  paragraphes  i^'  et  2  de  l'article  n, 
i"et  2  de  l'article  iZi  de  la  loi  du  9  juin  i853,  l'événement  donnant 
ouverture  au  droit  à  pension  doit  être  constaté  par  un  procès- 
verbal  en  due  forme  dressé  sur  les  lieux  et  au  moment  où  il  est  sur- 
venu. A  défaut  de  procès-verbal ,  cette  constatation  peut  s'établir 
par  un  acte-  de  notoriété  rédigé  sur  la  déclaration  des  témoins  de 
l'événement  ou  des  personnes  qui  ont  été  à  même  d'en  connaître  et 
d'en  apprécier  les  conséquences.  Cet  acte  doit  être  corroboré  par 
les  attestations  conformes  de  l'autorité  municipale  et  des  supérieurs 
immédiats  du  fonctionnaire. 

Dans  le  cas  d'infirmités  prévu  par  le  troisième  paragraphe  de 
l'article  11  de  la  loi  du  9  juin,  ces  infirmités  et  leurs  causes  sont 
constatées  par  les  médecins  qui  ont  donné  leurs  soins  au  fonction- 
naire et  par  un  médecin  désigné  par  l'administration  et  assermenté. 
c:es  certificats  doivent  être  corroborés  par  l'attestation  de  l'autorité 
municipale  et  celle  des  supérieurs  immédiats  du  fonctionnaire. 


484 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  EfC. 


56,  Dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par  les  premier  et  deuxième 
paragraphes  dudit  article  n,  il  est  tenu  compte  à  l'employé  de  ses 
services  militaires  de  terre  et  de  mer,  suivant  le  mode  spécial  de 
rémunération  réglé  par  l'article  8  de  la  loi ,  indépendamment  de  la 
liquidation  déterminée  pour  les  services  civils  par  les  deux  premiers 
paragraphes  de  l'article  1 2. 

La  liquidation  s'établit,  dans  les  mêmes  cas,  sur  le  traitement 
moyen,  lorsqu'il  est  plus  favorable  à  remployé  que  le  dernier  trai- 
tement d'activité. 

TITRE  IV,  —  Dispositions  d'ordre  et  de  comptabilité, 

ho.  En  exécution  de  l'article  2/1  de  la  loi  du  9  juin  i853,  le  minis- 
tère compétent  réunit  les  pièces  justificatives  du  droit  à  pension, 
arrête  la  liquidation ,  et  après  l'avoir  communiquée  au  ministre  des 
finances,  la  soumet,  avec  l'avis  de  ce  ministre,  à  l'examen  de  la 
section  des  finances  du  conseil  d'état. 

Sur  l'avis  de  cette  section ,  le  ministre  liquidateur  prépare  le 
décret  de  concession ,  qui  doit  être  contre-signé  par  le  ministre  des 
finances. 

lii.  Les  décrets  de  concession,  conformes  au  modèle  ci-annexé 
sous  le  n°  5,  mentionnent  les  nom ,  prénoms,  grade,  date  et  lieu  de 
naissance  du  pensionnaire,  la  nature  et  la  durée  de  ses  services ,  la 
date  des  lois ,  décrets  et  ordonnances  réglementaires  en  vertu  des- 
quels la  pension  a  été  liquidée,  la  quotité  du  traitement  qui  a  servi 
de  base  à  la  liquidation,  la  part  de  rémunération  afférente  aux  ser- 
vices militaires  et  celle  afférente  aux  services  civils,  la  limitation 
au  maximum ,  la  quotité  de  la  pension ,  la  date  d'entrée  en  jouis- 
sance et  le  domicile  de  la  partie.  Ces  décrets  indiquent  en  outre  la 
date  de  l'avis  rendu  par  la  section  des  finances,  et ,  s'il  y  a  lieu, 
celle  de  l'avis  du  conseil  d'état. 

Lorsque  ces  décrets  sont  collectifs ,  ils  doivent  être  divisés  en  deux 
catégories,  comprenant  distinctement  les  pensions  pour  services 
terminés  avant  le  1"  janvier  iSbli  et  celles  concédées  pour  services 
terminés  postérieurement  à  cette  date. 

/i2.  La  date  de  la  présentation  de  la  demande  en  liquidation  est 
constatée  par  son  inscription  sur  un  registre  spécial  tenu  dans 
chaque  ministère.  Un  bulletin  de  cette  inscription  est  délivré  à  la 
partie  intéressée. 

Zi3.  Lorsqu'un  fonctionnaire  dont  la  pension  est  liquidée  ou  in- 
scrite se  trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  deux  premiers  pa- 
ragraphes de  l'article  27  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sa  perte  du  droit  à 
la  pension  est  prononcée  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du 
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ministre  des  finances,  après  avoir  pris  l'avis  du  ministre  liquida- 
teur et  après  avoir  consulté  la  section  des  finances  du  conseil 
d'état. 

àà.  Lorsqu'un  pensionnaire  est  remis  en  activité,  il  en  est  im- 
médiatement donné  avis  par  le  ministre  compétent  au  ministre  des 
finances,  pour  que  le  payement  de  la  pension  soit  suspendu  ou 
pour  qu'il  soit  fait  application  des  dispositions  de  l'article  3i  de  la 
loi  du  9  juin  relatives  au  cumul. 

Zi5.  Lorsqu'un  fonctionnaire  a  disparu  de  son  domicile,  et  que 
plus  de  trois  ans  se  sont  écoulés  sans  qu'il  ait  réclamé  les  arrérages 
de  sa  pension ,  sa  femme  ou  les  enfants  qu'il  a  laissés  peuvent 
obtenir,  à  titre  provisoire  ,  la  liquidation  des  droits  de  réversion 
qui  leur  seraient  ouverts  par  les  articles  i3  et  16  de  la  loi  du  9  juin 
i853  en  cas  de  décès  dudit  pensionnaire. 

Zi6.  Tout  titulaire  d'une  pension  inscrite  au  trésor  doit  produire, 
pour  le  payement,  un  certificat  de  vie  délivré  par  un  notaire, 
conformément  à  l'ordonnance  du  6  juin  1839,  lequel  certificat  con- 
tient ,  en  exécution  des  articles  1  /i  et  1 5  de  la  loi  du  1 5  mai  1818,  la 
déclaration  relative  au  cumul. 

La  rétribution  fixée  par  le  décret  du  21  août  1806  et  l'ordonnance» 
du  20  juin  1817,  pour  la  délivrance  des  certificats  de  vie,  est  mo- 
difiée ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  chaque  trimestre  à  percevoir  : 

fr. 

De  GOO  francs  et  au-dessus  0.50  , 


De  GOO  à  301  francs  0.35 

De  300  à  101  fi-iincs  0.'25 

De  100  h    50  francs  0.10 

Au-dessous  de  50  francs  0.00 


Z17.  Lorsque  l'intérêt  du  service  l'exige,  le  fonctionnaire  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  ù,  la  retraite  peut  être  maintenu  momenta- 
nément en  activité,  sans  que  la  prolongation  de  ses  services  puisse 
donner  lieu  à  un  supplément  de  liquidation.  Dans  ce  cas ,  la  jouis- 
sance de  sa  pension  part  du  jour  de  la  cessation  effective  du  trai- 
tement. 
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(N"  521) 

[  12  décembre  1853.] 


Budget  de  i85Zi.  —  Décret  impérial  portant  répartition,  par 
chapitres  i  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  lo  juin 
1 853.  (Extrait.  ) 

MINISTÈRE  DE  l'aGRICULTURE  ,  DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


MINISTERES  ET  SERVICl  S. 


r*"  SECTION.  —  Service  ordinaire. 
Administration  centrale. 
Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  cen- 


trale. 


Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'administration 
centrale  


Agriculture  et  commerce. 


Ecoles  impériales  vétérinaires  

Encouragements  à  l'agriculture  et  enseignement  professionnel 

Haras  et  dépôts  d'étalons  

Bemonle  des  haras  et  encouragements  à  l'industrie  parliculiére 

Conservatoire  et  Ecole  des  arts  et  métiers  

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce  

Encouragements  aux  pêches  maritimes  

Poids  et  mesures  

Statistique  de  la  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse  

Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  élablisseraenis  divers. . 

Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  à  l'état. 

Subventions  aux  établissements  particuliers  d'eaux  minérales. 

Etablissements  et  service  sanitaire  

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue,  réfugiés  de  Saint-Pierre 
et  Miquelon  et  du  Canada  

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles,  événements  malheu- 
reux  


Travaux  publics. 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées  

Personnel  des  conducteurs  

Personnel  du  corps  des  mines,  enseignement  et  écoles  , 

Personnel  des  gardes-mines  

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service  maritime, 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer  

Routes  et  ponts,  travaux  ordinaires  


A  reporter. 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES, 


Travaux  publics  (  suite). 

Report  

Routes  et  ponts,  achèvement  de  lacunes  

Routes  et  ponts,  rectifications  

Part  contributive  de  l'état  pour  l'ouverture  de  la  rue  de  Stras- 
bourg  

Navigation  intérieure,  (  Rivières  )  Travaux  ordinaires  

Navigation  intérieure  (Canaux).  Travaux  ordinaires  

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  Travaux  ordinaires.  .  •  .  . 

Dunes  et  semis  ,  dessèchements  et  irrigations  

Matériel  des  mines  

Frais  généraux,  secours,  etc  

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  à  exécuter  par  voie 
de  concession  de  péage  

Total  de  la  résection  


Il'-  SECTION. —  Travaux  extraordinaires. 

Nouvelles  routes  de  la  Corse  

Continuation  de  ponts  

Amélioration  de  rivières  

Etablissement  de  canaux  de  navigation  

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes-  . 

Réparation  de  dommages  causés  par  les  inondations  

Travaux  du  port  de  Marseille  

Etablissement  de  grandes  lignes  de  chemin  de  fer,  garantie  d'in- 
térêts, prêts  et  subventions  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Total  de  la  II'  section  


RECAPITULATION. 

V Section,  —  Service  ordinaire  

Il*  5echon..  — Travaux  extraordinaires  

Total  pour  le  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  


MONTANT 

descrédits 
accordés. 


52  983  800 
800  000 
3000  000 

683  000 
6  000  000 
4  650  000 
4  625  000 
1  400  000 
50  000 
38442 

350  000 


74  580242 


300000 
700  000 
3  590000 
3  000  000 
5  800  000 
300000 
1  000  000 

67  465000 


82  155  000 


74  580242 
82155  000 


156735242 
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(N"  522) 

[22  novembre  1853.] 

Boutes  impériales  et  départementales.  —  Règlement  d'alignements 
dans  les  traverses, 

CIRCULAIRK       Il  (*)  (AUX  PRÉFETS). 

Monsieur  le  préfet,  la  circulaire  du  aZi  octobre  i8Zi5,  relative  à 
la  rédaction  des  projets  d'alignements,  a  posé  les  principes  auxquels 
l'administration  s'est  arrêtée  en  cette  matière ,  tant  pour  l'exécu- 
tion matérielle  des  projets  que  pour  le  tracé  des  alignements. 
L'expérience  a  prouvé  que  partout  où  MM.  les  ingénieurs  se  sont 
pénétrés  de  l'esprit  de  ces  dispositions  et  s'y  sont  scrupuleusement 
conformés,  ils  ont  obtenu  des  résultats  satisfaisants.  Toutefois,  la 
grande  extension  qu'a  prise  cette  partie  importante  du  service  a 
fait  reconnaître  l'utilité  d'ajouter  quelques  développements  aux 
anciennes  instructions ,  et  d'appeler  sur  plusieurs  points  de  détail 
l'attention  de  MM.  les  ingénieurs. 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  ih  octobre  i8Zi5 ,  les  alignements 
extérieurs  ou  de  rase  campagne  doivent  être  figurés  à  chaque 
extrémité  des  plans  de  traverse.  Comme  le  tracé  de  ces  alignements 
commande  souvent  celui  des  alignements  intérieurs ,  surtout  dans 
les  communes  rurales,  MM.  les  ingénieurs  doivent  s'occuper  d'abord 
de  les  déterminer. 

Dans  beaucoup  de  départements ,  l'habitude  s'est  introduite  de 
fixer  ces  alignements  à  une  certaine  distance  en  arrière  des  limites 
des  fossés.  Cette  pratique  doit  être  abandonnée.  Ce  n'est  évidem- 
ment que  dans  le  cas  exceptionnel  où  la  largeur  des  routes  est  in- 
suffisante en  rase  campagne ,  qu'il  y  a  utilité  pour  la  circulation  à 
les  élargir  aux  dépens  des  propriétés  riveraines. 

Cependant ,  lorsque  plusieurs  alignements  ont  déjà  été  donnés  et 
suivis  d'exécution ,  il  convient  de  tenir  compte  des  faits  accomplis , 
et  d'examiner  s'ils  sont  de  nature  à  motiver  une  exception  à  la  règle 
générale. 


(*)  La  circulaire  portiint  le  n°  20  est  étrangère  au  service  des  ponts 
et  chaussées. 


NOVEMBRE  l853. 


Pour  l'intérieur  (les  communes,  la  circulaire  du  2/1  octobre  i8/i5 
renferme  des  instructions  qui  doivent  continuer  à  servir  de  règle. 
J'insisterai  seulement  sur  co  point,  qu'il  convient  de  ne  frapper  les 
propriétés  riveraines  de  la  servitude  du  retranchement  qu'en  cas  de 
nécessité  bien  démontrée. 

Lorsqu'il  s'agira,  dans  une  portion  de  traverse  composée  de 
maisons  dont  quelques-unes  sont  en  saillie  sur  les  autres ,  de  déci- 
der si  l'on  doit  régler  les  alignements  sur  les  façades  les  plus  éloi- 
gnées ou  les  plus  rapprochées  de  l'axe ,  MM.  les  ingénieurs  devront 
mettre  en  comparaison  le  développement  et  l'importance  des  fa- 
çades qui  auront  à  avancer  ou  à  reculer,  les  quantités  de  terrains 
que  la  route  devrait  perdre  dans  un  cas  ou  qu'il  faudrait  acheter 
dans  l'autre  ;  la  gravité  des  servitudes  dont  se  trouveront  grevées 
les  propriétés  riveraines  ;  le  plus  ou  moins  de  régularité  des  aligne- 
ments et  la  manière  dont  ils  se  raccordent  avec  ceux  qui  les  pré- 
cèdent et  ceux  qui  les  suivent  ;  ils  devront  faire  connaître  si  une 
augmentation  de  largeur,  sans  être  absolument  indispensable ,  a 
cependant  de  l'intérêt  pour  la  facilité  de  la  circulation  ;  ils  s'atta- 
cheront surtout  à  proposer  le  maintien  des  alignements  résultant 
d'autorisations  régulières.  Le  plus  on  moins  d'importance  de  la 
commune  traversée,  la  largeur  qu'elle  présente  sur  les  autres  points 
du  parcours,  sont  aussi  des  considérations  qui  ne  doivent  pas  être 
négligées.  Il  arrivera  rarement  que  l'ensemble  de  ces  documents  ne 
fasse  pas  ressortir  clairement  la  convenance  de  l'un  des  tracés  mis 
en  comparaison. 

Il  pourrait  quelquefois  n'être  pas  sans  inconvénient  de  mettre 
sous  les  yeux  des  propriétaires  intéressés  la  discussion  des  détails 
qui  précèdent  et  qui  ne  sont  destinés  qu'à  l'administration.  Dans  ce 
cas,  le  rapport  joint  à  l'avant-projet  pourra  être  remplacé  par  un 
rapport  spécial  destiné  à  accompagner  le  plan  soumis  à  l'enquête. 

L'une  des  causes  les  plus  fréquentes  des  réclamations  auxquelles 
donnent  lieu  les  projets  d'alignements  consiste  en  ce  que  Ton  s'at- 
tend à  leur  exécution  immédiate  par  voie  d'expropriation.  Rien  de 
plus  fréquent  que  ce  malentendu  de  la  part  des  particuliers ,  des 
conseils  municipaux  et  même  des  commissions  d'enquête.  Il  est 
essentiel  que  le  rapport  de  MM.  les  ingénieurs  contienne  toujours 
des  explications  sur  le  but  de  l'administration  et  sur  les  résultats 
du  règlement  des  alignements,  soit  immédiatement,  soit  pour 
l'avenir. 

D'autre  part,  il  importe  de  ne  pas  multiplier  sans  nécessité  les 
enquêtes  et  les  décrets  et  de  ne  pas  employer  d'une  manière  peu 
fructueuse  le  temps  des  agents  de  l'administration.  On  ne  peut 
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considérer  comme  traverses  que  les  agglomérations  importantes 
dont  les  alignements  exigent  un  tracé  spécial  :  ce  serait  un  abus 
que  de  donner  ce  nom  à  quelques  maisons  plus  ou  moins  isolées 
placées  le  long  des  routes. 

En  résumé ,  je  recommande  de  nouveau  à  MM.  les  ingénieurs  de 
se  pénétrer  de  l'esprit  des  instructions  contenues  dans  la  circulaire 
du  2[i  octobre  i845,  et  de  s'y  conformer  scrupuleusement.  Ils  de- 
vront, en  outre ,  s'attacher  à  observer  exactement  les  prescriptions 
suivantes  : 

i"  Tracé  des  alignements,  —  Le  caractère  des  alignements  de 
rase  campagne  est  d'être  menés  parallèlement'à  l'axe  de  la  route  ^ 
à  égale  distance  de  chaque  côté  de  cet  axe ,  de  manière  à  conserver 
en  général  aux  profils  et  aux  fossés  de  la  route  leurs  dimensions 
normales. 

2°  Comme  les  alignements  ainsi  déterminés  ne  passent  pas  né- 
cessairement par  les  premiers  et  derniers  repères  des  traverses,  il 
faudra  le  plus  souvent  les  raccorder  avec  ceux  de  l'intérieur  par 
des  alignements  intermédiaires  dont  on  donnera  les  légendes. 

3°  Dans  le  tracé  des  alignements  intérieurs,  on  ne  proposera 
aucun  retranchement,  même  dans  les  terrains  non  bâtis,  dont  on 
ne  soit  en  mesure  de  justifier  l'utilité. 

li^  Plans  de  l' avant-projet.  —  MM.  les  ingénieurs  devront  se 
concerter  entre  eux  à  l'avance  pour  la  rédaction  de  l'avant-projet , 
afin  de  ne  soumettre  autant  que  possible  à  l'examen  de  l'adminis- 
tration qu'un  seul  système  d'alignements. 

5°  Dans  les  cas  où  il  s'agira  d'im  projet  de  modification  à  des 
alignements  déjà  approuvés,  les  deux  systèmes  d'alignements  seront 
figurés  sur  le  plan  par  des  lignes  de  couleur  différente. 

6°  On  indiquera  sur  les  plans,  par  des  hachures  à  la  plume  ou  au 
pinceau  ,  les  talus  de  déblai  ou  de  remblai ,  et  les  fossés  et  ban- 
quettes de  la  route. 

7"  On  ne  fera  usage  que  des  teintes  prescrites  par  la  circulaire 
du  ili  octobre  i8/i5.  Les  traits  et  teintes  bleues  seront  réservés  pour 
les  masses  et  cours  d'eau  permanents.  Les  teintes  jaunes ,  qui  dé- 
signent les  constructions  retranchées ,  ne  doivent  pas  être  appli- 
quées sur  les  portions  de  terrains  non  bâtis.  La  teinte  noire  des 
constructions  doit  être  accusée  assez  fortement  pour  les  distinguer 
à  première  vue  des  terrains  adjacents. 

8"  On  indiquera ,  autant  que  possible ,  par  un  trait  noir  la  limite 
de  la  route  et  des  propriétés  riveraines^ 

f)"  Les  côtés  des  onglets  laissés  en  blanc  seront  définis  par  des 
lignes  noires ,  afin  de  donner  plus  de  précision  aux  raccordements. 
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H)'  le<  lignes  rouges  pleines  ou  ponctuées  doivenl  régner  d'un 
bout  i\  l'autre  des  traverses  sans  autre  solution  de  continuité  que 
celles  formées  par  les  lignes  noires  des  façades  maintenues  ou  par 
les  embranchements  des  routes  impériales  et  départementales. 

11"  On  fera  exclusivement  usage,  pour  les  lignes  d'opération,  de 
coordonnées  rectangulaires.  Ces  lignes ,  et  les  chiffres  qui  s'y  rap- 
portent, seront  figurées  en  noir.  Elles  seront  inscrites  sur  chaque 
expédition  définitive  aussi  bien  que  sur  le  plan  primitif. 

12°  Légendes. —  On  inscrira  en  tête  de  chaque  expédition  du 
plan  la  légende  explicative  des  notations  employées. 

10"  Les  légendes  des  alignements  doivent  en  donner  la  définition 
géométrique  et,  par  conséquent,  contenir  les  conditions  nécessaires 
et  suffisantes  pour  leur  détermination.  On  en  bannira  les  expres- 
sions vagues  qui  ne  présenteraient  aucun  sens  précis,  et  on  évitera 
d'assujettir  les  alignements  à  des  conditions  de  vérification,  ce  qui 
pourrait  donner  lieu,  lors  de  l'application  sur  le  terrain,  à  de  graves 
embarras.  La  formule  la  plus  simple  et  la  plus  convenable ,  en  gé- 
néral ,  consiste  à  dire  :  alignement  partant  de  aboutis- 
sant à 

iW  On  donnera  les  légendes  des  limites  de  voirie  comme  celles 
des  alignements. 

15*^  On  évitera  de  se  servir,  pour  déterminer  les  alignements,  de 
repères  qui  n'auraient  pas  la  précision  ou  la  fixité  nécessaires,  tels 
que  des  palissades,  des  arbres,  des  haies,  des  arêtes  ou  angles  de 
fossés ,  etc. 

16°  Lorsqu'une  construction  aura  été  établie  en  vertu  d'une  au- 
torisation régulière,  elle  sera  désignée  par  une  légende  particulière 
écrite  à  l'encre  rouge  le  long  de  la  façade,  et  portant  ces  mots  : 

f  rété  du  préfet  en  date  du 

17"  On  se  conformera  dans  la  rédaction  des  plans  aux  articles  Zii , 
Zi2  et  ko  de  la  circulaire  du  ih  janvier  i85o. 

18"  NiveUement  et  profils  en  travers.  —  Le  nivellement  sera, 
autant  que  possible,  rapporté  au  niveau  de  la  mer. 

Les  profils  en  travers  seront  tous  rabattus  du  côté  du  point  de 
départ. 

On  prendra  toujours  un  profil  en  travers  correspondant  aux  ali- 
gnements de  rase  campagne  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  la  traverse. 

19°  Rapport  à  V appui  de  V avant-projet.  —  Le  rapport  à  l'appui 
du  projet  contiendra  tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
mettre  l'administration  à  même  d'en  apprécier  les  dispositions. 
MM.  les  ingénieurs  s'attacheront  surtout  à  justifier  chacun  des  re- 
tranchements proposés,  même  dans  les  propriétés  ouvertes  et  non 
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bâties ,  et  à  faire  connaître  les  motifs  qui  ne  pefmettent  pas  de  les 
éviter.  Lorsque  plusieurs  systèmes  d'alignements  se  présentent,  on 
en  établira  la  comparaison  et  la  discussion  détaillée. 

On  motivera  également  les  propositions  concernant  les  aligne- 
ments extérieurs  et  on  fera  connaître  les  dimensions  générales  de 
la  route  et  celles  qu'elle  a  actuellement  aux  abords  de  la  traverse. 

20**  Le  rapport  contiendra  toujours  une  explication  précise  du 
but  que  l'administration  a  en  vue,  en  faisant  régler  les  alignements 
de  la  traverse ,  des  moyens  qu'elle  se  propose  d'employer  pour  leur 
réalisation  et  des  résultats  de  cette  réglementation  pour  les  pro- 
priétaires riverains. 

21°  Dispositions  concernant  les  modifications  au  projet.  —  On 
évitera  toujours ,  hors  le  cas  prévu  par  l'art.  5  ci-dessus ,  de  sou- 
mettre simultanément  à  une  première  enquête  plusieurs  systèmes 
d'alignements. 

Dans  le  cas  où ,  à  la  suite  d'un  premier  examen ,  l'administration 
prescrit  des  modifications ,  elles  doivent  figurer  seules  sur  le  plan , 
avec  les  légendes  correspondantes ,  à  l'exclusion  des  alignements 
qu'elles  remplacent ,  et  ne  se  distinguer  en  rien  des  autres  aligne- 
ments. 

22°  Si  les  termes  du  rapport  à  l'appui  du  projet  ne  cadrent  plus 
avec  ces  modifications ,  on  le  remplacera  par  un  rapport  spécial 
pour  l'enquête.  Il  en  sera  de  même  si  ce  rapport  contenait  des 
renseignements  destinés  à  l'administration  et  dont  il  serait  conve- 
nable qu'elle  prît  seule  connaissance.  Mais,  dans  ce  cas,  le  rapport 
primitif  sera  réintégré  dans  le  dossier,  lorsqu'il  sera  renvoyé  à 
l'administration  après  l'enquête. 

23°  Lorsque  la  commission  d'enquête  proposera  des  modifications 
au  projet,  l'ingénieur  présent  veillera  à  ce  qu'elles  soient  tracées 
sur  le  plan,  séance  tenante,  ou  à  ce  qu'elles  soient  définies  dans  le 
procès- verbal  de  manière  à  ne  laisser  aucune  incertitude  sur  ces 
propositions. 

24°  Ms  définitif.  —  Dans  leur  avis  définitif,  MVL  les  ingénieurs 
devront  d'abord  mentionner,  s'il  y  a  lieu,  les  changements  qu'ils 
auraient  introduits  dans  le  projet  par  suite  des  prescriptions  de 
l'administration.  Ils  résumeront  une  à  une  les  observations  ou  op- 
positions qui  ont  été  faites;  ils  auront  soin  d'indiquer  par  leurs 
numéros  les  alignements  qui  y  ont  donné  lieu,  et  même  de  marquer 
sur  le  plan  par  une  croix  au  crayon  la  propriété  dont  il  s'agit.  Ils 
accompagneront  leur  avis  définitif  de  tous  les  documents  propres 
à  fixer  l'opinion  de  l'administration  supérieure. 

L'expédition  qui  a  servi  aux  enquêtes  restera  annexée  au  dossier 
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sans  aucune  modification  et  avec  les  surcharges  qu'elle  aurait 
reçues  pendant  l'instruction  de  l'affaire. 

Le  ministre  de  VagricuUure , 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 


Promotions.  —  Décisions  diverses.  —  Retraites, 

l"  PROMOTIONS. 

Décret  impérial  du  24  novembre  1863. 

Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  de 

3'  classe  les  sept  élèves  de  classe  hors  de  concours  dont  les  noms 
suivent  : 

MM.  Boutillier.  MM.  Vivenot. 

Guilloux.  Clerc  (Camille).  • 

Ricour.  De  Genouillac. 
Lemoyne  (Félix). 


Arrêtés  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

28  novembre  i855.  —  Le  service  spécial  de  la  Loire  (2'  section), 
actuellement  partagé  entre  trois  ingénieurs  ordinaires ,  ne  formera 
plus  que  deux  arrondissements  qui  auront  pour  limite  commune 
le  Bec-d' Allier. 

L'arrondissement  d'amont  sera  confié  à  M.  Verdevoye,  ingénieur 
ordinaire,  dont  la  résidence  demeure  fixée  à  Nevers. 

M.  Ducros,  ingénieur  ordinaire  attaché  en  outre  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Cher,  sera  chargé  de  l'arrondissement 
d'aval. 

Idem.  —  M.  Collet-Meygret ,  ingénieur  ordinaire  de  2*^  classe, 
actuellement  chargé  de  l'arrondissement  d'Arles  et  attaché  en 
outre  aux  services  de  la  navigation  du  Rhône,  des  ports  de  com- 
merce du  département  des  Bouches-du-Rhône  et  du  contrôle  de 


P.  MAGNE. 


/ 


PERSONNEL. 


2"  DÉCISIONS  DIVERSES. 
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l'exploitation  du  chemin  de  fer  d' Avignon  à  Marseille,  est  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 

28  novembre  i853.  —  M.  Siben,  ingénieur  ordinaire  de  2'"  classe, 
actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondissement  d'Avesnes  (Nord) 
et  attaché  en  outre  au  service  du  contrôle  de  la  Sambre  canalisée 
et  des  travaux  des  embranchements  des  chemins  de  fer  du  Nord , 
est  mis ,  sur  sa  demande ,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer 
au  service  de  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de 
Strasbourg. 

Idem,  —  M.  Lyautey,  ingénieur  ordinaire  attaché  au  service  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg ,  réunira  à  ses  attributions  ac- 
tuelles la  partie  du  service  du  chemin  de  fer  confiée  précédemment 
à  M.  l'ingénieur  Larivierre. 

Idem.  —  M.  d'Asbonne,  ingénieur  ordinaire  de  2^  classe,  actuel- 
lement chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Provins  (Seine-et- 
Marne),  sera  chargé  de  l'arrondissement  de  Melun,  en  remplacement 
de  M.  Bassompierre-Sewrin,  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

29  novembre  i853.  —  M.  Thoyot,  ingénieur  en  chef  de  classe, 
précédemment  chargé  de  la  direction  du  service  d'entretien  sur  les 
chemins  de  fer  concédés  de  Paris  k  Rouen  et  de  Rouen  au  Havre , 
sera  placé  dans  le  cadre  de  disponibilité  à  dater  du  1"  octobre 
dernier. 

Idem.  —  M.  Lalanne,  ingénieur  en  chef  de  2^  classe,  sera  chargé 
de  la  i'*  section  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  et  du  service  de 
contrôle  des  travaux  des  embranchements  des  chemins  de  fer  du 
Nord,  en  remplacement  de  M.  Zeiller  mis,  sur  sa  demande,  en 
congé  illimité. 

Idem.  —  M.  Antoine ,  ingénieur  ordinaire  de  2*"  classe ,  actuelle- 
ment attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Saône  et  au  service 
des  irrigations  du  département  de  la  Haute -Saône,  est  mis,  sur  sa 
demande ,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 

Idem.  —  M.  Pluyette ,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe ,  actuelle- 
ment attaché  au  service  de  la  section  de  la  navigation  de  la 
Seine,  est  mis,  sur  sa  demande  ,  en  congé  illimité  ,  et  autorisé  à 
passer  au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg. 

Idem.  —  M.  de  la  Frémoire ,  ingénieur  ordinaire  de  2"  classe , 
présentement  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Lille ,  est 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au  sei'- 
vice  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

fdem.  —  M.  Menche ,  ingénieur  ordinaire  de  2"  classe ,  actuelle- 
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ment  attaché  au  service  du  départctaent  de  la  Vienne,  sera  chargé 
du  service  de  rarrondissemcnt  de  Lille,  en  reriipla(;ement  de  M.  de 
la  Frémoire. 

00  novembre  i855.  —  M.  Colle,  ingénieur  ordinaire  de  u''  classe , 
présentement  chargé  d'un  service  d'arrondissement  dans  le  dépar- 
tement du  Doubs  ,  est  iiîis  en  disponibilité  pour  cause  de  santé  à 
partir  du  1*'  novembre. 

M.  Colle  ne  sera  pas  d'ailleurs  remplacé  dans  son  poste  actuel,  et 
pourra  le  reprendre  dès  que  le  rétablissement  de  sa  santé  le  per- 
mettra. 

ïdem,  —  M.  Bernard  (Kmile) ,  ingénieur  ordinaire  de  9/  classe , 
actuellement  attaché  au  service  spécial  du  lUiône ,  à  la  résidence 
de  Montélimart,  sera  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arron- 
dissement d'Arles  et  attaché  en  outre  au  service  des  ports  de 
commerce  du  département  ^es  Bouches-du-Uhône,  au  service  spé- 
cial du  Rhône  et  au  service  de  contnMe  de  l'exploitation  du  che- 
min de  fer  d'Avignon  11  Marseille,  en  remplacement  de  iVl.  Collet- 
Meygret,  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

i5  décembre  i853.  —  M.  Béguin,  ingénieur  en  chef  de  2"  classe^ 
actuellement  en  disponibilité ,  sera  chargé  du  service  des  ports  de 
Calais  et  de  Boulogne,  en  remplacement  de  M.  Lamarle,  admis,  sur 
sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite.  M.  Béguin  rési- 
dera à  Boulogne. 

Idem.  —  JVI.  Cîrenet,  ingénieur  ordinaire  de  classe,  actuelle- 
ment attaché  au  service  ordinaire  du  déj^artement  de  la  Seine ,  est 
appelé  à  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef  dans  le  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  en  remplacement  de  M.  Rabourdin,  admis, 
sur  sa  demande,  ù  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Cambuzat,  ingénieur  ordinaire  de  i'"  classe  ,  actuel- 
lement attaché  au  service  de  contrôle  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  du  Sud-Oiiest ,  sera  attaché  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Grenet. 

Idem.  —  M.  Henri  Fontaine,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe, 
actuellement  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Loir- 
et-Cher  et  au  service  de  contrôle  des  chemins  de  fer,  sera  attaché 
au  service  de  contrôle  des  chemins  de  for  du  Sud-Ouest ,  en  rem- 
placement de  M.  Cambuzat.  M.  Fontaine  résidera  à  Paris. 

Idem.  —  M.  Perronne  ,  ingénieur  ordinaire  de  classe,  actuel- 
lement chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Mamers  (Sartluv) , 
sera  attaché  au  service  hj^draulique  dans  le  département  du  Doubs, 
en  remplacement  de  M.  Bolot,  décédé.  M.  Perronue  résideia  à 
Besançon. 
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15  décembre  i853.  —  M.  Dellon ,  ingénieur  ordinaire  de  classe, 
actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondissement  d'Apt  (Vau- 
cluse) ,  sera  attaché  au  service  de  la  navigation  du  Rhône ,  en  rem- 
placement de  M.  Bernard  (Émile),  appelé  à  une  autre  destination. 

Jdem.  —  M.  Bizalion ,  ingénieur  ordinaire  de  2^  classe ,  ac- 
tuellement chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Neufchâteau 
(Vosges),  est  appelé  dans  le  département  de  la  Meurthe,  où  il  sera 
chargé  du  service  de  larrondissement  de  l'Est ,  en  remplacement 
de  M.  Larivierre,  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

Idem,  —  M.  Lagrange ,  ingénieur  ordinaire  de  o."  classe ,  ac- 
tuellement attaché  au  service  du  département  de  la  Loire,  sera 
chargé  de  l'arrondissement  de  Provins  (Seine-et-Marne) ,  en  rem- 
placement de  M.  d'Ashonne,  appelé  à  la  résidence  de  Melun. 

Idem.  —  M.  Allard,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  actuelle- 
ment attaché  au  service  hydraulique  du  département  du  Morbihan, 
sera  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (i"  section),  en 
remplacement  de  M.  Pluyette ,  mis ,  sur  sa  demande ,  en  congé 
illimité. 

Idem.  —  M.  Marx  (Alexandre) ,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  , 
actuellement  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Saône ,  sera 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  d'Épinal  (Vosges) ,  en  rem- 
placement de  M.  Ricot,  mis ,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

16  décembre  i853.  —  M.  Varroy,  ingénieur  ordinaire  attaché  au 
service  du  Rhin ,  à  la  résidence  de  Colmar,  sera  attaché  au  même 
service  à  la  résidence  de  Strasbourg,  en  remplacement  de  M.Ledru, 
mis,  sur  sa  demande ,  en  congé  illimité. 

M.  Stœcklin,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  actuellement 
chargé  de  l'arrondissement  de  Saverne  (Bas-Rhin) ,  sera  attaché  au 
service  du  Rhin ,  dans  le  département  du  Haut-Rhin ,  en  remplace- 
ment de  M.  Varroy.  M.  Stœcklin  résidera  à  Colmar. 

17  décembre  i853.  —  M.  Lemoyne  (Félix) ,  ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  sera  attaché  au  service  du  département  de  l'Allier,  en 
remplacement  de  M.  Cazavan ,  appelé  à  une  autre  destination. 

26  décembre  i853.  —  Vu  les  décisions  qui  ont  assigné  des  destina- 
tions nouvelles  à  MM.  Daullé  et  Marx ,  ingénieurs  ordinaires  atta- 
chés au  service  de  la  navigation  de  la  Saône; 

Le  service  de  la  navigation  de  la  Saône  sera  réparti  entre  : 

M.  Thiollière,  ingénieur  ordinaire,  déjà  attaché  au  service  de  la 
navigation  du  Rhône ,  en  résidence  à  Lyon  ; 

M.  Bénard ,  ingénieur  ordinaire  attaché  au  service  de  la  Saône 
et  au  service  ordinaire  du  département  de  Saône-et-Loire,  à  la 
résidence  de  Mâcon  ; 
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M.  Cohen,  ingénieur  ordinaire  déjà  attaché  au  service  ordinaire 
du  département  de  Saône-et-Loire  à  la  résidence  de  Châlon  ; 

M.  Anus,  conducteur  principal ,  qui  remplira  les  fonctions  d'in- 
génieur ordinaire  pour  la  partie  supérieure  du  fleuve  et  dont  la 
résidence  sera  fixée  ultérieurement. 

MM.  ïhiollière,  Bénard  et  Cohen  conserveront  leurs  services 
actuels. 

3o  décembre  i853.  —  Le  service  ordinaire  du  département  de  la 
Charente,  actuellement  partagé  en  trois  arrondissements  d'ingé- 
nieurs ordinaires,  ne  formera  que  deux  arrondissements  ayant  pour 
chef-lieu  Angoulême. 

L'un  de  ces  arrondissements  sera  confié  à  M.  l'ingénieur  ordinaire 
Paqueron,  l'autre  à  M.  Lebrun,  conducteur  principal  faisant  fonc- 
tions d'ingénieur  ordinaire. 

3°  RETRAITES. 

Décret  impérial  du  24  novembre  1853. 

M.  Lamarle  (Adolphe-Dominique-Gabriel-Gustave) ,  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  de  i"  classe,  est  admis,  sur  sa  demande, 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Décret  impérial  du  3  novembre  1853. 

M.  Rabourdin  (Étienne),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
de  i"  classe,  est  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite. 
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TABLES  DES  MATIÈRES'^ 

DISPOSÉES 

PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE  ET  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 

POUR 

LES   LOIS,   DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

PUBLIÉS  EN  l853. 


RÉCAPITULATION  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE. 

Nota.  On  a  rappelé  en  italique,  les  pièces,  notices  et  décisions  imprimées 
à  la  suite  ou  en  tète  de  chaque  loi ,  décret  ou  arrêté. 

Les  décisions  diverses  marquées  (')  dans  la  table,  et  imprimées  colleclivemcnt 
dans  un  même  article,  sont  seules  rappelées  sans  aucune  date. 


DATES 

des 
décisions. 


1852. 
3  fév. 

29  nvrij. 
6  aoùl. 

2  oct. 
J5  oct. 

15  oct. 

11  nov. 

17  nov. 

18  nov. 
18  nov. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Domaine  public;  canal  de  dessèchement;  action  posses- 

soirc.  —  (Aubert  fie  Berlaër)  

Petite  voirie;  soupirail  de  cave  en  saillie.  —  (Piersoii  ).  .  . 
Pelile  voirie;  exhaussement  d'un  mur  en  saillie.  —  (Ro- 

inagné)  

Petite  voirie;  pans  de  bois.  —  (  Langlois)  

Petite  voirie;  chemins  ;  déclaration  (1;^  leur  publicité. — 

(Toui  neyre)  

Roulage;  plaque.  —  Constatation  des  contraventions. — 

(  Derome)  

Alignements;  saillies  d'an  bâtiment;  travaux  confortatifs. 

—  (  Ainau(iet).  

Lais  (Je  mer;  ahénabilité;  prescription. — (Favier).  — 

jyotice  

Usines.  —  Autorisation;  déchéance. —  (Magnier  c.  Louis) 

—  Notice  

Domaine   puldic  maritime;  délimitation;  question  de 

propriété;  conflit.  —  (de  Grave).  —  Notice  


NUMEROS 


403 
404 

405 
400 

407 

408 

344 

345 

3iG 

347 


l'iTi 

i 

)  ,'J 

1 

ï 


(')  L'Élat  générât  du  Personnel  a  une  pagination  cl  une  f.ible  spéciales. 


ïablks  des  math:hj:,s. 
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INDICATION  DKS  MATIÈRES. 


■  Cré- 


ré- 


^'olL'.'îîp^nn'n permanente  ;  amnistie. 
AiPant^   ï^"  conforiatif.  -  (Chauveau).  .  . 

iJdiduon.  —  (  i.acief  ot  Grison).  —  JVotice 

'"Su"".  ';'"  -  Réparai-ion  des  •domm;gcs:  - 

Ponts;  raccor.iemeIu\le«\'héminsd''accte.lf>:sr'a,TO"^ 
Hnlin)  -  ><^!;!"'''''''      commune  de  PorceicU,.  el 

"sr>!eU!;?^^":!-^  ('K^„r  à"^'"'^^- 

1°  Décret  

2'  Convention.  ,   «... 

Grand.^  voirie  et  police  du  'roulage!  -  Amnistie 

Travaux  d'nlililé  sén^ràlë  m,  Vommunai; ;'frai;  VentiV 


NUMÉROS 


348 

319 

350 

361 

352 
353 

354 
355 
356 
357 


358 
359 
360 

361 
362 

363 


365 
366 
372 
373 


22  j 

2rJ 

20 
34 

36' 

3S 

40 
4i 
42 


50 
51 


6n 
66 


5oo 


LOIS ,  DÉCRETS ,  ARRÊTÉS  ,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 

1852. 

16  déc. 
16  déc. 
IG  déc. 

16  déc. 
16  déc. 
18  déc. 

21  déc. 

22  déc. 

22  déc. 

23  déc. 

23  déc. 

23  déc. 

23  déc. 

23  déc. 

28  déc. 

28  déc. 
1853. 

5  janv. 

6  janv. 
6  janv. 
6  janv. 
6  janv. 
6  janv. 
6  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


tien  ;  décision  ministérielle;  recours.  —  (Ville  de  Valen- 

ciennes).  — •  JYotice  

Routes;  dégradation;  fossés  d'irrigation.  —  ( Charamaule). 

—  Notice  

Rivières  navigables;  usines;  existence  légale.  —  (Moreau- 

Gormier).  —JYotice  

Alignements;  rouies;  traverses  des  villes;  pouvoirs  res- 
pectifs du  préfet  et  du  maire  

l-«  espèce. —  (Commune  de  Darney)  

2«  espèce.  —  (Mangin)  

Indemnités  ;  dommages  directs  et  matériels  ;  exhaussement 
de  la  voie  publique.  —  ( Meyer ).  — iVoU'ce  

Pavage  des  communes;  contribution  des  propriétaires 
riverains  ;  usages  locaux.  —  (  Crouzet  et  Tui  le  )  

Grande  voirie  et  police  du  roulage.  —  Envoi  du  décret  d'am- 
nistie du  8  décembre  1852.  — (  Circulaire)  

Décret  portant  que  le  corps  et  l'école  des  ponis  et  chaus 
sées  reprendront  leurs  anciens  titres  de  corps  impérial 
et  d'école  impériale  

Canaux;  passage  sur  les  digues.  —  ( Laffargue ). —  TVoïice. 

Alignements  ;  saillies  mobiles. — (  Pichon  ) .— iVbïice.  .  . 

Entrepreneur.  —  Changements  au  devis.  —  Erreur  ou 
omission  dans  les  sous-détails.— Avaries;  force  majeure. 

—  (Micé).  .  ,  

Domaine  public:  constructions  non  autorisées.  —  (D*  Ri- 

voallan).  —  JYotice  

Procédure;  mandat.  —  Décision  contradictoire.  —  Pourvoi; 
signification.  —  (Hubert  et  Davin)  

Entrepreneur;  malfaçons;  délai  de  garantie.  —  (  Bitard- 
Évrat)  

Entrepreneur.  —  Augmentation  dans  la  masse  des  tra- 
vaux ;  résiliation.  —  Intérêts.  —  (  Maget)  

Expropriation;  rétrocession  de  terrains  inutiles.  —  (de 
Cuzieux  )  

Chemins  vicinaux;  classement;  action  possessoire. — 
(Petit  et  Gigueaux  )  

Ports  de  commerce;  chaussées  et  trottoirs;  frais  d'en- 
tretien  

Extraction  de  matériaux  ;  contestation  entre  deux  particu- 
liers sur  l'attribution  de  l'indemnité. — (Balleton).  .  . 

Extraction  de  matériaux;  clôture  non  équivalente  à  un 
mur.  —  (  Lemaire).  —  Notice  


nationale.  —  (  Leblanc-Daveau  ) 

Extraction  de  matériaux  ;  carrière  en  exploitation;  indem- 
nité. —  (Baussan).  —  Notice. 

Canaux  ;  établissement  d'un  pont.  —  (Compagnie  du  canal 
de  la  Sensée).  —  Notice  

Routes;  écoulement  des  eaux;  servitude.  —  (Boucher) 
Notice  • 


374 
375 
376 
377 

378 
379 
367 


380 
381 
382 


383 
384 
385 
386 
387 
409 
410 
388 
389 
390 
391 
392 
393 


TABLES  DES  MATIÈRES. 


5oi 


DATES 

des 
décisions. 


1853. 
6  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


Cours  d'eau  non  navigables;  curage;  honoraires  des  plans 
et  projets.  —  (Bryon).  —  Notice   . 

Petite  voirie;  aliijnerneiits ;  travaux  confortatifs;  question 
préjudicielle.  —  (  Filiasire  )  

Extraction  de  matériaux;  rivières  non  naviffahles*.  — 
(Rossignol)  

Dessèchements;  pl us-val uê;"exemptionVésûltant'd'anciens 
traites.  —  (Alloneau  c.  Vince  ).  —  ]yotes  

Dessèchements;  plus-value;  exemption  ;  mutation  de  la 
propriété.  —  (Alloneau  c.  Vince).  .  . 

Dessèchements;  plus-value;  intérêts 
quien  )  

Entrepreneur;  décompte  provisoire;  métrés  îrréyuiiers.  — 
(  Courriere).  —  JVoUce  ^. 

Indemnités;  dommages  directs  et  matériels.*  -*  /  CabiolV 
vie?/  matériaux  d'entretien. -(  Rou- 

Domaine  puhlic;  route  -  délimitation  ; 'actioi  pôsJessôire:' 

conflit.  —  (Gouheiians).  — /Voa'ce.  .     .  . 
Alignements  ;  pans  de  bois;  revêtements  en  zinc*. 

cand).  —  JYolice  

Basse  Seine;  travaux  d'amélioration 


(Alloneau  c.  Boc- 


(Moc- 


Indemniiés;  dommages;  intérêts.  — '(  Gaudaire)*. 
bntrepieiieur;  indemnité;  intérêts.  —  (Raoult) 
Chemin  de  fer  de  ceinture.  -  Syndicat  des  compasniès*  ' 


In.  emnites;  rivières;  corrosions.  - (Rerniard).  -  yVoiice. 
Entrepreneur.  -  Carrières.  -  Ajournement  indéiini.  - 
Suspension  provisoire.  —  (Causse  et  Desmons).    .  . 
En  repreneur  ;  battage  de  pal  planches.  —  (Guibert.)"  ' 
Enjtrepieneur;  avaries;  force  majeure. —(  Baquey  ). - 


Chemins  de  ter  ;  dépossession  ;  intérêts!  — *(  Chemin'd'e  fer 
d  Avignon  à  Marseille).  — iVoZîce.  .  . 
G^unde?)'  ^^"""^^^es  directs  et  indirects.     (  Wengér'eî 

Alignements;  terrains  retranchésVcissiôn*  âux'riVêrâins.' 

—  (  Lecoq  ).  —  Notice  

Ponts  ;  déîradation  ;  vol  de  matériaux  ;  double  poursuite! 

—  (Vechiom)   ^ 

Ppt"i!i\5^'^'^'*l*°"  '  «''ception  de  p'ropi-iélé.  -  (cfodoi-eJ )! 
Petite  voirie  ;  alignements  ;  permission  de  construire.  — 
(  trouzet)  

^""-^NoUce^      f"miers;*amendé. -(Veuve  *Genoix)*. 


395 


396 
397 
398 
412 


413 
4i4 

415 

4i6 

417 
4i8 
419 
420 
J21 
422 

423 
424 

425 


osftinn    '"/p?""'  '  concurrence  ;  droits  de  navi- 

gation.  -  (Chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette  ) 
maeinnites ;  dommages  indirects;  corrosions.  — (Me 


Z.  Notice   "  ""^^^'^  inairects;  corrosions.  — (Merrier). 

^Trti!f             '■ôuteVdélimitalion';  qu'estiiri  dé  pro- 
priété; conflit.  — (Nicolaï  de  Bercy).   .  .  . 


i26 


427 

428 

429 
4o0 

432 

433 


434 


435 


Û36 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1853. 

n  t'évr, 


,i7  !évr. 

21  levr. 
24  fevr. 

24  iV'Vf. 

24  févr. 

25  févr. 

3  !nai\s. 
G  mars. 

9  mars. 
18  mars. 

22  mars. 

24  mars. 

i  24  rn  iirs. 
24  rnarg. 

24  rruir?. 

24  raa>>. 

24  Jïîar.'^. 

2<i  mars. 

rj 

i*) 

29  mais. 
r9  ni  ny. 
29  n!;!i  s. 
29  m.irs. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Plus-value  apportée  à  des  particuliers  par  suite  de  travaux 
publics;  indemnité  à  la  charge  des  propriétaires.  — 
(  Pei  rol)  

Usines;  modifications  d'une  ordonnance  rt''t;lementaire ; 
décision  ministérielle.  —  (Piédevanl)  —  Notice  

Ponts;  communes  intéressées;  subvention;  demande  en 
payement  dirigée  contre  le  préfet.  —  Escarraguel)  — 
JYotire  

ExprujM  ialion  ;  publicité  des  débals  et  de  la  décision  du 
jury.  —  (  Dupinet  )   .  .  . 

Concession  révoquée  ;  droits  prétendus  sur  le  caiiîionne- 
menl  [inv  l'entrepreneur  des  travaux.  —  (  Labrillantals). 
—  Notice  

Lnîrepreneur;  travaux  non  prévus;  déconii^e;  acceptation. 


Cl 


Entrepreneur;  résiliation  ;  indeiniiité ;  décision  niinislc- 
rielle.  —  (Vernay)  ,  .  . 

Canaux;  droits  de  navigation.  —  Fraction  de  distance.  — 
P\efas  (le  payement  de  la  taxe.  —  (Saaké)  

Aiigncnîcnts;  travaux  confortali:.  .  — (Larditlon). — Notice. 

Ciîcmitib  de  fer.  —  Restitution  partielle  des  cautionne- 
jneiits  de  trois  compagnies  déchues  

r*avag6  des  viiles;  contribution  des  riverains.  —  (Raoul). 

lUvièrcH  navigables;  contravention;  compétence.  —  (Corn 
p;i;/nie  des  Papin)  

Chaudières  à  vapeur.  — Fonds  en  fonte  dans  la  construc- 
tion dfs  bouiileuis.  —  [Circulaire)  

Chemins  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonue  et  de  Nai  !  onne  o 
Perpignan-  — Appiolation  de  la  concession  

Entrepreneur;  intérêts.  — (LesLMnassc )  

Usines  ;  cours  d'eau  non  ii;iv:g;ibles  ;  exis'.ence  h'gale  ; 
indemnité. — (Damay  c.  Koussille)  

Eniieprî  ri(  !!!•  ;  icgie;  dépréciation  du  matériel  d'exploita- 
tion. —  i  i.clong)  

indrmnit'^;  Idiiiili;.;  jtrivation  df.  jouissance  ,  intéiets. — 
(.  (hiiiclscin^  c  S.(':;!tii;î:'Ue}.  .  

Etiîrcprcneiir.  —  Travaux  supplémentaires.  —  Transport 
de  Icireti.  —  (Dufunr).  —  Notice  

Expropriation. —  Publications  prescrites  par  l'article  15 
de  la  loi  du  3  mai  1841.  —  [Circulaire)  

Personnel.  —  Décisions  diverses  

Classemriits  de  routes  départementales.   

(Chemins,  (le  f.r;  frais  d'enîreticn  d'un  ])ont.  —  (Chemin 
d<;  iVr  dt'  Pa!  is  à  Saint-Cermaiii  c.  la  ville  de  Paris).  .  . 

!îidf'mr)ilé-.> ;  domrn.-  gcs;  force  majeure.  — (de  Contades). 
—  Notice  

Indî'UiiiiUs;  décision  iiiterloculoijc ;  chose  jpgée.  —  (  Ba- 
ril iau  ).  —  Notice  

Rivières  naviiiables;  frais   de    dcstruciion  de  travaiix 
iuiit^ib!ct'  a  un  tiers.  —  ( lîamot  c.  Hodier.j.  —  Notice. 


NUMÉROS 


437 
438 

4à9 
440 


441 

V2D 

233 

443 

235 

444 
445 

237 
240 

446 
447 

241 

243 

448 

245 

368 

55 

449 
485 

2 '.6 
401 

48G 

402 

487 

405 

4  s:  8 
489 

406 
408 

369 
370 
371 

67 
58 
64 

490 

412 

491 

413 

415 

493 

416 

TABLES  DES  M ATI  ES. 
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DATES 

(les 
décisions. 


1853. 
30  mars. 

30  mars. 

30  mars. 

30  mars. 

30  mars. 
30  mars. 
30  mars. 
30  mars. 
13  avril. 
13  avril. 
13  avril. 

13  avril. 

14  avril. 

li  avril. 

15  avril. 
21  avril. 

21  avril. 
21  avril. 
21  avril. 

25  avril. 

30  avril. 

30  avril. 

30  avrU. 

3  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


déci- 


Usines;  exécution  d'une  ordonnance  réglementaire 
sion  préfectorale.  ■ —  (  Lîipôlre).  —  JYotice  

Cours  d'eau  non  navigables;  modifications  à  un  barrage; 
rétablissement  des  lieux;  décision  préfectorale.  —  (  De- 
lettre).  —  iVbfice  

Rivières  navigables  et  flottables;  travaux  prescrits  par  le 
préfet  à  des  usiniers.— (De  Bréval,  Delahaye,  etc.).  — 
Note  


NOMEHOS 


Endignements;  répartition  de  la  dépense;  convention  déro 
gatoireà  l'acte  constitutif  d'un  syndicat.  — (  De  Raoussel - 

Boulbon).  — iVoace  

Entrepreneur;  travaux  en  plus  ou  en  moins.  —  (Lamou 
1ère). 


Procédure;  arrêté  rendu  en  exécution  d'un  arrêté  prépa- 
ratoire. —  (Lamoulére)  

Chemins  vicinaux  de  grande  communication  ;  direction 

emplacement.  —  (  Bonin  et  Guyot)  

Cours  d'eau  non  navigables;  curage;  empiétement  sur  une 
propriété  riveraine;  conflit.  —  (Laurent).  —  Notice.  .  . 
Contravention;  procès-verbal  ;  indication  d'un  tiers  ;  aveu 

du  prévenu.  —  (Rousselet)  

Routes;  terrains  en  dehors  de  l'alignement;  dépôt.— 

(  Lombard)  

Rivières  navigables;  établissement  d'un  chemin  de  halage; 

indemnité.  —  (  Houdée  ).  —  Notice  

Ports;  jets  de  lest.  —  (Benassit)  

Chemins  de  halage;  anticipation;  innavigabilité  prétendue 

d'une  rivière.  —  (Cousin-Jolly  )  

Procédure;  arrêté  par   défaut;  recours.  —  (Pelet). — 

Notice  

Chemins  de  fer;  vitesse.  —  (Savenery  et  Audibert).  .  .  . 
Chemins  de  fer  de  Ciermont-Ferrand  a  Lempdes,  de  Mon- 
tauban  à  la  rivière  du  Lot  et  de  Coutras  à  Périgueux; 
concession.  —  Converdion.  —  Cahier  des  charges.  . 
Entrepreneur;  allégations  contredites  par  l'administration; 

preuve.  —  (  Molinié).  —  Notice  

Chemins  de  fer  ;  dérision  ministérielle;  recours.— (Ville 

de  Douai).  ,  

Chemins  de  1er;  tarif;  fixation;  droit  des  tiers;  conflit.  — 
(Dupont,  Duval,  etc.,  c.  le  chemin  de  fer  de  Versailles, 

rive  droite).  —  Notice  

Expropriation  ;  jury  ;  constitution  ;  juré  supplémentaire. 

-  (Du  Sordet)  

Chemin  de  fer  de  Bourg-la-Reine  à  Orsay;  couce^sion.  — 

Convention.  —  Cahier  des  charges.  

Chemin  de  fer  de  L\on  à  la  frontière  de  Genève;  concession. 

—  Convention.  —  Cahier  des  charges  

Alignements  ;  mur  en  saillie  ;  construction  provisoire.  — 

(DufTo)  

Canal  du  Rhône  au  Rhin  ;  rachat.  —  {Loi)  


m 

495 

49G 

497 
498 
499 
500 
501 
502 
503 


504 
505 


506 


507 
508 


454 
509 
610 

511 
512 
455 

45a 

513 
457 


5o4 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1853. 
3  mai. 

3  mai. 

6  mai. 

7  mai. 

9  mai. 
9  mai. 

17  mai. 

18  mai. 

28  mai. 
6  juin. 

n 

(*) 
(*} 

9  juin. 

10  juin. 
10  juin. 

10  juin. 
10  juin. 
10  juin. 
21  juin. 

23  juin. 

29  juin. 

29  juin. 
15  juillet. 

20  juillet. 

27  juillet. 

'21  juillet. 
13  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Canaux  de  Bretagne ,  etc.  ;  rachat  des  droits  de  la  compa- 
gnie des  Quatre-Canaux.  —  (Loi)  

Canal  de  Bourgogne;  rachat.  —  {Loi)  

Dessèchement;  acte  de  partage;  interprétation. —  (Chenel 

c.  Sarrebrousse).  —  JYotice  

Chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à  Grenoble;  concession. 

Convention.  —  Cahier  des  charges  

Chemin  de  l'er  de  Paris  à  Lyon;  garantie  d'intérêts.  .  .  . 
Chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon;  justification  des  dé- 
penses et  des  recettes  

Chemins  de  fer  de  jonction  du  Rhône  à  la  Loire;  conces 

sien. —  Convention.  —  Cahier  des  charges  

Personnel.  —  Tournées  annuelles  d'inspection. — Instruc 

tions  aux  inspecteurs  divisionnaires —  (Circulaire). 
Chemins  de  fer  de  Bordeaux  à  Rayonne  et  de  Narbonne 

à  Perpignan.  —  (Loi)  

Travaux  publics  extraordinaires.  —  Créances  d'exercices 

clos.  —  (  Circulaire)  

Personnel.  —  Concours  et  classement  des  élèves;  promo- 
tions ;  décisions  diverses  ;  relraites  ;  décès  

Classements  des  routes  départementales  

Personnel.  — Décorations;  promotions;  décisions  diverses. 

Loi  sur  les  pensions  civiles  

Budget  de  1864  

Chemins  de  fer;  nétiociation  des  actions.  —  Chemin  de  fer 

de  Lyon  à  la  frontière  de  Genève.  —  (Loi)  

Chemin  de  fer  de  Bourg-la-Reine  à  Orsay.  —  (Loi).  . 
Chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à  Grenoble.  —  (Loi) 
Chemins  de  fer  de  jonction  du  Rhône  à  la  Loire.  .  .  . 
Routes  impériales  et  départementales.  —  Bornage.  — 

(  Circulaire  )  

Création  du  minislère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 

des  travaux  publics  

Canaux  d'Ille-et-Rance ,  du  Blavet  et  de  Nantes  à  BresL 

—  Droits  de  navigation.  •  . 

Canal  de  Bourgogne.  —  Droits  de  navigation  

Bateaux  à  vapeur.  —  Chaudières  à  faces  planes  et  à  basse 

pression.  —  (  Circulaire)  

Personnel. — Liste  des  élèves  ingénieurs;  décisions  diverses. 

Classements  de  routes  départementales  

Chemins  de  fer:  1°  de  Reims  à  Mézières  et  Charleville; 
2°  de  Creil  à  Beauvais;  concession.  —  Convention.  — 

Cahier  des  charges  

Chemin  de  fer  des  mines  de  Sorbier  aux  chemins  de  fer 
de  Lyon  à  Saint-Étienne  et  de  Saint-Élienne  à  la  Loire; 

concession.  —  Cahier  des  charges  

Chemins  de  fer  de  Blesmes  et  Saint-Dizier  à  Gray  ;  garantie 

l'intérêts  

Chemins  de  fer.  —  Lignes  de  Paris  à  Creil,  de  Maubeuge 
à  Cambrai ,  de  la  Fère  à  Reims.  —  Convention  


NUMÉROS 

des  ] 
articles.  | 

cn  ai 

p. 

458 
459 

290 
290 

514 

4  fin 

460 
401 

294 

462 

295 

463 

301 

399 

125 

464 

310 

400 

129 

401 

402 
431 
465 
466 

1  RI 

1  O  1 

143 

-CUL) 

311 

323 

467 

469 

ilO 

323 
oz^ 
325 
325 

450 

247 

471 

326 

472 
473 

326 
J28 

451 

462 
453 

250 
252 
256 

474 

3^9 

475 

334 

476 

341 

477 

342 

TABLES  DES  MATIÈRES. 
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DATES 

des 
décisions. 


1853. 
IG  août. 


17  août. 
17  août. 
17  août. 
17  août. 


17  août. 

18  août. 

18  août. 

31  août. 
1"  sept. 

'24  oct. 

n 

9  nov. 
22  nov. 
12  déc. 

n 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Délimitation  de  la  zone  frontière.  —  Commission  mixte  des 
travaux  publics  : 

1"  Rapport  

2"  Décret  

3°  Tableaux  

Agents  inférieurs  du  service  des  ponts  et  chaussées.  —  Or- 
gani.>alion  du  personnel  

Chemin  de  fer  de  la  Roche  à  Auxerre;  concession.  — 
Convention  

Chemin  de  fer  de  Besançon  à  Dellbit;  concession.  —  Con- 
vention  

Chemins  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse  ,  de  Nancy  à  Gray,  de 
Paris  à  Vincpnnes  ;  concession.  —  Chemins  de  fer  de 
Montereau  à  Troyes,  de  Saint-Dizier  à  Gray.  —  Conven- 
tion. —  Cahier  des  charges.  —  Traités  entre  la  compa- 
gnie de  Strasbourg  et  les  compagnies  de  Montereau 
à  Troyes  et  de  Saint-Dizier  à  Gray  

Chemin  du  fer  de  Tours  au  Mans  et  de  Nantes  à  Snint- 
Nazaire  ;  concession.  —  Convention   .  . 

Chemins  de  fer  du  Bec-d'Allier  à  Clermont  et  de  Château- 
roux  à  Limoges;  moditication  des  crédits  

Chemin  de  fer  de  Pnris  à  Lyon.  —  .lusiifualion  des  dé- 
penses et  des  recettes  

Ponts  et  chaussées.  —  Agents  inférieurs.  — (Circulaire) . 

Chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste.  —  Levée  du 
sé(iufslre  

Propriétés  privées.  —  Obligations  des  ingénieurs.  —  [Cir- 
culaire )  
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Alignements.  —  Règlements  dans  les  traverses.  —  (  Cir- 
culaire )  
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ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 

l»ElJlK^li;in[E  TABIiE, 

Mota.  Les  numéros  indiquent  la  première  page  des  lois,  décrets  et  arrêtés 
à  consulter. 


A 

Action.  — Une  demande  d'indemnité 

ayantété  dirigée  conîre  les  entrepre- 
neurs d'un  chemin  de  fer,  décidéque 
c'était  à  tort  que  !;>.  conseil  de  pré- 
fecture avait  substiîué  d'oATice  à  ces 
entrepreneurs,  dans  l'iDStance ,  !a 
compagnie  anonyme  concession- 
naire dudit  chemin,  79.  —  Inter- 
vention; recevabiliié ,  108.  —  Qua- 
lité pour  agir,  102.  —  Pourvoi;  dé- 
faut de  qualité ,  2l2. 

Adjudication,  p^oir  Concessions  (1). 

Agents,  /^oir  Personnel. 

Alignements  : 

(1)  Règlement  des  alignements  des 
routes  impériales  et  départemen- 
tales dans  les  traverses  (Circulaire), 
488. 

(2)  Routes  ;  traverses  des  villes;  pou- 
voirs respectifs  du  préfet  et  du 
maire.  —  Le  droit  de  donner  ali- 
gnement aux  riverains  d'une  rue 
élevée  au  rang  de  route  départe- 
mentale appartient  au  maire  de  la 
commune,  à  l'égard  de  la  zone  de 
terrain  située  au  delà  de  la  largeur 
assignées  à  la  route  par  l'ordonnance 
de  classement  ou  par  un  décret  in- 
terprétatif de  celte  ordonnance,  7G. 
-  Annulation ,  pour  cause  d'incom- 
pétence, d'un  arrêté  par  lequel  le 
préfet  avait  statué  sur  une  demande 
en  alignement  dont  il  appartenait 
à  l'autorité  nmnicipale  de  con- 
naître, 76. 

(3)  Décision  préfectorale;  recours. — 
Le  préfet ,  en  refusant  à  un  proprié- 
taire l'autorisation  de  réparer  sa 
maison,  fait  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs  un  acte  administratif  qui 
ne  peut  être  l'objet  d'un  recours 
par  la  voie  contentiense ,  45. 

(i)  Mur  mitoyen  ;  reconstruction  ; 
refus  d'autorisation  ;  décision  mi- 
nistérielle; recours.  —  Démolition; 
amende.  —  En  refusant  à  un  pro- 
priétaire l'autorisation  de  recon- 


struire la  portion  du  mur  mitoyen 
de  sa  maison  laissée  à  découvert 
par  la  mise  à  l'alignement  de  la 
maison  voisine,  le  ministre  fait, 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  un 
acte  administratif  qui  n'est  pas  de 
nature  à  être  attaqué  par  la  voie 
contentiense,  34. — 11  n'y  a  lieu  d'or- 
donner la  démolition  de  la  portion 
retranchable  du  mur  mitoyen  re- 
construite sans  autorisation  qu*au- 
tant  que  ce  travail  a  eu  pour  effet 
de  réconforter  le  mur  de  face,  34. 
—  Mais  cette  reconstruction  donne 
lieu  à  l'application  de  l'amende  à 
l'égard  du  propriétaire,  de  l'archi- 
tecte et  des  entrepreneurs,  34. —  Est 
ordonnée  la  suppression  d'ancres  et 
de  tirants  confortatifs  de  la  fagade, 
3i. 

(5)  Saillies  d'un  bâtiment;  travaux 
confortatifs;  démolition. —  Un  pro- 
priétaire autorisé  à  reconstruire  en 
entier  la  façade  de  sa  maison  et  qui 
se  borne  à  reconstruire  le  rez-de- 
chaussée  sur  l'alignement,  en  lais- 
sant subsister  les  étages  supérieurs 
(|ai  forment  saillie  sur  la  voie  pu- 
blique, doit  être  condamné,  non- 
seulement  à  l'amende  pour  ne  s'être 
point  conformé  à  l'autorisation  qui 
lui  a  été  accordée,  mais  encore  à 
démolir  la  partie  de  sa  maison  for- 
mant saillie  sur  l'alignement,  1. 

(G)  Bâtiment  en  saillie  ;  réparation 
des  étages  supérieurs  au  rez-de- 
chaussée.  —  Aucune  réparation  ne 
peut  être  faite  sans  autorisation 
aux  façades  dcà  bâtiments  bordant 
les  routes  sous  peine  d'amende  en- 
vers les  propriétaires  et  les  entre- 
preneurs, 14.  -  La  circonstance 
que  les  réparations  auraient  été  exé- 
cutées au-dessus  du  rez-de-chaussée 
ne  soustrait  pas  les  contrevenants 
à  la  pénalité  édictée  par  l'arrêt  du 
27  février  17G5,  14. 

(7)  Bâtiment  en  retraite.  —  Les  ou- 
vertures pratiquées  aux  bâtiments 
situés  en  arrière  de  la  limite  assi- 


TABLES  DES 

Aii;^tu;nit,'riLs  {suite)  : 
gnée  à  une  roule  départemcnlale 
par  un  plan  d'aliguemenls,  ne  con- 
stituent pas  une  contravention  de 
grande  voirie  dont  la  connaissance 
appartienne  au  coufecil  de  préfec- 
ture ,  7G. 

(8)  Bàtimenls  en  saillie;  travaux  non 
confortatifs;  revclcment  en  tôle  ou 
en  zinc. —  Décide  (jue  !e  prévenu, 
en  appliquant  une  plaque  de  tôle  sur 
la  face  latérale  de  sa  maison  sujette 
à  reculement,  n'avaii  icconforté  ni 
directenKMit  ni  indirectement  le  mur 
de.  lace,  et  (jue,  dès  lors,  il  n'y 
avait  pas  lieu  d'ordonner  l'enlève- 
ment de  ladite  plague,  IG.  —  Décidé 
que  l'application  de  feuilles  de  zinc 
laitesansautorisationpar  un  proprié- 
taire sur  la  îa(;ade  en  pans  de  bois 
de  sa  maison  sujette  à  retranche- 
ment, n'ayant  point  eu  pour  ré- 
sultat de  réconforter  ladite  façade, 
il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner 
l'enlèvemenl  desdites  feuilles  de 
zinc,  171.  —  Ce  travail  ayant  été 
fait  sans  autorisation  donne  lieu  à 
l'application  de  l'amende,  171. 

(9)  Travaux  non  confortatifs.  — Main- 
tien de  l'amende  prononcée  par  le 
conseil  de  préfecture  contre  un  pro- 
priétaire qui  avait  réparé  sans  au- 
torisation, et  même  contrairement 
aux  dispositions  d'un  anété  pré- 
fectoral ,  le  pignon  de  sa  maison 
formant  saillie  sur  l'alignement 
d'une  route  départementale,  45.  — 
Décidé  {}ue  lesdits  travaux  de  répa- 
ration, qui  consistaient  en  un  re- 
pàirage  avec  du  mortier  d'argile, 
ii'éta  ent  pas  confortatifs,  et  que, 
dès  iors,  c'était  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  en  avait  ordonné 
la  démolition ,  'i5. 

(10)  Crépi  non  confortatif.  —  Il  n'y  a 
pas  lieu  d'ordonner  la  démolition 
n'un  crépi  non  confortatif  fait  sans 
autorisation  à  la  façade  d'une  mai- 
son en  saillie  sur  l'alignement,  13, 
U. 

(11)  Démolition.  —  Il  n'y  a  lieu  d'or- 
donner la  démolition  des  travaux, 
confortatifs  que  dans  la  partie  de  la 
façade  soumise  à  l'alignement,  2i0. 

(  12) Travaux  coufortatils;  démolition  ; 
amende.  —  Maintien  de  l'amende 
prononcée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture contre  nn  propriétaire  qui  a\ait 
exécuté  sans  autorisation  des  tia- 
vaux  confortatifs  à  la  façade  d'une 
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maison  en  saillie  .-lU  la  voie  publi- 
que, 240. 

(13)  Saillies  mobiles.  —  Le  fait  de 
placer,  au  rez-de-chaussée  d'une 
maison  riveraine  d'une  route  dé- 
partementale, des  volets  qui  s'ou- 
vrent extérieurement  sur  la  voie 
publique,  mais  qui  ne  sont  pas  à 
l'état  de  saillie  sur  celte  voie,  ne 
constitue  pas  une  contravention  de 
grande  voirie,  87.— Dès  lors,  il  n'ap- 
partient pas  au  conseil  de  préfec- 
ture do  connaîire  d'une  infraction 
à  un  arrêté  préfe.  toral  qui  interdi- 
sait à  un  puit  '  iilicr  un  travail  de 
(  Cite  nature,  ;s7. 

(l  i)  Chose  jugce  pri'tcndue. — Un  par- 
ticulier, acquitté  sur  le  lait  d'avoir 
réparé  sa  maison  sans  autorisation  , 
peut  étie  traduit  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  d'autres  répara- 
tions qu'il  a  cfl'ectuécs  depuis  la 
première,  décision  ,  ''(5. 

(15)  Contravention  peruiancnle  ;  am- 
nistie. —  Le  décret  d'amnistie  du 
0  janvier  1852  s'oppose  à  ce  que  les 
contraventions  de  grande  voirie  an- 
térieures à  sa  d.ite  soient  punies 
d'aucune  amende,  mais  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  pré- 
fecture constate  celles  de  ces  con- 
traventions ijui  résulteraient  decon- 
structions  illicites,  à  l'effet  d'or- 
donner, s'il  y  a  lieu,  la  démolition 
de  ces  constructions,  dans  l'intérêt 
toujours  subsistant  de  la  viabilité, 
13.  -  Un  conseil  de  prélecture  mé- 
connaît ses  pouvoirs  en  déclarant 
qu'il  n'y  a  lien,  par  application 
dudit  décret,  de.  statuer  sur  un 
procès-verbal  constatant  une  con- 
travention de  cette  nature,  13. 

(IG) —  (Les  terrains  en  dehors  de  1') 
cessent  d'appartenir  a  la  grande 
voirie,  438. 

(17)  Terrains  retranchés;  cession  aux 
riverains.  —  Lorsque,  par  l'effet 
d'un  alignement  donné  par  l'auto- 
rité compéienle  sur  une  route  impé- 
riale, une  portion  de  terrain  re- 
tranchée de  cette  roule  a  été  incor- 
porée à  la  propriété  d'un  riverain, 
l'indemnité  dont  le  riverain  est  dé- 
biteur doit  être  réglée,  en  cas  de 
contestation,  par  le  jury  institué 
en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et 
non  par  le  conseil  de  préfecture, 
200. 

(18)  Petite  voirie;  permission  de  con- 
struire ;  écrit.  —  L'autorisation  de 
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Alignements  (suite)  : 
construire  sur  ou  joignant  la  voie 
publique  doit,  aux  termes  de  i'édit 
du  mois  de  décembre  1607,  être 
donnée  par  écrit ,  et  ne  peut  être 
remplacée  par  une  déclaration  de 
témoins  à  l'audience,  209. 

(19)  Petite  voirie;  travaux  conforta- 
tifs;  compétence;  question  préju- 
dicielle. —  L'autorité  administra- 
tive est  seule  compétente  pour  dé- 
cider si  des  travaux  faits  à  une 
maison  sujette  à  l'alignement  sont 
ou  ne  sont  pas  confortatifs,  209.  — 
Lorsqu'une  personne  est  poursuivie 
pour  avoir  tait  opérer  des  répara- 
lions  conforiaiives  à  une  maison 
sujette  à  rcculement,  l'exception 
opposée  par  le  provenu,  qu'il  s'était 
cofiformé,  pour  l'exécution  de  ces 
réparations,  à  une  autorisation  du 
maire,  doit  faire  surseoir  à  statuer 
au  fond  par  le  tr  bunal  sa 'si  de  la 
pré\ention,  jusqu'à  la  décision  de 
l'aniorité  administrative  sur  cette 
question  préjud  c  elle,  156. 

(20)  Petite  voirie  ;  pans  de  bois  ;  arrêté 
préfectoral;  question  préjudicielle. 
—  Un  particulier  est  poursuivi  de- 
vant le  tribunal  de  police  pour  avoir 
contrevenu  à  un  arrêté  du  préfet 
portant  prohibition  de  sui élever  en 
pans  de  buis  les  murs  d'encadre- 
ment des  maisons ,  à  l'exception  des 
muis  de  face.  L'inculpé  soutient  que 
le  mur  surélevé  par  lui  était,  non 
un  mur  d'encadiement ,  mais  un 
mur  de  face  affranchi  des  disposi- 
tions prohibitives  de  l'arrêté  préfec- 
toral. Cette  piélention  présente  à 
résoudre  une  question  préjudicielle 
dont  la  solution  appartient  à  l'auto- 
rité administiative ,  parce  qu'elle  se 
rattache  à  l'application  de  règles  de 
police  qui  ne  sauraient  être  aban- 
données aux  appréciations  diverses 
des  tribunaux,  149. 

(21)  Petite  voirie;  exhaussement  d'un 
mur  en  saillie.  —  En  matière  de 
petite  voirie,  le  tvibunal  de  police 
doit  ordonner  la  démolition  de  tout 
travail,  confortatif  ou  non,  exécuté 
sans  autorisation  préalable  dans  la 
partie  retrancha ble  des  édifices  ri- 
verains de  la  voie  publique.  C'est  à 
tort  qu'il  sursoit  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  administrative  ait 
apprécié  la  nature  du  travail,  objet 
des  poursuites,  l48. 

(22)  Petite  voirie  ;  mur  en  saillie; 


construction  provisoire.  —  Lors- 
qu'un procès-verbal  régulier  con- 
state qu'un  individu  fait  réédiûer  le 
mur  de  sa  propriété ,  sans  se  con- 
former à  l'alignement  lixé  par  l'au- 
torité municipale,  le  tribunal  de 
police  saisi  de  la  contravention  à 
cet  arrêté  ne  peut  relaxer  le  pré- 
venu des  poursuites  par  le  motif 
que  le  travail  n'était  qu'une  espèce 
de  construction  provisoire,  459. 
(23)  Petite  voirie  ;  soupirai!  de  cave  en 
avance  sur  la  voie  publique.  —  La 
réparation  non  autorisée  d'un  soupi- 
rail de  cave  établi  en  avance  sur  le 
sol  de  la  petite  voirie  doit  être  punie 
d'une  amende,  i46.  —  Mais,  si  ce 
travail  n'a  rien  changé  à  l'état  anté- 
rieur, il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonner 
la  démolition,  140. — Cette  décision 
ne  fait  pas  obstacle  au  droit  qu'a 
toujours  l'autorité  municipale  d'or- 
donner ia  destruction  d'ouvertures 
de  cette  nature  sur  la  voie  publi- 
que, quand  elles  peuvent  nuire  à 
la  sûreté  ou  à  la  liberté  du  passage, 
146. 

Alloneau,  29.  117,  122,  167. 

Alluvions;  rivières  navigables;  pro- 
priété, 116. 

Amende  (modération  d')  ;  la  loi  du 
30  mars  1842  n'est  pas  applicable  à 
la  contravention  résultant  d'un  re- 
fus de  payement  de  droits  de  péage, 
237. 

Amnistie  accordée  pour  les  délits  et 
coniraveniions  ennjatièrede  grande 
voirie  et  de  police  du  roulage:  — 
Décret,  51.  —  Circulaire,  55.  — Ap- 
plication du  décret  d'amnistie  du 
6  janvier  1852  ,  14,  17,  70.  Foir 
Alignements  (15). 

Arnaudet,  1. 

Aubert  de  Berlaër,  145. 

Avignon  (compagnie  du  chemin  de  fer 
d')  à  Marseille,  193. 

B 

Ballereau ,  52. 
Balleton  ,  100. 
Baquey,  190. 
Barillau  ,415. 
Baussan  et  consorts,  107. 
Benassit,  442. 
Berniard,  182. 
Berthon,  17. 
Bertrand,  47. 
Bilard-Évrat,  94. 
Bocquien,  157. 
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Bonin  et  Guyot,  433. 
Boucher,  lli. 

Bréval  (de),  Delahave  et  consorts, 

424. 
Bryon  ,113. 

Budget  de  1854.  —  Extrait  de  la  loi 
qui  .fixe  les  dépenses  de  cet  exercice, 
323.  —  Décet  portant  répartition 
des  crédits  par  chapitres,  48G. 

C 

Cabrol  ,  163. 
Canaux  : 

(1)  Canal  de  Bourgogne.  —  Rachat 
des  droits  de  la  compagnie  ,  290.  — 
Tarif  des  droits  de  navigation,  328. 

(2)  Canaux  de  Bretagne,  du  Niver- 
nais, du  Berri,  et  canal  latéral  à  la 
Loire  (de  Digoin  à  Briare). —  Uachat 
des  droits  de  la  compagnie  des 
Quatre-Canaux ,  290. 

(3)  Canaux  d'Ule-et-Rance  ,  du  Blavet 
et  de  Nantes  à  Brest.  —  Tarif  des 
droits  de  navigation ,  o2G. 

(4)  Canal  du  Rhône  au  Rhin.  —  Bâ- 
chât des  droits  de  la  compagnie , 
289. 

(5)  Concurrence  ;  décret  réglant  letarif 
des  droits  de  navigation;  pourvoi; 
défaut  de  qualité.  —  Un  décret  ré- 
glant le  tarif  des  droits  de  naviga- 
tion à  percevoir  sur  un  canal  est  un 
acte  d'administration  rendu  dîuis 
un  intérêt  public.  En  conséquence, 
une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
envers  laquelle  l'état  n'a  pris  aucun 
engagement  relativement  audit  ta- 
rif, est  sans  qualité  pour  attaquer 
un  acte  de  cette  nature  par  la  voie 
contentieuse,  212.  —  Dans  le  cas  où 
la  compagnie  se  croirait  fondée  par 
suite  de  ce  décret  à  demander  la 
résiliation  de  sa  concession  avec 
dommages-intérêts ,  cette  contesta- 
tion relative  à  l'exécution  et  à  l'in- 
terprétation du  cahier  des  charges 
de  la  concession  devrait  être  sou- 
mise au  conseil  de  préfecture  avant 
d'être  portée  devant  le  conseil  d'é- 
tat, 2i  2. 

(G)  Droits  de  navigation.  —  Fraction 
de  distance.  —  Refus  de  payement 
de  la  taxe  ;  compétence.  —  Modéra- 
tion d'amende. — Cumul  des  peines. 
—  Sur  le  canal  de  Cette ,  le  droit 
de  navigation  doit  être  perçu  à  rai- 
son de  l'unité  de  distance  de  5  kilo- 
mètres; toute  fraction  de  distance 
parcourue  donne  lieu  à  la  percep- 


tion du  droit  en  entier,  237.  — 
C'est  aux  tribunaux  de  repression  , 
et  non  aux  tribunaux  civils,  à  sta- 
tuer sur  le  refus  de  payement  de  la 
taxe  ,  lorsqu'elle  n'a  p;is  été  préala- 
blement consignée,  237.  —  L'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  30  mars  1842  , 
qui  p i  rmet  au  conseil  de  préfecture 
de  modifier  les  amendes  dues  pour 
contraventions  de  grande  voirie  , 
n'est  pas  applicable  h  la  contraven  - 
tionrésullantd'un  refusde  payement 
de  droits  de  péage,  237.  —  L'ar- 
ticle 3G5  du  Code  d'mstruclion  cri- 
minelle ,  qui  prohibe  le  cumul  des 
amendes ,  n'est  pas  applicable  à 
ces  espèces  d'infractions,  :237. 

(7)  Fiiablissement  d'un  pont  ;  inter- 
prétation d'un  cahier  décharges. — 
Intervention.  —  Une  commune  est 
recevable  à  intervenir  dans  une 
instance  engagée  entre  l'état  et  une 
compagnie  concessionnaire  de  canal 
à  l'occasion  d'un  pont  à  élablirsur  le 
territoire  de  la  commune  en  vertu 
dû  cahier  descharges,  108.— Décidé 
que  la  compagnie  n'avait  jamais  été 
afTranchie  de  l'obligation  de  con- 
struire le  pont  dont  l'état  réclamait 
l'exécution  ,  et  qu'on  ne  pouvait  in- 
duire une  renonciation  de  la  part 
de  l'état  à  la  construction  dudit 
pont,  de  cetie  circonstance  que  les 
travaux  de  la  compagnie  auraient 
éié  reçus  sans  réserve,  et  que  des 
modifications  auraient  été  apportées 
au  projet  primitif,  108. 

(8)  Passage  sur  les  digues.  —  Le  fait, 
par  un  particulier,  de  passer  avec 
des  charrettes  sur  la  digue  d'un 
canal  de  navigation  contrairement 
aux  injonctions  de  l'administration, 
ne  constitue  une  des  contraventions 
de  grande  voirie  prévues  par  l'arrêt 
du  conseil  du  27  juin  1777,  qu'au- 
tant qu'il  est  résulté  de  ce  passage 
une  dégradation  des  digues  ou  au- 
tres ouvrages  dépendant  du  canal , 
85. 

Cantenac  (communes  de)  et  de  iMar- 

gaux ,  65. 
Causse  et  Desmons,  184. 
Cautionnement,  /^oir Concessions  (3). 
Char;;maule,  70. 
Chauveau  ,  I3. 
Chemins  : 

(1)  Déclaration  de  leur  publicité  ; 
compétence. — Un  particulier,  pour- 
suivi devant  le  tribunal  de  police 
pour  avoir  dégradé  un  chemin  pu- 
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Chemins  (suite)  : 
blic,  soutient  que  !e  chemin  en 
question  n'était  pas  public,  et  que, 
dès  lors ,  le  fait  qui  lui  est  repro- 
ché ne  constitue  pas  une  contra- 
vention de  police.  Cette  exception 
ne  forme  pas  une  question  pré- 
judicielle qu'il  y  ait  lieu  de  ren- 
voyer à  l'examen  de  l'autorité  admi- 
nistialive;  le  tribunal  peut  y  sta- 
tuer lui-même  et  décider,  par  ap- 
préciation des  faits  de  la  cause, 'que 
le  chemin  sus-énoncé  est,  non  un 
chemin  pubiic,  mais  un  sentier 
privé  et  d'exploitation  ,  160. 

(2)  Modification  de  l'étal  d'un  che- 
min ;  décision  ministérielle.  —  La 
décision  par  laquelle  le  ministre 
des  travaux  publics  autorise  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  à  ré- 
duire la  laryeur  du  pavage  d'un 
chemin  aux  abords  d'une  station  , 
est  un  acte  d'administration  qui 
n'est  pas  susceptible  d'être  déféré 
au  conseil  d'état  par  la  voie  conten- 
tieuse,  mais  qui  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  les  propriétaires  riverains, 
s'ils  s'y  croient  fondés  ,  forment 
une  demande  en  indemnité  devant 
le  conseil  de  préfecture,  seul  com- 
pétent pour  en  connaître  en  pre- 
mier ressort,  36. 

Chemins  de  fer  : 

(1)  Négociation  des  actions  (loi),  323. 

(2)  Restitution  aux  anciennes  compa- 
iznies  des  chemins  de  Fampoux  à 
Hazebrouck,  de  Lyon  à  Avignon  et 
de  Bordeaux  à  Celte,  de  la  moitié 
de  leurs  cautionnements,  241, 

(3)  Besançon  à  Belfort.  —  Concession 
des  travaux  et  de  l'exploitation  : 
décret,  391  ;  convention  ,  391. 

Blesmes  et  Saint-Dizier  à  Gray. 
—  Réalisation  de  la  garantie  d'in- 
térêt prévue  par  l'article  4  du  ca- 
hier des  charges,  341.  —  Acquisi- 
tion de  ce  chemin  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Strasbourg, 
464. 

(5)  Bordeaux  à  Rayonne  et  Narbonne 
à  Perpignan.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  une  convention  relative  à 
l'exécution  de  ces  chemins,  246.  — 
Loi  qui  approuve  les  engagements 
à  la  charge  du  trésor  résultant  de 
l'acte  de  concession,  3l0. 

(6)  Bordeaux  à  la  Teste.  —  Levés  du 
séquestre ,  477. 

(7)  Bourg-la-Reine  à  Orsay.  —  Con- 
cession des  travaux  et  de  l'exploi- 


tation :  décret ,  280.  —  Cahier  des 
charges,  281.  —  Convention  ,  281. 
—  Ratification  des  engagements  à 
la  charge  du  trésor  compris  dans 
la  concession  (loi),  324. 

(8)  Centre.  —  Ligne  du  Bee-d'AlIier  à 
Clermont  ;  augmentation  du  crédit 
affecté  aux  travaux,  474.  —  Ligne 
de  Chàteauroux  à  Limoges  ;  dimi- 
nution du  crédit  affecté  aux  tra- 
vaux, 474. 

(9)  Creil  à  Beauvais.  —  (loncession 
des  travaux  et  de  l'exploitation  : 
décret,  329;  convention ,  330  ;  ca- 
hier des  charges,  332. 

(10)  Dijon  à  Besançon,  avec  embran- 
chement sur  Giay.  —  Garantie  d'in- 
térêt par  l'état,  50.— Concession  de 
la  ligne  de  Bellort  à  la  compagnie  , 
391. — Formes  suivant  lesquelles  la 
compagnie  sera  tenue  de  justifi'  r, 
vis-à-vis  de  l'état,  de  ses  frais  & 
nuels  d'entretien  et  de  ses  recettes, 
295. 

(11)  Grand-Central.  — Chemins  de  fer 
de  Clermont-Ferrandà  Lempdes,  de 
Montauban  à  la  rivière  du  Lot  et 
de  Coutrasà  Périgueux;  concession. 
Décret,  257.  —  Cahier  des  i- barges, 
259.  —  Convention ,  268. 

(12)  Chemin  de  1er  de  Lyon  à  la  lion  - 
tière  de  G'^nève,  avec  embranclie- 
ment  sur  Bourg  et  Mâcon.  —  Ratifi- 
cation des  engagements  à  la  charge 
du  trésor  résultant  de  l'acte  de  con- 
cession (loi),  323. 

(13)  Montereau  àTroyes. —Acquisition 
de  ce  chemin  par  la  compagnie  de 
Strasbourg,  464. 

(14)  Nancy  à  Gray. —  Concession  des 
travaux  et  de  l'exploitation,  464. 

(15)  Nantes  à  Saint  -  Nazaire.  —  Con- 
cession des  travaux  et  de  l'exploita- 
tion ,  472. 

(IG)  Nord.  —  La  compagnie  est  auto- 
risée à  établir:  1°  un  chemin  de 
fer  direct  de  Paris  à  Creil;  2°  un 
chemin  d'embranchement  se  diri- 
geant sur  la  ligne  de  Maubeuge  sui' 
la  ligne  principale  du  Nord  en  pas- 
sant à  ou  près  Cambial;  cet  em- 
branchement remplacera  la  ligne 
projetée  du  Cateau  à  Somain,  342. 
—Chemin  de  fer  de  la  Fére  àReims; 
délai  d'exécution,  3û2. 

(17)  Paris  (chemin  de  fer  de  ceinture 
autour  de).  —  Création  d'un  syn- 
dicat des  compagnies  intéressées, 
180. 

(18)  Paris  à  Lyon.  —  Réalisation  de 
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Chemins  de  fer  [suite)  : 
la  garantie  d'intérêt  préviip,  par  l'ar- 
ticle G  du  rallier  des  ciiartjcs,  2d't. 

—  Embranctiement  sur  Auxciic; 
concession,  359. 

(19)  Paris  à  Mulhouse,  avec  emliran- 
ciiennent  sur  Coulon^imiers. —  (Con- 
cession (les  l'-;ivauK  et  de  l'exploita- 
tion. —  Décret,  404.  —  Convention 
entre  l'élat  et  la  compagnie  de  Stras- 
bourg, 4G4. 

(20)  Paris  à  Orléans. —  Concession  de 
lignes  nouveilesà  iacompagnie,472. 

(21)  Paris  à  Sceaux.  —  Prolongation 
de  la  durée  de  la  concession,  280. 

—  Prolongement  de  ce  cliemin  jus- 
qu'à Orsay,  280. 

(22)  Paris  à  Strasbourg.  —  Concession 
de  lignes  nouvelles  à  la  compa- 
gnie, 4G4. 

(23)  Paris  à  Vincennes,  Saint-Mandé 
et  Saint-Maur.  —  Concession  des 
travaux  et  de  l'exploitation  ,  4G4. 

(24)  lleinia  à  la  l'ère. —  Délai  d'exécu- 
tion, 342. 

(25)  Keims  à  Mézières  et  Charleville, 
avec  embranchement  sur  Sedan; 
concession  des  travaux  et  de  l'ex- 
ploitation.— Décret,  329.  -  Conven- 
tion, 3:^0. — Caiiicr  des  charges,  332. 

(26)  Chemins  de  fer  de  jonction  du 
Rhône  à  la  Loire.  —  Concession  , 
décret,  oOl  ;  convention,  302;  ca- 
hier des  charges,  304.  —  Exécution 
des  engagements  à  la  charge  du  tré- 
sor (loi) ,  325. 

(27)  La  Hoche  à  Auxerre.  —  Conces- 
sion à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  do  Paris  à  L'  on ,  359. 

(28)  Saint -Rambert  à  Grenoble.— 
Concession;  décret,  291.  — Cahier 
des  charges,  292. — Convention,  292. 
Ratiliration  des  engagements  à  la 
charge  du  tiésor  résultant  de  l'acte 
de  concession  (loi),  325. 

(29)  Chemin  de  fer  d'embranchement 
entre  le  groupe  des  houillères  de 
Sorbier  et  les  chemins  de  fer  de 
Lyon  à  Saint-Étienne  et  de  Saint- 
Etienne  à  la  Loire  ;  concession.  — 
Décret,  33 i.  —  Cahier  des  charges, 
33G. 

(30)  Tours  au  Àlans.  —  Conce  sion  des 
travaux  et  de  l'exploitation,  472. 

(31)  Frais  d'entretien  d'un  pont.  — 
Pavés;  propriété. —  Les  ponts  éta- 
blis pour  le  raccordement  des  routes 
traversées  par  un  chemin  de  fer,  sont 
des  dépendances  du  chemin  de  fer, 
412.  —  Leur  entretien  est, dès  lors, 


à  la  charge  <ie  la  compagnie  con- 
cessionnaire du  chemin,  412.—  Dé- 
duction (st  faite,  dans  l'espèce,  sur 
les  frais  d'entretien  h  la  charge  d'une 
compagnie,  d'une  part  contributive 
ollerte  par  une  ville  pour  l'entretien 
de  la  chauss(''e  pavée  du  pont,  la- 
dite part  calculée  sur  la  dépense 
moyenne  d'entretien  de  la  chaussée 
aux  abords,  Zil2.  —  Les  pavés  de 
l'ancienne  chaussée  ne  deviennent 
pas  la  propriété  de  la  compagnie 
qui  a  fait  éia'ilir  le  pont,  412. 

(32)  Intérêts  stipulés  h  raison  d'une 
prise  de  possession  de  terrain;  in- 
terprétation d'un  cahier  décharges. 

—  La  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Avignon  à  Marseille  ne  pouvant , 
aux  termes  de  l'art.  22  de  son  ca- 
hier des  charges  ,  faire  d'olTres  aux 
propriétaires  qu'après  avoir  fait 
préalablement  approuver  le  mon- 
tant de  ces  od'res  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  (iécidé  qu'une  sti- 
pulaiion  d'intérêts  pour  une  prise 
de  possession  de  terrains  consentie, 
dans  l'espèce,  sans  cetteapprobatinn 
préalable,  par  la  compagnie  au  nom 
de  l'état,  ne  pouvait  lier  que  la 
compagnie  et  ne  constituait  aucune 
obligation  à  la  charge  de  l'étal,  193. 

—  Rejet  d'un  moyen  tiré  de  ce  que 
cette  disposition  du  cahier  des  char- 
ges aurait  été  modifiée  implicitement 
par  une  ordonnance  subséquente 
portant  déclaration  de  l'urgence  de 
la  prise  de  possession  des  terrains, 
déclaration  qui  aurait  eu  pour  etf»  t 
de  faire  courir  de  plein  droit  les  ih- 
térêls  stipulés,  193. 

(33)  Tarifs  ;  fixation  ;  droit  des  tiers.— 
L'autoi  ité  judiciaire  est  compétente 

j  pour  connaître  des  dilficultés  qui 
j  s'élèvent,  entre  une  compagnie  de 
:  chemin  de  fer  et  des  paiticuliers , 
I  sur  l'application  des  tarifs,  la  quo- 
tité des  droits  exigés  ou  la  restilu- 
tiou  de  taxes  indûment  perçues,  452. 
— Mais  il  ne  lui  appartient  pas  d'ap- 
précier la  légalité  des  tarifs  approu- 
vés par  l'administration  ,  et,  par 
conséquent,  de  statuer  sur  une  ue- 
mande  en  dommages -intérêts  lor- 
I  mée  contre  une  compagnie  par  des 
j  entrepreneursde  voiturespublique?, 
;  à  raison  du  préjudice  que  leur  cau- 
j  serait  l'établissement  de  tariTs  ci'U- 
j  tenant  des  réductions  de  prix  qui 
'  seraient  interdites  par  Tact;'  de 
i    concesslj^n  du  chemin  de  fer,  /i52. 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 

(34)  Vitesse  des  convois.  —  L'article  37 
de  l'ordonnance  du  15  novembre 
18iG,  sur  la  police,  la  sûreté  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
qui  prescrit  au  mécanicien  de  mo- 
dérer la  vitesse  du  convoi  à  500  mè- 
tres du  point  où  une  ligne  d'em- 
branchement vient  croiser  la  ligne 
principale,  n'est  pas  applicable  au 
cas  de  simple  croisement  de  voie 
destiné  seulement  à  faciliter  les  ma- 
nœuvres, 447. 

Chemins  vicinaux: 

(1)  Direction  ;  emplacement.—  Lorsque 
la  direction  d'un  chemin  de  grande 
communication  a  été  déterminée 
par  le  conseil  général  du  départe- 
lement,  c'est  au  préfet  qu'il  appar- 
tient de  régler,  dans  les  limites  de 
cette  direction  et  à  condition  de  ne 
pas  les  changer,  les  détails  d'exé- 
cution et  spécialement  l'assiette  de 
la  voie  à  établir  entre  les  points  in- 
diqués par  le  conseil  général  comme 
marquant  la  direction  adoptée,  433. 
—  Un  tribunal,  saisi  de  la  demande 
en  expropriation  de  terrains  situés 
dansunecommune  formant  l'un  des 
points  désignés,  ne  peut,  sans  mé- 
connaître les  attributions  de  l'au- 
torité administrative,  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  la  décision  du  con- 
seil général  sur  la  direction  à  don- 
ner au  chemin  dans  la  traversée  de 
cette  commune,  433. 

(2)  Classement  ;  indemnité  ,  action 
possessoire.  —  Le  propriétaire  privé 
d'une  partie  de  son  terrain  par  l'effet 
d'un  arrêté  du  préfet  qui  classe 
comme  vicinal  un  chemin  de  ser- 
vitude dont  le  sol  appartenait  aux 
riverains,  peut  valablement  intenter 
une  action  possessoire  ayant  pour 
objet,  non  d'être  réintégré  ou  main- 
tenu dans  sa  possession  ,  mais  de 
faire  constater  le  fait  antérieur  de 
sa  possession  annale  du  chemin  liti- 
gieux, dans  le  but  d'établir  son  droit 
à  une  indemnité,  155.  —  Le  délai 
d'un  an ,  dans  lequel  cette  action 
doit  être  formée ,  court  à  partir  du 
jour  où  l'indemnité  a  été  refusée,  et 
non  à  partir  de  l'arrêté  du  préfet  ou 
de  la  prise  de  possession  qui  en  a 
été  la  conséquence,  155. 

Chenel ,  460. 

Chose  jugée,  47,  229.  .* 

—  prétendue,  45,  203. 

—  Indemnité;   décision  interlocu- 
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toire,  —  Faute  de  s'être  pourvue  en 
temps  utile  contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  qui  reconnaissait 
le  droit  d'un  usinier  à  une  indem- 
nité de  chômage  et  déterminait  les 
bases  de  l'indemnité  à  allouer,  l'ad- 
ministration n'est  plus  recevable  à 
atta  iuer  ultérieurement  un  second 
arrêté  qui  se  bome  à  fixer  le  chiffre 
de  l'indemnité  d'après  les  bases  pré- 
cédemment établies,  41 5. 
Circulaires  : 

(1)  Alignements  des  routes  impériales 
et  départementales  dans  les  traver- 
ses, 488. 

(2)  Appareils  à  vapeur.  —  Chaudières 
à  v;ipeur;  fonds  en  fonte  dans  la 
construction  des  bouilleurs,  55.  — 
Bateaux  à  vapeur  ;  chaudières  à  faces 
planes  et  à  basse  pression,  260. 

(3)  Comptabilité.  —  Travaux  publics 
extraordinaires.  —  Imputations  sur 
l'exercice  courant  des  créances 
d'exercices  clos  non  comprises  dans 
les  comptes  ,129. 

(4)  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ;  publications  prescrites 
par  l'article  15  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  57. 

(5)  Personnel.  —  Tournées  annuelles 
d'inspection,  125.  —  Instructions 
aux  inspecteurs  divisionnaires  des 
ponts  et  chaussées,  125.  —  Agents 
inférieurs  des  ponts  et  chaussées, 
393. 

(6)  Koutes  impériales  et  départemen- 
tales. — .  Adoption  d'un  système 
uniforme  de  bornage  ,  247. 

(7)  Travaux  publics.— Propriétés  pri- 
vées. —  Obligations  des  ingénieurs 
lorsqu'ils  ont  à  les  occuper  tempo- 
rairement ou  à  les  traverser,  394. 

(8)  Grande  voirie  et  police  du  rou- 
lage. —  Envoi  du  décret  d'amnistie 
du  8  décembre  1852,  55. 

Clément,  76. 

Clérisse,  Deschamps  et  autres,  34. 
Clodorez ,  205. 
Concessions  : 

(1)  Adjudication;  déclaration  du  pré- 
fet. —  Le  préfet  ne  peut,  en  procé- 
dant à  l'adjudication  d'une  entre- 
prise de  travaux  publics,  modifier, 
par  une  déclaration  faite  en  dehors 
des  termes  du  cahier  des  charges, 
les  clauses  et  conditions  arrêtées  par 
l'autorité  supérieure,  25.  —  Décidé, 
dans  l'espèce,  que  le  préfet,  en  dé- 
clarant, lai«  de  l'adjudication  de  la 
concession  d'un  pont ,  qu'il  n'exis- 
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Concessions  {suite): 
tait  aucunes  réserves  de  passage  en 
faveur  des  propriétaires  ou  lermiers 
d'une  usine,  s'était  exclusivement 
référé  au  cahier  des  charges,  et 
que,  par  suite,  sa  déclaration  ne 
pouvait  avoir  pour  objet  un  droit  de 
l)ac  qui  aurait  été  antérieurement 
concédé  auxdits  propriétaires  ou 
fermiers,  et  sur  lequel  le  cahier  des 
charges  gardait  le  silence,  25.— Re- 
jet d'un  chef  de  réclamation  basé 
sur  un  fait  personnel  aux  proprié- 
taires ou  fermiers  de  l'usine,  les- 
quels n'étaient  point  en  cause,  :25. 

(2)  Travaux  réclamés  par  un  tiers; 
décision  ministérielle.  —  Une  ville 
n'est  pas  recevable  à  attaquer  par 
la  voie  contentieuse  une  décision 
ministérielle  qui  la  déclare  mal  fon 
dée  à  réclamer,  soit  de  l'état,  soit 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
l'exécution  de  divers  travaux  aux 
abords  d'une  gare,  travaux  qui  au 
raient  été  la  condition  d'une  cession 
de  terrain  faite  par  ladite  ville  à  l'état 
ou  à  la  compagnie,  451. 

(3)  Concession  révoquée  ;  chemins  de 
ferj  droits  prétendus  sur  le  cau- 
tionnement par  l'entrepreneur  des 
travaux.  —  Lorsqu'une  décision  ad 
ministrative  a  prononcé  la  dé- 
chéance d'une  concession  de  che- 
min de  fer  et  a  déclaré  le  caution- 
nement de  la  compagnie  acquis 
à  l'état,  un  entrepreneur  qui  avait 
traité  avec  la  compagnie  pour  l'exé- 
cution des  travaux  n'est  pas  re- 
cevable à  réclamer,  de  son  chef  et 
en  son  propre  nom ,  la  restitution 
du  cautionnement  confisqué,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  des  tra- 
vaux par  lui  exécutés,  229.  —  Il  ne 
pourrait  agir  contre  l'état  que  comme 
exerçant  les  droits  de  la  compagnie 
sa  débitrice ,  et  dans  le  cas  où  l'état 
serait  redevable  envers  ladite  com- 
pagnie de  tout  ou  partie  du  caution- 
nement fourni  par  elle,  229. 

Concurrence.—  Canaux  et  cheuiins  de 
fer,  212. 

Contades  (de),  413. 

Contravention.  P'oir  Preuve. 

Contribution.  —  Endiguemenls  ;  ré- 
partition de  la  dépense  ;  convention 
dérogatoire  à  l'acte  constitutif  d'un 
syndicat.—  Une  délibération  de  pro- 
priétaires réunis  en  syndicat,  avant 
pour  objet  de  régler  leur  part  con- 
tributive dans  la  dépense  de  certains 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois 


travaux  d'endiguement  d'après  des 
bases  autres  que  celles  établies  par 
l'acte  constitutif  de  leur  association, 
n'est  obligatoire  que  dans  la  limite 
du  temps  pour  lequel  elle  a  été  con- 
sentie, 420. —  Passé  ce  délai,  les 
parties  qui  n'ont  pas  consenti  à  pro- 
longer l'ellet  de  ladite  délibération, 
ne  sont  tenues  de  contribuer  à  la 
portion  de  dépense  restant  ù  faire, 
que  d'après  les  anciennes  bases  de 
répartition  ,  42C. 
Courrière,  161. 

Cours  d'eau  non  navigables;  modifi- 
cations apportées  à  un  barrage  par 
un  riverain  ;  rétablissement  des 
lieux  ordonné  par  le  préfet.  —  Un 
particulier  a  enlevé  les  vannes  d'un 
barrage  formant  déversoir,  construit 
par  lui  sur  la  dérivation  d'un  cours 
d'eau  non  navigable,  en  exécution 
d'une  convention  passée  avec  une 
ville.  L'arrêté  du  préfet  qui  lui  en- 
joint, dans  l'intérêt  de  la  salubrité 
publique,  de  rétablir  provisoirement 
ce  barrage  dans  son  état  primitif, 
est  un  acte  de  police  administrative 
non  susceptible  d'être  attaqué  par 
la  voie  contentieuse ,  421 .  —  Cet  ar- 
rêté ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  procédé  ultérieurement,  par  les 
autorités  compétentes ,  soit  au  rè- 
glement définitif  des  eaux,  soit  à 
l'appréciation  des  conséquences  de 
la  convention  précitée,  421.—  roir 
Curage ,  Extraction. 

Cousin-Jolly,  443, 

Cressonnier,  233. 

Crouzet,  209. 

Crouzet  et  Turle,  82. 

Cumul  de  peines,  237. 

Curage  des  cours  d'eau  non  naviga- 
bles : 

(1)  Empiétement  sur  une  propriété  ri- 
veraine. —  11  appartient  à  l'autorité 
judiciaire  de  statuer  sur  une  de- 
mande d'indemnité  formée  par  un 
particulier  contre  l'administration, 
à  raison  de  la  privation  d'une  partie 
de  sa  propriété  qui  aurait  été  réunie 
à  un  cours  d'eau  par  suite  d'un  cu- 
rage à  dimensions  exagérées,  434. 
—  Mais  si  l'administration ,  en  ré- 
ponse à  cette  demande ,  soutient 
que  le  curage  a  été  exécuté  confor- 
mément à  l'usage  des  lieux  et  dans 
le  lit  même  du  cours  d'eau,  il  y  a 
lieu  de  procéder  préalablement  à  la 
reconnaissance  de  la  largeur  dudit 
cours  d'eau  dans  son  état  ancien,  et  il 
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Curage  des  cours  d^eau  non  naviga- 
bles [suite)  : 

appartient  à  radministration  seule 
de  procéder  à  celte  constatation , 
434. 

(2)  Honoraires  des  plans  et  projets.— 
Un  architecte  qui  a  rédigé  des  plans 
et  projets  de  curage  d'une  rivière 
non  navigal)le,  par  l'ordre  du  préfet 
et  sans  convention  avec  les  proprié- 
taires intéressés,  peut,  en  cas  de 
contestation  sur  sa  créance  ,  ac- 
tionner le  préfet  devant  le  conseil 
(ie  préfecture  à  l'effet  de  faire  sta- 
tuer contradictoirement  sur  le  rè- 
t^lement  de  ladite  créance,  sauf  au 
préfet  à  prendre  ultérieurement  les 
mesures  nécessaires  pour  en  faire 
opérer  ie  recouvrement, 

Cuzieux  (de) ,  153. 

D 

Damay,  402. 

Darney  (commune  de),  7G. 

Déblais  (calcul  de),  foisonnement, 

408. 
Décès,  63,  143. 

Décisions  diverses,  58,  133,  207,  252, 
396. 

Décompte;  entrepreneur.  —  Les  ingé- 
nieurs ordinaires  ne  sont  chargés 
de  régler  que  provisoirement  les 
décomptes  des  entrepreneurs,  161. 

—  Dès  lors  l'administration  n'est  pas 
liée  par  un  décompte  présenté  par 
l'ingénieur  ordinaire  à  l'acceptation 
de  l'entrepreneur,  avant  d'avoir  été 
soumis  à  la  vérification  de  IMngé- 
nieur  en  chef  et  à  l'approbation  du 
ministre  des  travaux  publics,  161. 

—  Un  décompte  n'acquiert  un  ca- 
ractère définitif  que  par  l'approba- 
tion ministérielle,  47.—  Décidé 
qu'un  entrepreneur,  en  acceptant 
purement  et  simplement  un  dé- 
compte définitif  contenant  le  rè- 
glement des  travaux  prévus  au 
devis  ,  ne  s'était  pas  rendu  non  re- 
cevable  à  réclamer  le  payement  de 
travaux  imprévus  qu'il  avait  exé- 
cutés en  vertu  d'ordres  non  déniés 
et  qui  devaient  faire  l'objet  d'un 
règlement  particulier,  233. 

Décorations ,  206 ,  396. 
Défaut  (arrêté  par),  roir  Jugement. 
Degré  de  juridiction  (double)  :  appli- 
cation de  cette  règle ,  90 ,  212. 
Delettre,  421. 

Dépens.  —  Pas  de  dépens  à  la  charge 
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ou  au  profit  des  administrations 
publiques  dans  les  affaires  portées 
devant  le  conseil  d'état,  68,  76.  — 
Rejet  de  conclusions  à  fin  de  dépens 
formées  contre  un  département  qui 
n'était  pas  en  cause  ,  76.  —  La  so- 
lidarité pour  dépens  ne  peut  être 
prononcée  contre  des  individus  qui, 
quoique  compris  dans  les  mêmes 
poursuites  et  à  raison  de  contra- 
ventions de  même  nature,  sont  pré- 
venus ,  néanmoins ,  d'infractions 
distinctes  les  unes  des  autres,  237. 

Derome,  152. 

Dessèchements  : 

(1)  Ordonnance  de  concession;  inter- 
prétation. —  11  n'appartient  qu'au 
chef  du  gouvernement ,  en  conseil 
d'élat  ,  de  donner  l'interprétation 
d'ordonnances  royales  portant  con- 
cession de  dessèchement  ou  déter- 
minant le  mode  de  formation  du 
syndical  des  propriétaires  intéressés 
au  dessèchement ,  29. 

(2)  Plus-value  provisoire.  —  Plus-va- 
lue définitive;  intérêts;  point  de 
départ.  —  Frais  de  partage  d'un  ter- 
rain desséché.  —  Dépens.  —  Rejet, 
en  l'état,  pour  défaut  de  justifica- 
tion, d'une  demande  d'une  compa- 
gnie de  dessèchement  tendant  à  ce 
qu'il  lui  soit  alloué ,  en  vertu  de 
l'article  16  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1 807  et  de  son  titre  de  conces- 
sion ,  une  portion  de  deniers  sur  la 
plus-value  des  terrains  ayant  les 
premiers  profilé  du  dessèchement , 
157.— Les  propriétaires  des  terrains 
desséchés  peuvent  à  leur  choix  se 
libérer  de  l'indemnité  de  plus-value, 
soit  en  délaissant  une  part  propor- 
tionnelle de  leurs  fonds ,  soit  en 
constituant  une  rente  4  pour  100, 
157.  —  Les  arrérages  de  la  rente  et 
les  fruits  du  fonds  délaissé  sont  dus 
de  plein  droit  au  dessécheur  à  partir 
de  la  réception  des  travaux,  157. 
—  Faute  par  les  propriétaires  de 
restituer  les  fruits  en  nature,  ils 
doivent,  comme  équivalent,  payer, 
à  partir  de  ladite  réception,  l'inté- 
rél  à  4  pour  lOO  de  l'indemnité  de 
plus-value,  157.—  Les  frais  de  par- 
tage du  fonds  délaissé  doivent  être 
supportés  par  égales  portions  par  le 
propriétaire  et  par  le  dessécheur, 
157.  —  Répartition  de  la  part  res- 
pective des  deux  parties  conton- 
dantes dans  les  dépens  de  l'ins- 
tance, 157. 
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Dessèchements  (suite)  : 

{:\)  Plus-value;  exemption  résultant 
d'anciens  traites.  —  Décidé  par  in- 
terprétation des  actes  de  concession 
d'un  dessèchement,  que  l'exemption 
du  payement  des  plus-values  n'était 
applicable  qu'à  ceux  des  intéressés 
qui  avaient  traité  avec  les  conces- 
sionnaires par  eux-mêmes  ou  par 
des  mandataires  spéciaux,  29.  — 
Jugé  que  les  traités  stipulant  ladite 
exemption  ne  pouvaient  être  re- 
connus et  interprétés  que  par  le 
chef  du  gouvernement ,  en  conseil 
d'état ,  s'ils  étaient  antérieurs  à 
l'acte  de  concession  et  incorporés 
avec  lui;  mais  qu'à  l'égard  des 
traités  postérieurs ,  les  contesta- 
tions relatives  non-seulement  aux 
qualités  des  parties,  mais  à  l'exis- 
tence et  à  la  validité  des  traités  eux- 
mêmes  avaient  été  renvoyées  à  l'au- 
torité judiciaire  par  l'ordonnance  de 
concession  ,  29.  — -  Il  est  déclaré 
qu'une  sentence  de  présidial  invo- 
quée par  les  réclamants  ne  constitue 
pas  un  des  traités  dont  l'ordonnance 
de  concession  a  prescrit  l'exécution 
et  que,  dès  lors,  elle  ne  confère  à 
ceux  qui  y  figurent  aucun  droit  à 
l'exemption  du  payement  des  plus- 
values,  29. —  Questions  d'interpré- 
tation et  d'application  de  traités 
passés  entre  une  compagnie  de  des- 
sèchement et  divers  propriétaires 
de  marais  à  l'effet  d'exempter  ces 
propriétaires  du  payement  des  plus- 
values  apportées  à  leurs  terrains  par 
le  dessèchement,  117.  —  Décidé 
qu'au  chef  du  gouvernement,  en 
conseil  d'état,  il  appartient  exclu- 
sivement de  reconnaître  l'existence 
et  de  donner  l'interprétation  de  ceux 
desdits  traités  qui  étaient  antérieurs 
à  l'acte  de  concession ,  s'y  trou- 
vaient incorporés  et  avaient  acquis 
comme  lui  le  caractère  adminis- 
tratif, 117. —  Décidé  qu'un  acte  sous 
seing  privé  ou  contre-lettre  émané 
de  la  compagnie  de  dessèchement, 
et  portant  la  même  date  qu'un  acte 
public  auquel  il  se  référait,  consti- 
tuait, ainsi  que  ce  dernier,  l'un  des 
traités  incorporés  à  l'ordonnance  de 
concession  et  conférait  aux  parties 
qui  y  figuraient  un  droit  à  l'exemp- 
tion du  payement  des  plus-values, 
117.  —  La  question  de  savoir  si 
l'exemption  stipulée  par  un  traité 
était  transmissible  avec  la  propriété 


du  contractant,  celle  de  savoir  si  le 
droit  d'exemption  a  été  excepté  de 
la  vente  nationale  d'une  propriété 
qui  jouissait  de  ce  droit,  sont  des 
questions  préjudicielles  sur  les- 
quelles la  commission  spéciale  est 
incompétente  pour  statuer,  117. 

(4)  Plus-values  ;  exemptions  ;  mutation 
de  la  propriété.  —  L'indemnité  à 
payer  aux  dessécheurs  pour  les  plus- 
values  est  une  charge  inhérente  à 
la  propriété  améliorée  par  le  dessè- 
chement, et  cette  charge  reste  tou- 
jours la  même,  quel  que  soit  le 
possesseur  de  l'immeuble,  122.  — 
Réciproquement ,  l'exemption  de 
ladite  indemnité,  une  fois  consentie 
par  les  dessécheurs,  constitue,  en 
faveur  de  l'immeuble,  objet  delà 
convention  ,  une  extinction  de  la 
charge  qui  le  grevait,  et  le  bénéfice 
de  celte  exemption  doit  continuer  à 
subsister,  quelles  que  soient  les  mu- 
tations ultérieures  que  la  propriété 
dégrevée  vient  à  subir,  122. 
6)  Acte  de  partage;  interprétation. — 
11  appartient  au  conseil  d'état,  à 
l'exclusion  du  conseil  de  préfecture, 
de  déterminer  le  sens  et  les  effets 
d'un  partage  de  marais  desséchés, 
ledit  partage  effectué  en  exécution 
d'une  transaction  entre  les  dessé- 
cheurs et  les  propriétaires  homolo- 
guée par  un  décret  impérial,  460. — 
Décidé,  par  interprétation  de  l'acte 
de  partage  et  du  décret  dont  il  s'agit, 
que  le  requérant  était  recevable  à 
faire  la  preuve  devant  l'autorité  ju- 
diciaire, que  sur  la  portion  de  ter- 
rain délivrée  aux  propriétaires  du 
marais  il  lui  revenait  un  lot  plus 
considérable  que  celui  que  l'acte  de 
partage  lui  avait  attribué,  460. 

Devis  : 

(1)  Changements  en  plus.  —  La  série 
des  prix  ayant  été  rédigée  dans  la 
supposition  que  l'une  des  carrières 
indiquées  au  devis  ne  serait  pas 
exploitée,  décidé  qu'une  indemnité 
était  due  à  l'entrepreneur  qui  avait 
dû  tirer  ses  matériaux  de  ladite  car- 
rière dans  des  conditions  plus  oné- 
reuses que  celles  prévues  par  la  série 
des  prix,  184.  —  Décidé  que  l'ex- 
ploitation d'une  carrière  non  indi- 
quée au  devis,  faite  en  vertu  d'un 
ordre  écrit  de  l'ingénieur,  donnait 
droit  à  l'entrepreneur  à  l'allocation 
d'un  nouveau  prix  établi  en  raison 
de  lapins  grande  distance,  et,  s'il 
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Devis  (suite)  : 
y  a  lieu  ,  des  frais  extraordinaires 
de  premier  établissement ,  1 84.  — 
Un  entrepreneur  ne  peut,  sans  jus- 
tifier d'un  ordre  écrit  des  ingénieurs, 
réclamer  une  indemnité  pour  avoir 
exécuté  des  remblais  avec  des  terres 
d'emprunt ,  au  lieu  d'employer  des 
terres  provenant  des  déblais,  comme 
le  prescrivaient  son  cahier  des  char- 
ges et  son  devis,  ou  pour  avoir  ex- 
trait ses  matériaux  de  carrières  plus 
éloignées  que  celles  indiquées  au 
devis,  88.  —  Demande  d'un  prix 
plus  élevé  pour  le  transport  des  ro- 
ches provenant  des  fouilles;  rejet, 
408.—  L'entrepreneur  qui  a  exécuté 
sous  l'eau ,  par  l'ordre  des  ingé- 
nieurs ,  des  fondations  qui  devaient 
être  établies  à  sec  d'après  les  pré- 
visions du  devis,  a  droit  à  un  sup- 
plément de  prix  pour  le  surcroît  de 
dépense  occasionné  par  le  coulage 
du  béton,  429. 

(2)  Changements  en  moins.  —  L'en- 
trepreneur qui  a  reçu  l'ordre  d'em- 
ployer à  un  travail  de  maçonnerie 
des  matériaux  trouvés  dans  les 
fouilles  au  lieu  de  matériaux  neufs , 
ne  doit  être  payé  que  des  frais  de 
main-d'œuvre  et  d'emploi  aux  ter- 
mes de  l'article  17  des  clauses  géné- 
rales ;  11  n'a  pas  droit  au  prix  de  la 
fourniture  des  matériaux  employés, 
95.  —  Règlement  du  prix  d'un  tra- 
vail d'enrochement  exécuté  avec  des 
moellons  trouvés  dans  les  déblais. 
Déduction  est  faite  sur  la  somme 
allouée  par  le  devis  pour  les  enro- 
chements :  1'»  des  prix  de  charge- 
ment ,  de  déchargement  et  de  trans- 
port qui  ont  été  payés  comme  dé- 
blais ;  2°  du  prix  de  la  fourniture  ; 
30  des  faux  frais  et  bénéfices  cor- 
respondants. Est  alloué  à  l'entrepre- 
neur le  prix  de  bardage  et  d'emploi 
avec  les  faux  frais  et  bénéfices  y 
afférents,  408.  —  Le  prix  porté  au 
devis  pour  une  nature  de  travail  ou 
de  fourniture  doit  être  réduit  de  la 
valeur  des  mains-d'œuvre  y  affé- 
rentes, qui  ont  été  effectuées  par 
l'administration  au  lieu  de  l'être 
par  l'entrepreneur,  et  cette  valeur 
doit  être  calculée  d'après  les  indica- 
tions du  sous-détail,  429.  —  Appli- 
cation d'une  clause  particulière  d'un 
devis  portant  que  si  l'administration 
jugeait  utile  de  modifier  la  compo- 
sition du  béton  ou  du  mortier,  de 


nouveaux  prix  seraient  établis  d'a- 
près des  expériences  contradictoires. 
Jugé  que  cette  disposition  s'appli- 
quait au  cas  où  la  composition  amè- 
nerait une  diminution  de  prix,  aussi 
bien  qu'au  cas  où  il  en  résulterait 
une  augmentation,  429. 

Distances  (calcul  des);  droits  de  na- 
vigation sur  un  canal,  237. 

Domaine  public  : 

(1)  Cession  d'un  terrain  retranché 
d'une  route  par  voie  d'alignement  ; 
règlement  du  prix  ;  compétence  du 
jury  à  l'exclusion  du  conseil  de  pré- 
fecture, 200. 

(2)  Rétrocession  d'un  terrain  expro- 
prié; compétence,  153. 

(3)  (Afîectation  d'un  terrain  exproprié 
au);  compétence,  153. 

(4)  Route  ;  délimitation  ;  question  de 
propriété;  actes  administratifs.  — 
Lorsqu'un  particulier  se  prétend 
propriétaire,  en  vertu  d'un  arrêt 
de  l'ancien  conseil  ou  par  prescrip- 
tion, d'un  terrain  qui  aurait  été 
distrait  en  sa  faveur  d'une  grande 
route ,  et  que  l'administration ,  con- 
testant le  sens  de  l'arrêt  invoqué , 
soutient  que  le  terrain  dont  il  s'agit 
n'a  jamais  cessé  de  faire  partie  de 
la  route,  l'autorité  judiciaire  doit 
surseoir  à  statuer  sur  la  contesta- 
tion jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé, 
par  l'autorité  administrative,  à  l'in- 
terprétation de  l'arrêt  du  conseil  et 
à  la  délimitation  du  domaine  public 
au  point  litigieux,  215. 

(5)  Route;  délimitation;  action  pos- 
sessoire;  question  préjudicielle.  — 
L'action  possessoire  n'est  pas  rece- 
vable  à  l'égard  d'un  terrain  faisant 
partie  du  domaine  public,  tel  que  le 
talus  d'une  route ,  1 68.  —  A  l'égard 
d'un  terrain  joignant  une  route  dé- 
partementale, terrain  qu'un  proprié- 
taire riverain  prétend  lui  appartenir 
et  que  l'administration  soutient  faire 
partie  de  la  route,  l'admissibilité  de 
l'action  possessoire  est  subordonnée 
à  la  délimitation  du  domaine  public 
au  point  litigieux,  et  cette  délimi- 
tation est  dans  les  attributions  ex- 
clusives de  l'autorité  administrative, 
168. 

(6)  —  maritime  ;  délimitation  ;  ques- 
tion de  propriété;  actes  administra- 
tifs. —  L'arrêté  préfectoral  qui  dé- 
clare un  canal  communiquant  avec 
la  mer,  partie  intégrante  du-  do- 
maine public  et  la  pêche  libre  sur 
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Domaine  public  {suite}  : 
ce  canal ,  ne  t'ait  pas  obstacle  à  ce 
qu'un  particulier  lasse  reconnaître 
par  l'aulorilé  judiciaire  les  dioils  de 
])rupriélc  et  de  pèche  (|ui  lui  appai- 
ticndraieni  sur  ledit  canal  on  vertu 
de  litres  privés  et  d'une  longue  pos- 
session, en  tant  que  son  action  ait 
seulement  pour  but  d'obtenir  une 
indemnité  et  non  de  s'opposer  à 
l'exécution  de  l'arrête  préfectoral,  9. 

—  Mais  lorsque  ce  particulier  in- 
voque en  outre  à  l'appui  de  sa  de- 
mande des  actes  émanés  de  l'auto- 
rité souveraine,  notamment  drs 
lettres  patentes  du  roi ,  que  l'admi- 
nistration soutient  avoir  été  rendues 
dans  l'exercice  du  pouvoir  admi- 
nistratif, et  dont  elle  conteste  le 
sens  et  la  portée,  le  préfet  est  fondé 
à  revendiquer  pour  l'autorité  admi- 
nistrative :  1°  le  droit  de  déterminer 
le  caractère  de  ces  actes,  et  2"  s'il 
est  reconnu  qu'ils  ont  été  rendus 
dans  l'exercice  du  pouvoir  adminis- 
tratif, le  droit  d'en  donner  l'inter- 
prétation, 9. 

(7)  Canal  de  dessèchement;  action 
possessoire;  question  préjudicielle. 

—  Il  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative seule  de  reconnaître  et  de 
déclarer  la  dornanialité  ancienne  ou 
actuelle  d'un  canal  de  dessèche- 
ment dont  un  syndicat  se  prétend 
propriétaire,  146. 

(8)  Dépendances  ;  reconnaissance  ; 
question  de  propriété  ;  exception 
préjudicielle.  —  L'autorité  adminis- 
trative est  seule  compétente  pour 
reconnaître  les  dépendances  du  do- 
maine public  ;  en  conséquence,  si  un 
canal  public  a  été  élargi  aux  dépens 
d'une  parcelle  de  terrain,  que  l'ad- 
ministration considérait  comme  fai- 
sant partie  des  digues  de  ce  canal 
et  qu'un  particulier  prétend  être  sa 
propriété,  la  recevabilité  de  l'action 
possessoire  intentée  par  ce  particu- 
lier est  subordonnée  à  la  question 
de  savoir  si  la  parcelle  litigieuse 
formait  antérieurement  une  dépen- 
dance du  domaine  public,  et  la  so- 
lution de  cette  question  préjudicielle 
appartient  exclusivement  à  Tauto- 
rilé  administrative,  145. 

(9)  Constructions  non  autorisées.  — 
Double  degré  de  juridiction. —  Dé- 
cidé que  le  terrain  sur  lequel  un 
particulier  avait  élevé  des  construc- 
tions n'était  pas  une  dépendance  du 
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domaine  public,  c((;i:r,  dès  lois, 
c'était  à  ton  que  le  conseil  de  prc- 
le(tture  avait  ordonné  la  destruction 
d(;sdit(!S  constructions,  90.  —  Rejet 
de  conclusions  tendant  à  la  démo- 
lilion  des  mêmes  constru(;tioiis 
comme  constituant  une  contraven- 
tion à  l'ordonnance  de  10G9  sur  la 
servitude  du  halage ,  ledit  rejet  mo- 
tivé sur  ce  qu'il  n'avait  pas  été 
statué  à  cet  égard  i)ar  le  conseil  de 
prélecture  et  sur  ce  que  l'aU'airc 
n'était  pas  instruite; ,  90. 
Dommages  : 

—  directs  et  matériels,  79,  1G3,  197. 

—  indirects,  52,  197. 

—  moraux,  235. 
Douai  (ville  de),  451. 
DulVo,  459. 
Dulour,  408. 
Dupinet,  228. 

Dupont,  Duval  et  consorts,  452. 
E 

École  des  ponts  et  chaussées  : 

(1)  Reprendra  son  ancien  titre  d'Ecole 
impéiiale,  85. 

(2)  Concours  et  classement  des  élèves, 
131. 

(3)  (Liste  des  élèves  de  l'École  poly- 
technique admis  à  1'),  252. 

(4)  Destinations  temporaires  et  mis- 
sions données  aux  élèves,  400. 

Endiguements.  p^oir  Contribution. 

Enquêtes;  règlement  d'eau,  6. 

Entrepreneur,  p^oir  Décompte,  Devis, 
Force  majeure,  Garantie  (délai  de), 
Intérêts,  Mandat  de  payement, 
Métrés ,  Résiliation  ,  Sous-détails. 

(1)  Droits  sur  le  cautionnement  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  sa  dé- 
bitrice ,  229. 

(2)  Dommage  moral.  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  iricompétent  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  d'indemnité 
formée  par  un  entrepreneur  contre 
l'administration  à  raison  du  tort  que 
iui  auraient  causé  les  agents  de  l'ad- 
ministration en  portant,  par  leurs 
propos,  atieinte  k  son  crédit,  235. 

(3)  Allégations  contredites  par  l'ad- 
ministration ;  preuve. —  L'entrepre- 
neur qui  allègue  un  fait  contredit 
par  l'administration  ,  doit  le  prou- 
ver. —  Application  de  ce  principe  à 
l'espèce  suivante  :  Plusieurs  entre- 
preneurs ont  été  successivement  au- 
torisés à  exploiter  un  four  à  chaux 
établi  sur  une  propriété  privée ,  à 
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Entrepreneur  (suite)  : 
la  charge  de  remplir  envers  le  pro- 
priétaire les  obligations  de  l'admi- 
nistration et  notamment  de  rétablir 
les  lieux  dans  leur  état  primitif; 
l'entrepreneur  que  l'administration 
considère  comme  le  dernier  occu- 
pant et  à  qui  le  propriétaire  ré- 
clame l'exécution  de  cette  obligation, 
prétend  s'y  soustraire  soit  parce  qu'il 
tiendrait  ses  droits  d'un  autre  en- 
trepreneur et  non  de  l'administra- 
tion, soit  parce  qu'il  ne  serait  pas 
le  dernier  occupant  du  four;  dans 
ces  circonstances ,  le  conseil  de  pré- 
fecture avant  de  statuer  au  fond 
peut,  sans  porter  atteinte  aux  droits 
de  l'entrepreneur  actionné,  le  mettre 
en  demeure  de  prouver  qu'un  autre  a 
repris  l'exploitation  après  lui,  448. 

(4)  Battage  de  palplanches;  interpré- 
tation des  devis.  —  Décidé,  par  in- 
terprétation d'un  détail  estimatif  et 
d'une  analyse  de  prix,  que  le  prix 
du  battage  de  palplanches  devait 
être  calculé,  à  la  fois,  d'après  leur 
largeur  et  leur  enfoncement  et  non 
pas  uniquement  d'après  leur  degré 
d'enfoncement,  189. 

Escarraguel,  20,  220. 

Étrun  (commune  d'),  108. 

Expertise  : 

(1)  (Jugement  préparatoire  fixant  les 
bases  d'une);  délai  du  pourvoi,  431. 

(2)  Serment.  —  L'expert  désigné  pour 
apprécier  le  dommage  causé  par  le 
même  entrepeneur  à  plusieurs  pro- 
priétaires, doit  prêter  serment  au- 
tant de  fois  qu'il  y  a  d'expertises 
distinctes,  40. 

(3)  Dépens.  —  Lorsque  l'expertise  en 
règlement  de  dommages  n'a  pas  été 
rendue  nécessaire  par  le  refus  qu'au- 
rait fait  l'administration  d'accorder 
au  propriétaire  lésé  une  indemnité 
sufiisante,  il  y  a  lieu  de  laisser  à  la 
charge  de  chaque  partie  le  paye- 
ment des  honoraires  de  son  expert, 
197. 

Expropriation.  F'oir  Jury. 

(1)  Il  appartient  au  préfet  de  donner 
une  destination  puhlique  à  un  ter- 
rain acquis  par  voie  d'expropriation 
pour  la  construction  d'un  chemin 
vicinal,  en  alFectant  ce  terrain  à 
servir  de  gare  pour  le  dépôt  des  ma- 
tériaux d'entretien  ,  153.  —  Un  tri- 
bunal excède  ses  pouvoirs  en  déci- 
dant, malgré  cette  attribution  ,  que 
le  terrain  qui  en  est  l'objet  est  in- 


utile au  chemin  et  sera  restitué  au 
propriétaire  exproprié,  153. 

(2)  —  irrégulière;  curage  d'un  cours 
d'eau  ;  question  préjudicielle  ;  com- 
pétence, 434. 

Extraction  de  matériaux  : 

(1)  Rivières  non  navigables.  —  Des  ex- 
tractions de  gravier  pratiquées  par 
l'ordre  de  l'administration  sur  un 
banc  de  sable  situé  dans  le  lit  d'une 
rivière  non  navigable ,  ne  sauraient 
motiver  aucune  réclamation  d'in- 
demnité de  la  part  des  riverains  , 
alors  qu'elles  n'ont  occasionné  au- 
cun dommage  auxdits  riverains, 
1 1 6.  (  Celte  nouvelle  rédaction  rec- 
tifie le  sommaire  de  l'arrêt  du 
11  janvier  1863,  où  l'on  a  indiqué, 
par  erreur,  que  les  fouilles  avaient 
été  faites  dans  le  lit  d'une  rivière 
navigable.) 

(2)  Clôture  non  équivalente  à  un  mur. 
—  Action.  —  Le  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  qualité  pour  déférer 
au  conseil  d'état  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  déclare  exempt  de 
la  servitude  résultant  de  l'arrêt  de 
1755  ,  un  terrain  désigné  comme 
lieu  d'extraction  à  l'entrepreneur 
des  travaux  d'entretien  d'une  route 
départementale,  102.  —  Le  terrain 
du  défendeur,  désigné  comme  lieu 
d'extraction  par  le  devis  d'entretien 
d'une  route  départementale,  n'étant 
entouré  ni  de  murs  ni  de  clôture 
équivalente  à  un  mur  à  l'époque  où 
le  devis  a  été  signifié  audit  proprié- 
taire ,  décidé  que  c'était  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  avait  fait 
défense  aux  agents  de  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées  de  s'y 
introduire  pour  y  extraire  des  ma- 
tériaux, 102. 

(3)  Désignation  des  terrains;  inter- 
prétation du  cahier  des  charges; 
compétence.—  Il  appartient  au  con- 
seil de  préfecture  de  prononcer  sur 
le  sens  et  l'exécution  des  clauses 
d'un  marché  de  travaux  publics,  et 
de  décider  en  conséquence,  sur  le 
renvoi  qui  lui  est  fait  par  l'autorité 
judiciaire,  la  question  de  savoir  si 
un  terrain  sur  lequel  des  fouilles 
ont  été  effectuées  par  Un  entrepre- 
neur était  indiqué  dans  le  cahier 
des  charges,  43.—  Jugé,  eu  fait, 
que  le  terrain  donnant  lieu  au  débat 
avait  été  désigné  au  devis  et  au 
cahier  des  charges  ,  43. 

(4)  Désignation  des  terrains;  autori- 
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Extraction  de  matériaux  (suite): 
sation  périmée. —  La  permission  de 
fouiller  un  terrain  particulier  don- 
née par  le  préfet  à  un  entrepreneur 
de  travaux  publics  doit  être  res- 
treinte au  marché  dont  elle  a  eu 
pour  ohjet  d'assurer  l'exécution;  si 
l'entrepreneur  veut  reprendre  ses 
fouilles  pour  l'exécution  d'un  second 
marché,  il  doit  se  pourvoir  d'une 
autorisation  nouvelle ,  Ofi. 

(b)  Indemnité.  —  Dans  la  détermina- 
tion d'une  indemnité  d'extraction 
de  matériaux,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  calculer  la  valeur  du  terrain 
fouillé  d'après  les  indications  du  ca- 
dastre ,  UO'  —  Jugé  qu'il  avait  été 
fait  par  le  conseil  de  prélecture  une 
juste  appréciation  de  l'indemnité 
due  à  un  propriétaire  par  un  entre- 
preneur pour  extraction  de  maté- 
riaux, 40.  —  Décision  en  fait,  sur 
la  valeur  de  la  pierre  extraite  d'une 
carrière  pour  l'exécution  d'une  di- 
gue, 107. 

(fi)  Contestation  entre  deux  particu- 
liers surl'attribution  de  l'indemnité; 
(juestion  préjudicielle.  —  Lorsque 
deux  particuliers  prétendent  chacun 
à  l'allocation  d'une  indemnité  pour 
extraction  de  matériaux ,  l'un  en 
qualité  de  nu -propriétaire  du  ter- 
rain fouillé,  l'autre  comme  cession- 
iiaire  des  droits  de  carrière  appar- 
tenant au  premier,  le  conseil  de 
préfecture  doit  surseoir  à  l'attribu- 
tion de  l'indemnité  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  par  les  tribunaux 
civils  sur  les  droits  respectifs  des 
parties;  c'est  à  tort  qu'il  confirme 
dès  à  présent  l'allocation  d'indem- 
nité faite  par  l'administration  à  l'un 
des  réclamants ,  et  qu'il  renvoie 
l'autre  devant  l'autorité  judiciaire 
pour  y  faire  établir  ;ses  droits,  100. 

Eyrin,  65. 

F 

Favier,  2. 
Fil  i  astre,  156. 

Fives  (commune  de)  et  sieurs  Lher- 
minez ,  36. 

Force  majeure.  J^oir  Indemnités  (2). 
—  Entrepreneur;  avaries.  Indem- 
nités réclamées  par  un  entrepre- 
neur en  vertu  de  l'article  36  des 
clauses  générales ,  pour  des  pertes 
et  dommages  provenant  d'un  cas 
de  force  majeure  régulièrement 


constaté,  190.  —  La  demande  de 
l'entrepreneur  est  accueillie  h  l'é- 
gard d'un  approvisionnement  de 
chaux  avariée  ;  cette  chaux  lui 
est  payée  au  prix  du  devis  , 
sous  la  déduction  du  dixième  de 
bénéfice,  100. — Mais  la  décision 
lui  refuse  toute  espèce  d'indem- 
nité pour  certains  approvisionne- 
ments qui  ne  font  pas  partie  du 
matériel  d'une  entreprise  et  pour 
les  pertes  qui  sont  le  résultat  d'une 
faute  de  sa  part,  190.  —  Des  ébou- 
lements  arrivés  par  force  majeure 
ne  sauraient  motiver  une  allocation 
d'jndemnité  au  profit  de  l'entrepre- 
neur, s'ils  n'ont  pas  été  signalés 
dans  les  dix  jours  à  l'administra- 
tion, 88. 
Fresquet,  38. 

G 

Garantie  (délai  de).  —  Application 
d'une  disposition  particulière  d'un 
cahier  des  charges,  d'après  laquelle 
les  délais  de  garantie,  fixés  à  dix- 
huit  mois  pour  les  ouvrages  d'art , 
devaient  se  prolonger  au  delà  de 
cette  durée  si  l'entrepreneur  ne  fai- 
sait pas  les  réparations  prescrites 
pour  mettre  les  travaux  en  état  de 
réception  définitive,  94. 

Gaudaire,  176. 

Genoux  fdame  veuve),  210. 

Gouhenans,  168. 

Grave  (de),  9. 

Guibert,  189. 

H 

Hamot,  416. 
Halage  : 

(1)  Rivières  navigables  ;  établissement 
d'un  chemin  de  halage;  indemnité. 
—  La  création  d'un  chemin  de  ha- 
lage le  long  d'une  rivière  où  la  na- 
vigation était  établie  antérieure- 
ment au  décret  du  22  janvier  1808  , 
ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité 
en  faveur  des  riverains,  440. 

(2)  Anticipation;  innavigabilité  pré- 
tendue d'une  rivière.  —  Un  conseil 
de  préfecture,  saisi  d'un  procès- 
verbal  constatant  une  anticipation 
sur  le  chemin  de  halage  d'une  ri- 
vière, statue  dans  les  limites  de 
sa  compétence  en  se  fondant,  pour 
condamner  le  prévenu ,  sur  ce  que 
la  rivière  était  navigable  au  point 
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Halage  (suite)  : 
où  la  contravention  aurait  été  com- 
mise, 443.  —  Un  particulier  con- 
vaincu d'avoir  anticipé,  par  l'éta- 
blissement de  haies  et  de  barrières, 
sur  le  chemin  de  halage  d'une  ri- 
vière qui  n'a  jamais  cessé  d'être 
alFectée  au  service  de  la  naviga- 
tion, doit  être  condamné  à  détruire 
les  travaux  par  lui  exécutés  et  à 
payer  une  amende,  443. 

Honoraires  dus  pour  la  rédaction  d'un 
plan  de  curage  d'un  cours  d'eau; 
recouvrement;  compétence,  113. 

Houdée ,  440. 

Hubert  et  Davin ,  92. 

Hunebelle,  400. 

I 

Indemnités,  p^oir  Chose  jugée,  Ex- 
pertise. 
Indemnités  : 

(1)  Dommages  directs  et  matériels. 
—  Détermination  de  l'indemnité 
due  à  un  propriétaire  à  raison  des 
dommages  directs  et  matériels  à  lui 
causés  par  l'abaissement  du  sol 
d'une  route  nationale  vis-à-vis  de 
sa  propriété,  163.  —  Une  indem- 
nité est  allouée  en  conséquence  : 
1°  pour  la  consolidation  ou  la  re- 
construction des  portions  de  murs 
ou  bâtiments  dont  la  solidité  a  été 
compromise;  2°  pour  le  rétablisse- 
ment, au  niveau  de  la  voie  pu- 
blique ,  d'un  jardin  qui  y  avait  pré- 
cédemment accès,  163.  —  Mais  il 
n'est  pas  dûd'indemnité  :  r  lorsque 
l'accès  de  la  propriété,  sans  être  in- 
tercepté, a  été  rendu  seulement  plus 
difficile  aux  voitures  par  suite  d'une 
inclinaison  plus  grande  donnée  à  la 
pente  de  la  voie  publique  ;  2°  à  l'é- 
gard des  parties  de  la  propriété , 
telles  qu'une  terrasse,  une  cour, 
une  cave ,  qui ,  n'ayant  pas  précé- 
demment leur  issue  sur  la  voie  pu- 
blique abaissée,  se  trouvent  actuel- 
lement en  surélévation  par  rapport 
au  niveau  de  cette  voie,  163.  — 
Jugé  qu'un  dommage  direct  et  ma- 
tériel avait  été  causé  à  une  pro- 
priété située  le  long  d'une  route 
départementale ,  par  les  travaux 
d'établissement  du  chemin  de  fer 
de  Strasbourg  à  Bàle  et  que  le  con- 
seil de  préfecture  avait  fait  une 
juste  appréciation  de  l'indemnité 
due  au  propriétaire,  79.  —  Fixation 


du  montant  de  l'indemnité  due  à 
un  propriétaire  riverain  d'un  fleuve 
'  à  raison  de  fouilles  et  de  remblais 
pratiqués  sur  sa  propriété  par  suite 
de  l'établissement  d'une  banquette 
de  halage,  176.  —  La  valeur  du 
terrain  fouillé  ou  remblayé  est  es- 
timée, dans  l'espèce,  d'après  des 
baux  notariés  produits  par  le  pro- 
priétaire, 176.  —  Fixation  de  l'in- 
demnité due  à  un  particulier  pour 
la  dépréciation  d'un  terrain  sur  le- 
quel des  emprunts  ont  été  prati- 
qués, 406.  —  Décision  sur  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  due  à  des  parti- 
culiers à  raison  du  dommage  direct 
et  matériel  causé  à  leur  propriété 
par  suite  de  l'ouverture  d'un  canal, 
197. 

(2)  Dommages  ;  force  majeure.  — 
L'état  n'est  pas  tenu  de  réparer  les 
dommages  causés  à  une  propriété 
par  un  cas  de  force  majeure,  413. 

(3)  Dommages  indirects.— L'état  n'est 
pas  tenu  de  réparer  le  préjudice  in- 
directement causé  par  les  travaux 
effectués  pour  le^service  public ,  1 97. 

(4)  Corrosion  d'une  propriété  rive- 
raine d'un  fleuve,  plus-value;  com- 
pensation. —  Jugé  que  le  dommage 
occasionné  à  une  propriété  rive- 
raine d'un  fleuve  par  l'exécution  de 
travaux  de  défense  sur  la  rive  op- 
posée, en  admettant  même  que  ce 
dommage  fût  direct  et  immédiat, 
se  trouvait  compensé  et  au  delà 
par  une  plus-value  résultant  des 
travaux  exécutés  ultérieurement  par 
l'administration  au  devant  de  la 
même  propriété.  Rejet,  en  consé- 
quence, de  la  demande  d'indem- 
nité formée  par  le  propriétaire,  182. 

Indivisibilité  :  arrêté  rendu  en  exécu- 
tion d'un  autre  arrêté,  431. 
Ingénieurs  : 

(1)  Décret  portant  que  le  corps  des 
ponts  et  chaussées  reprendra  son 
ancien  titre  de  corps  impérial,  86. 

(2)  Promotions,  133,  493. 
Décorations,  206,  396. 
Retraites,  143,  497. 

Décisions  diverses,  58,  133,  207, 

262,  396. 
Décès,  63,  143,  493. 
Inondation  du  Rhin.  Crédit  extraor- 
dinaire,  19. 
Intérêts  : 

(1)  L'indemnité  due  à  un  particulier 
pour  la  privation  de  son  terrain  est 
productive  d'intérêts  à  partir  du 
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Intérêts  {suite)  : 
jour  où  l'administration  s'est  mise 
en  possession ,  17G.  —  Les  intérêts 
d'une  indemnité  de  dommage  ne 
sont  pas  (lus  de  plein  droit  à  dater 
du  jour  où  le  dommage  a  été  causé  ; 
ils  ne  courent  qu'a  partir  du  jour 
où  ils  sont  demandés,  40G.  — 
Mais,  à  défaut  des  intérêts,  le  pro- 
priétaire a  droit  à  une  indemnité 
spéciale  de  non-jouissance  à  partir 
de  l'occupation  de  son  terrain,  400. 

(2)  —  à  raison  d'une  prise  de  posses- 
sion de  terrain  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer;  interprétation 
d'un  cahier  des  charges,  193. 

(3)  —  d'une  indemnité  de  plus-value 
due  par  des  propriétaires  de  marais 
aux  dessécheurs,  157. 

(4)  Entrepreneur.  —  L'entrepreneur 
qui  n'est  pas  entièrement  soldé  à 
l'expiration  du  délai  de  garantie  peut 
prétendre  à  des  intérêts  à  dater  de 
cette  époque,  401.  ~  Lesdits  inté- 
rêts ne  peuvent  remonter  au  delà  du 
jour  où  Ils  ont  été  demandés,  401. 
Les  sommes  allouées  à  un  entre- 
preneur par  le  conseil  de  préfecture 
ne  peuvent  être  déclarées,  sur  sa 
demande ,  productives  d'intérêts 
qu'à  dater  de  la  réception  définitive 
dos  travaux  et"  de  l'expiration  du 
délai  de  garantie,  179.  —  Refus 
d'allouer  des  intérêts  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  garantie,  184.  — 
Les  intérêts  ne  sont  dus  à  un  entre- 
preneur qu'à  partir  de  la  demande 
qui  en  est  faite  et  ne  peuvent  être 
alloués  d'office  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, 95. 

J 

Jugement  : 

(1)  —  contradictoire;  mandataire;  re- 
cours, 92. 

(2)  —  préparatoire.  —  Les  arrêtés  sim- 
plement préparatoires  peuvent  être 
attaqués  en  même  temps  que  les 
arrêtés  rendus  sur  le  fond  du  li- 
tige, 197.—  Un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  ordonne  une  ex- 
pertise d'après  les  bases  indiquées 
par  un  autre  arrêté  simplement 
préparatoire,  n'a  comme  celui-ci 
qu'un  caractère  préparatoire  et  ne 
peut  en  conséquence  être  attaqué 
avant  le  jugement  du  fond,  431. 

(3)  —  par  défaut.  —  Un  arrêté  par  dé- 
faut doit  être  attaqué  par  la  voie  de 


l'opposition  devant  la  juridiction 
dont  il  émane  et  non  par  la  voie  de 
l'appel  devant  le  conseil  d'état,  4/j5. 
Jury  d'expropriation  : 

(1)  Constitution  ;  juré  supplémentaire. 
—  Lorsque  l'un  des  jurés  ayant  fait 
défaut  au  jour  indi(iué  pour  les 
opérations  du  jury  d'expropriation, 
et  ayant  été  remplacé  par  le  pre- 
mier juré  supplémentaire,  l'appel 
des  causes  est ,  sur  la  demande  du 
jury,  remis  au  lendemain,  le  juni 
absent  le  premier  jour  doit ,  s'il 
se  présente  le  second  jour,  avant 
l'appel  des  causes  et  la  constitution 
du  jury  de  jugement,  être  réin- 
tégré au  nombre  des  jurés  titulaires, 
457. —  La  nullité  de  la  décision  du 
jury,  résultant  dans  ce  cas  de  sa 
composition  irrégulière,  tient  au 
principe  organique  des  juridictions, 
et  n'a  pu,  dès  lors,  être  couverte 
par  la  simple  comparution  ni  par 
le  silence  des  parties,  457. 

(2)  Publicité  des  débats  et  de  la  déci- 
sion du  jury.  —  En  matière  d'ex- 
propriation ,  il  y  a  lieu  d'annuler 
la  décision  du  jury  d'indemnité 
lorsque  le  procès-verbal  ne  constate 
pas  que  la  discussion  a  été  pu- 
blique et  que  la  décision  a  été  pu- 
bliquement prononcée,  228. 

K 

KœchUn,  79. 

L 

Labrillantais,  229. 
Laclef  et  Grison,  14. 
Lailargue,  85. 

Lais  et  relais  de  la  mer;  aliénabililé; 
prescription.  —  Un  terrain  recou- 
vert par  les  flots  de  la  mer  aux 
grandes  marées  fait  partie  de  la  mer 
et  n'est  pas,  dès  lors,  susceptible 
de  propriété  privée,  2.  —  Mais  ce 
terrain  peut  être  assimilé  aux  relais 
de  mer  par  un  décret,  et  il  entre 
à  partir  de  cette  assimilation  dans 
le  domaine  aliénable  et  prescrip- 
tible de  l'état,  2.  —  Les  actes  de 
possession  antérieurs  au  décret  dont 
il  s'agit  ne  peuvent  être  invoqués 
pour  servir  de  base  à  la  prescrip- 
tion ,  2. 

Lamoulère,  429,  431. 

Langlois,  149. 

Lapôtre,  419. 
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Lardillon,  240. 
Laurent,  434. 
Leblanc-Daveau ,  105. 
Lecoq ,  200. 
Léguillelte,  40fî. 
Lelong,  405. 
Lemaire,  102. 
Lespinasse,  401. 
Lombard,  /i38. 
Louis ,  6. 

M 

Maget,  95. 
Magnier,  6. 

Mandat  de  payement;  entrepreneur. 

—  Il  appartient  au  préfet  d'ordon- 
ner la  restitution  de  mandais  qu'il 
considère  comme  délivrés  à  tort ,  eu 
égard  au  degré  d'avancement  des 
travaux;  l'exercice  de  ce  droit  ne 
peut  donner  lieu  à  aucune  action 
en  responsabilité  contre  l'état ,  47. 

—  Un  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics d'intérêt  communal  a  cédé  et 
transporté  à  un  tiers  un  mandat  de 
payement  qui  lui  a  été  délivré  par 
le  maire  sur  la  production  d'un  cer- 
tificat d'avancement  des  travaux 
émané  de  l'architecte.  La  commune 
se  refuse  au  payement  du  mandat 
en  se  fondant  sur  l'inexécution  ou 
le  mauvais  état  des  travaux.  Dans 
ces  circonstances,  le  concession- 
naire du  mandat  réclame  solidaire- 
ment et  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts contre  l'entrepreneur,  l'archi- 
tecte et  la  commune  le  payement  de 
la  somme  mandatée,  —  Celte  récla- 
mation, en  tant  que  formée  contre 
la  commune  comme  responsable  du 
fait  de  son  maire  est  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  administrative 
devant  laquelle  l'entrepreneur  et  la 
commune  sont  déjà  en  instance 
pour  faire  régler  le  compte  de  l'en- 
treprise; en  tant  que  dirigée  contre 
l'entrepreneur  et  l'architecte,  elle 
est  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire,  22.  —  Toutefois,  à  l'é- 
gard de  l'architecte ,  la  décision  ju- 
diciaire sur  les  dommages-intérêts 
qu'ils  auraient  encourus  à  raison 
de  son  certificat,  est  subordonnée  à 
l'appréciation  par  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  situation  de  l'entrepre- 
neur à  l'époque  de  la  délivrance 
dudit  certificat ,  22. 

Mandataire  ;  actes  de  procédure ,  92, 
Mangin,78. 


Maugras,  la  commune  de  Porceletle 
et  Robin,  22. 

Métrés.  —  Les  états  d'attachement 
qui  devaient ,  aux  termes  du  devis, 
servir  de  base  à  l'évaluation  des 
quantités  de  béton  employées  à  des 
fondations  de  travaux  maritimes 
étant  entachés  d'erreur  ou  de  fraude, 
décidé  que  l'entrepreneur  n'avait 
pas  droit  aux  quantités  qu'ils  énon- 
çaient. Appréciation  du  cube  réelle- 
ment fourni ,  161  .—Les  comptes  de 
l'entrepreneur  devant ,  aux  termes 
d'une  clause  du  devis,  étreréglés  d'a- 
près les  calculs  des  déblais,  jugé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  tenir  compte 
dans  le  prix  du  transport  de  l'aug- 
mentation donnée  par  le  foisonne- 
ment au  volume  des  matières  ex- 
traites, 408.  —  Décidé  que  par 
suite  de  changements  introduits  en 
cours  d'exécution  dans  les  travaux 
de  terrassement ,  le  prix  des  trans- 
ports devait  être  réglé,  non  d'après 
les  avant  métrés  ,  mais  d'après  les 
distances  moyennes  de  nouveaux 
métrés  contradictoires,  408. 

Meyer,  79. 

Micé,  88. 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce (  rétablissement  du  )  avec 
adjonction  du  ministère  des  tra- 
vaux publics ,  326. 

Moccand,  171. 

Moisson-Lambert,  66. 

Molinié,  448. 

Montpellier  (compagnie  du  chemin  de 

fer  de)  à  Cette,  212. 
Moreau-Cormier  et  hospices  d'Angers, 

73. 

N 

Nicolaï  de  Bercy,  215. 
Nord  (chemin  de  fer  du) ,  68. 

P 

Papin  (compagnie  des),  245. 
Paris  (ville  de),  412. 
Pavage  : 

(1)  Contestation  relative  à  la  propriété 
de  pavés  dépendants  d'une  chaus- 
sée supprimée,  412. 

(2)  -  des  communes  ;  contribution  des 
propriétaires  riverains;  usages  lo- 
caux. —  Les  communes  ne  sont 
pas  tenues ,  avant  d'appeler  les  pro- 
priétaires riverains  à  contribuer  au 

1    pavage  des  rues ,  de  faire  constater 
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Pavage  {suite): 
préalablement  les  usages  locaux ,  en 
vertu  desquels  ces  Irais  peuvent  être 
mis  à  leur  charge,  82.  —  Si  les  pro- 
priétaires contestent  l'existence  de 
ces  usages,  c'est  au  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  appartient  de  statuer 
sur  leurs  contestations,  82.  —  Dé- 
cision en  fait  sur  l'existence  d'un 
usage  ancien  appliqué  par  une  com- 
mune, 82.  —  Question  de  savoir  si 
les  revenus  ordinaires  de  la  com- 
mune avaient  été  insuffisants  pour 
faire  face  à  toutes  les  dépenses  du 
pavage  dont  il  s'agissait ,  et  si ,  dès 
lors,  le  préfet  avait  pu  autoriser  la 
commune  à  mettre  ces  dépenses  à  la 
charge  des  propriétaires  riverains. 
Solution  affumative,  82.  —  Une 
commune  procédant,  non  par  ap- 
plication de  la  loi  du  25  juin  1841, 
mais  en  vertu  d'un  ancien  usage 
qui  ne  l'autorisait  à  faire  exécuter 
les  travaux  de  pavage  que  faute  par 
les  propriétaires  de  les  faire  exécu- 
ter eux-mêmes,  n'est  pas  fondée  à 
réclamer  des  intéressés  uue  taxe  en 
numéraire  pour  acquitter  la  dépense 
d'un  pavage  qu'elle  a  fait  exécuter 
directement  sans  les  mettre  en  de- 
meure, 82.—  L'usage  constamment 
suivi  dans  la  ville  de  Paris  avant  la 
loi  du  11  frimaire  an  VII  mettait  à 
la  charge  des  riverains  l'établisse- 
ment du  pavé,  243.  -  P^oir  Pour- 
voi. 

Péage,  f^oir  Chemins  de  fer  (-30).  — 
Canaux  ;  droit  de  navigation  ;  frac- 
tion de  distance  ;  refus  de  payement 
de  la  taxe;  compétence,  237. 

Pelet,  446. 

Pensions.  —  Loi  sur  les  pensions  ci- 
viles, 31 1. —Règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution 
de  cette  loi,  478. 

Pente  des  cours  d'eau  non  navigables: 
n'est  pas  susceptible  de  propriété 
privée,  G. 

Personnel  ,  68,  1 3 1 ,  206 ,  252  ,  493.  — 
Agents  inférieurs  du  service  des 
ponts  et  chaussées  ;  organisation  du 
personnel;  décret,  382  ;  circulaire, 
393. 

Petit  et  Gigueaux,  155. 
Peyramaie,  43. 
Pichon,  87. 
Piédevant,  223. 
Pierson,  146. 

Plantations.  —  Application  des  arrêts 
du  conseil des24  juin  1777  et  17  juil- 


let 1782  à  des  particuliers  qui 
avaient  laissé  leurs  chevaux  brouter 
les  pousses  de  plantations  faites  par 
l'adminislrîition  dans  le  lit  de  la 
Garonne.  —  Modération  toutefois , 
à  raison  des  circonstances,  de  l'a- 
mende encourue  par  les  contreve- 
nants, 436. 
Plus-value  : 

(1)  Travaux  d'amélioration  et  d'en- 
diguement  de  la  basse  Seine. —Plus- 
value  apportée  aux  propriétés  pri- 
vées; indemnité  à  la  charge  des 
riverains  ,173. 

(2)  —  apportée  à  des  propriétés  par  suite 
de  travaux  publics;  indemnité  à  la 
charge  des  propriétaires. —  Les  sim- 
ples travaux  d'élargissement  d'une 
rue  peuvent,  aussi  bien  que  les 
travaux  d'ouverture  d'une  rue  nou- 
velle, donner  lieu  à  l'application  de 
l'article  30  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  qui  permet  de  soumettre 
à  une  indemnité  de  plus-value  les 
propriétés  ayant  acquis  une  aug-  ■ 
mentation  notable  de  valeur  par 
reflet  de  travaux  publics  géné- 
raux ,  départementaux  ou  commu- 
naux, 219.  —  Question  de  .^^avoir  si 

la  commission  spéciale  chargée  de 
statuer  sur  des  indemnités  de  plus- 
value,  avait  été  réeulièrement  con- 
stituée; solution  affumative,  219.— 
Les  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles 13,  14,  15  et  18  de  la  loi  du 
16  septembre  1 807,  relativement  aux 
estimations  à  faire  avant  et  après  le 
dessèchement  des  marais ,  ne  sont 
pas  applicables  à  l'appréciation  de 
l'indemnité  de  plus-value  qui  peut 
être  exigée  des  propriétés  privées 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  30  de 
ladite  loi,  219.  —  Quoique  la  valeur 
des  propriétés  privées  doive  être  dé- 
terminée avant  l'exécution  des  tra- 
vaux ,  leur  estimation  en  cours 
d'exécution  n'est  pas  nulle  lors-  . 
qu'elle  a  eu  lieu  à  une  époque  où 
les  travaux  n'avaient  pu  encore  mo- 
difier la  valeur  de  la  propriété  214. 

(3)  —  apportée  par  des  travaux  publics 
compensée  avec  les  dommages  occa- 
sionnés par  ces  mêmes  travaux,  1 82. 

Ponts,  p^oir  Chemins  de  fer  (28). 

(1)  Communes  intéressées;  subven- 
tion; demande  en  payement  di- 
rigée contre  le  préfet.  —  L'entre- 
preneur des  travaux  d'un  pont 
établi  pour  le  service  d'un  chemin 
vicinal  de  grande  communication 
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Ponts  (suite)  : 
peut  valablement  actionner  le  pré- 
fet, en  sa  qualité  de  représentant 
de  l'état,  afin  d'obtenir  le  payement 
de  subventions  qui  seraient  dues 
par  les  communes  intéressées ,  aux 
termes  du  cahier  des  charges,  22G. 

(2)  Raccordement  des  chemins  d'ac- 
cès.—  L'administration,  en  concé- 
dant un  pont  à  péage ,  ne  s'engage 
pas,  à  moins  de  stipulation  ex- 
presse, à  faire  exécuter  dans  un 
délai  déterminé  les  travaux  de  rac- 
cordement des  chemins  aboutissant 
au  pont ,  20.  —  Dès  lors ,  le  con- 
cessionnaire, après  l'achèvement  de 
ses  travaux,  n'est  pas  en  droit  de  ré- 
clamer une  indemnité  de  l'adminis- 
tration pour  le  préjudice  que  lui 
causeraient  un  retard  dans  l'exécu- 
tion des  chemins  d'accès  et  le  refus 
par  le  préfet  d'autoriser  l'ouverture 
du  pont  et  la  suppression  du  bac 
jusqu'au  moment  où  le  passage  sur 
le  pont  sera  praticable,  20. 

(3)  Entretien  des  chemins  d'accès.  — 
Décidé,  par  interprétation  du  ca- 
hier des  charges  de  la  construction 
d'un  débarcadère,  que  le  conces- 
sionnaire était  tenu  d'entretenir  la 
partie  des  chemins  d'accès  qu'il 
avait  créée  ,  et  non  les  portions 
desdits  chemins  ouverts  ancienne- 
ment et  qu'il  avait  dû  restaurer 
lors  de  la  construction  du  débar- 
cadère ,  65. 

(4)  Dégradation;  exception  de  pro- 
priété,—  Un  tribunal  de  police  saisi 
de  la  contravention  de  dégradation 
d'un  pont ,  dont  le  prévenu  se  pré- 
tendait propriétaire,  ne  peut,  sans 
violer  l'article  182  du  Code  fores- 
tier, se  déclarer  purement  et  sim- 
plement incompétent,  et  se  dessaisir 
définitivement  de  la  contravention 
dont  il  était  régulièrement  saisi , 
205. 

(6)  Dégradation;  vol  de  matériaux. 
—  Double  poursuite;  chose  jugée 
prétendue.  —  Un  particulier,  apxès 
avoir  été  acquitté  par  le  tribunal  de 
simple  police  de  la  prévention  d'a- 
voir dégradé  un  pont  en  emportant 
du  bois ,  peut  encore  être  poursuivi 
correctionnellement  sous  l'inculpa- 
tion de  vol  de  bois ,  203. 

Ports  de  commerce  : 

(1)  Répartition,  entre  l'état  et  les 
villes,  des  frais  d'entretien  des 
chaussées  et  trottoirs  compris  entre 
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le  terre-plein  des  quais  et  les  mai- 
sons, 98. 

(2)  Jet  de  lest.  —  L'ordonnance  de  la 
marine  de  1G81  défend  aux  capi- 
taines de  navire  de  jeter  leur  lest 
dans  les  bassins  et  rades  à  peine  de 
600  livres  d'amende.  -  Annulation 
d'un  arrêté  d'un  conseil  de  préfec- 
ture qui  avait  abaissé  cette  amende 
au-dessous  de  la  limite  fixée  par  la 
loi  du  23  mars  1842,  442. 

Pourvoi.  P^oir  Signification.  —  En 
matière  de  taxes  de  pavage,  comme 
en  matière  de  contributions  direc- 
tes, le  recours  au  conseil  d'état  est 
sans  frais,  82.  —  Le  recours  contre 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
en  matière  de  taxes  de  pavage,  peut 
avoir  lieu,  comme  en  matière  de 
contributions  publiques,  sans  le 
ministère  d'un  avocat  au  conseil 
d'état,  243.  —  Le  pourvoi  estrece- 
vable  s'il  a  été  déposé  à  la  préfec- 
ture dans  les  trois  mois  de  la  noti- 
fication de  la  décision  attaquée, 
quoiqu'il  ait  été  enregistré  au  con- 
seil d'état  après  l'expiration  de  ce 
délai,  243. 

Pradelle,  107. 

Prescription.  —  Lais  de  mer,  2. 
Preuve  : 

—  des  contraventions  ;  nulhté  du 
procès-verbal;  aveu  de  l'inculpé, 
152,  436. 

—  d'un  fait  allégué  par  un  entrepre- 
neur et  contredit  par  l'administra- 
tion, 448. 

Procédure.  —  Mandat.  —  Décision 
contradictoire;  recours. — Pourvoi  ; 
délai;  signification.  —  Les  actes  de 
procédure  faits  avec  un  mandataire 
ad  litem  sont  considérés  comme 
faits  avec  le  mandant  lui-même.  — 
En  conséquence  :  1°  une  partie  n'est 
pas  recevable  à  former  opposition, 
par  elle-même  ou  par  son  représen- 
tant ,  contre  un  arrêté  rendu  con- 
tradictoirement  avec  le  mandataire 
auquel  elle  a  donné  pouvoir  de 
plaider  et  de  constituer  avocats  et 
avoués  en  son  nom  ;  2°  la  notifica- 
tion faite  au  mandataire  de  l'arrêté 
qui  concerne  le  mandant  fait  courir 
contre  ce  dernier  le  délai  du  pourvoi 
au  conseil  d'état,  92. 

Procès-verbal  de  contravention.— Un 
procès-verbal  de  contravention  de 
grande  voirie ,  rédigé  par  un  agent 
de  l'administration  d'après  les  indi- 
cations d'un  tiers,  peut  servir  de 
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base  à  une  condamnation,  si  la 
contravention  est  d'ailleurs  établie 
par  le  propre  aveu  de  l'inculpé  ou 
par  des  documents  produits  dans 
l'instruction,  43G.  —  Un  procès- 
verbal  dressé  par  un  gendarme ,  et 
constatant  la  circulation  sur  une 
voie  publique  d'une  voiture  de  rou- 
lage dépourvue  de  plaque,  ne  peut 
faire  foi  du  fait  qui  s'y  trouve 
énoncé  lorsqu'il  n'a  pas  été  enregis- 
tré, 152. —  Mais  la  répression  des 
contraventions  de  police  n'étant  pas 
subordonnée  à  la  validité  des  pro- 
cès-verbaux qui  les  ont  constatées, 
cette  violation  de  la  loi  sur  la  po- 
lice du  roulage  doit  être  réprimée 
d'office  par  le  tribunal ,  si  elle  est 
établie  par  d'autres  preuves,  et  no- 
tamment par  l'aveu  de  l'inculpé , 
162. 
Promotions  : 

—  d'inspecteurs  divisionnaires,  133. 

—  d'ingénieurs  ordinaires,  493. 

—  de  classes,  207. 

—  de  traitement,  207. 
Prouvost,  45. 

Q 

Quatranvaux,  25. 

Questions  :  préjudicielles,  9,  100, 145, 
149,  1G8,  209,  215,  434;  —  non 
préjudicielles,  150. 

R 

Raoul ,  243. 
Raoult,  179. 

Raousset-Boulbon  (de),  42G. 

Régie;  entrepreneur. —  Décision  en 
fait  sur  la  régularité  d'une  mise  en 
régie.  —  L'administration  n'est  te- 
nue d'aucune  indemnité  pour  l'u- 
sage qu'elle  fait,  pendant  une  régie, 
du  matériel  d'exploitation  de  l'en- 
trepreneur au  compte  duquel  cette 
régie  a  été  établie,  405. 

Remy,  22. 

Résiliation  de  marché  : 

(1)  Augmentation  dans  la  masse  des 
travaux.  —  Le  sixième  d'augmen- 
tation dans  la  masse  des  travaux  , 
qui  donne  à  l'entrepreneur  le  droit 
de  renoncer  à  son  marché  aux  ter- 
mes de  l'article  39  des  clauses  gé- 
nérales, doit  être  calculé  d'après  le 
chiffre  de  l'adjudication  primitive  , 
sans  y  comprendre  le  montant  des 
entreprises  partielles  qui  étaient 


obligatoires  pour  l'entrepreneur 
comme  étant  l'accessoire  de  l'entre- 
prise principale;  l'exécution  d'une 
partie  de  ces  travaux  additionnels 
ne  saurait  priver  l'entrepreneur  du 
bénéfice  de  l'article  39,  du  moment 
où  il  reconnaît  que  ces  augmenta- 
tions doivent  dépasser  d'un  sixième 
le  chiffre  primitif  ,  95. 

(2)  Reprise  du  matériel  par  l'état.  — 
L'entrepreneur  qui  veut  user  de  la 
faculté  conférée  par  l'article  40  des 
clauses  générales,  doit,  à  peine  de 
déchéance,  manifester  son  inten- 
tion de  faire  acheter  par  l'état  ses 
outils  et  ustensiles,  au  moment  où 
il  quitte  ses  travaux,  47. 

(3)  Indemnité;  décision  ministérielle. 
—  Les  décisions  ministérielle  et  pré- 
fectorale qui  prononcent  la  résilia- 
tion d'un  marché  de  travaux  pu- 
blics et  refusent  à  l'entrepreneur 
l'indemnité  qu'il  réclame  à  raison 
de  cette  mesure,  ne  constituent  pas 
des  décisions  contentieuses  ,  et  ne 
font  pas  obstacle  à  ce  que  l'entre- 
preneur fasse  valoir  ses  droits  de- 
vant le  conseil  de  préfecture;  c'est 
donc  à  tort  que  ce  conseil  se  dé- 
clare incompétent  pour  statuer  sur 
la  demande  de  l'entrepreneur,  ten- 
dant à  l'allocation  d'une  indemnité 
pour  la  privation  du  bénéfice  qu'il 
aurait  pu  faire  sur  l'entreprise  ré- 
siliée, 235. 

(4)  Indemnité-  —  La  résiliation  ne 
donne  pas  heu  à  indemnité  ,  si  elle 
est  prononcée  sur  la  demande  de 
l'entrepreneur,  par  suite  de  l'im- 
possibiJité  où  il  se  trouvait  de  rem- 
plir ses  engagements  en  temps  utile, 
235.  —  Aucune  indemnité  pour 
dommages  indirects  provenant  de 
la  résiliation  des  marchés  de  tra- 
vaux publics  ne  peut  être  réclamée 
par  la  voie  contentieuse  ;  et  l'on 
doit  considérer  comme  dommage 
indirect  le  préjudice  qu'un  entre- 
preneur a  éprouvé  par  suite  d'une 
inscription  prise  sur  ses  immeubles 
pour  le  cautionnement  de  son  en- 
treprise, 52.  —  Dans  le  cas  où,  par 
suite  d'ajournement  indéfini  de  tra- 
vaux adj  ugés,  l'administration  a  pro- 
noncé la  résiliation  du  marché,  l'in- 
demnité qui  peut  être  allouée  à  l'en- 
trepreneur jusqu'à  concurrence  du 
cinquantième  des  dépenses  restant  à 
faire,  n'est  accordée  que  pour  des  per- 
tes matérielles  et  ne  peut  jamais  com- 
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Résiliation  de  marché  {suite)  : 
prendre  des  bénéfices  présumés,  52. 
—  Réclamations  relatives  à  une  en- 
treprise résiliée  par  suite  de  l'ajour- 
nement indéfini  des  travaux  :  1"  aux 
termes  de  l'article  40  des  clauses 
générales,  l'indemnité  qui  peut  être 
allouée  dans  ce  cas  à  l'entrepre- 
neur ne  doit  pas  dépasser  le  cin- 
quantième des  dépenses  restant  à 
l'aire;  rejet  en  conséquence  d'une 
demande  d'un  supplément  d'indem- 
nité pour  recherche  de  carrières  et 
déplacement  d'ouvriers  ;  2"  mais 
cette  indemnité  ,  applicable  au  cas 
de  la  cessation  absolue  des  travaux, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'une 
indemnité  spéciale  soit  accordée  à 
l'entrepreneur  à  raison  de  l'obliga- 
tion qui  lui  a  été  imposée  de  se 
tenir  avec  son  matériel  à  la  dispo- 
sition de  l'administration,  à  partir 
du  jour  où  la  suspension  provisoire 
a  été  prononcée  jusqu'au  moment 
où  cette  mesure  a  été  rendue  défi- 
nitive; 3°  détermination  des  objets 
que  l'administration  était  tenue  de 
reprendre  à  son  compte,  184. 

(5)  Inventaire  de  matériaux.  —  Dé- 
cidé qu'un  entrepreneur  de  travaux 
mis  en  régie  n'était  pas  fondé  à  ré- 
clamer contre  l'inventaire  des  ma- 
tériaux dressé  par  les  ingénieurs , 
attendu  que  c'était  par  son  fait  qu'il 
n'avait  pas  été  procédé  à  une  vé- 
rification contradictoire,  et  que, 
d'ailleurs,  le  réclamant  n'indiquait 
aucune  erreur  ou  omission  qui  fût 
de  nature  à  mettre  en  doute  l'exac- 
titude ou  la  sincérité  dudit  inven- 
taire ,  47. 

Responsabilité  du  propriétaire  d'un 
bateau  en  contravention,  38. 

Retraites,  143,  497. 

Rétrocession  de  terrains  expropriés  ; 
compétence,  153. 

Rivières  navigables,  p^oir  Halage, 
Plantations. 

(1)  Reconnaissance  de  la  navigabilité 
à  l'occasion  d'une  contravention, 
443. 

(2)  Travaux  prescrits  par  le  préfet  à 
des  usiniers.  —  Les  préfets  sont 
chargés  de  veiller  à  la  conservation 
et  à  l'entretien  des  rivières  et  ca- 
naux navigables,  de  faire  exécuter 
les  lois  et  règlements  y  relatifs  et  de 
prendre  les  mesures  de  police  pro- 
pres à  assurer  le  libre  écoulement 
des  eaux  et  le  service  de  la  naviga- 


tion, 424.  —  Dès  lors,  des  usiniers 
ne  sont  pas  fondés  à  se  pourvoir  par 
la  voie  contentieuse  contre  un  ar- 
rêté du  préfet  qui  leur  prescrit  de 
reconstruire  une  porte  marinière 
qu'ils  possèdent  sur  une  rivière  na- 
vigable ,  avec  certaines  dimensions 
déterminées  par  les  règlements  ou 
par  les  besoins  de  la  navigation  ^ 
faute  de  quoi  ladite  reconstruction 
sera  exécutée  en  régie  à  leurs  frais, 
et  les  dépenses  en  seront  recouvrées 
comme  en  matière  de  contributions 
publiques,  424.— Mais  cet  arrêté  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  lesdits 
usiniers  portent  devant  l'autorité 
compétente  leurs  réclamations  ten- 
dant à  obtenir  une  indemnité  à 
raison  de  la  destruction  des  anciens 
ouvrages  ou  à  faire  exonérer  les 
réclamants  des  frais  d'établissement 
des  nouveaux  ouvrages ,  424. 

(3)  Frais  de  destruction  de  travaux 
exécutés  par  un  particulier  au  pré- 
judice d'un  tiers.  —  Un  particulier, 
propriétaire  d'un  moulin  situé  sur 
le  bras  d'une  rivière  navigable , 
n'est  pas  fondé  à  répéter  contre  l'état 
les  sommes  qu'il  a  avancées  pour 
assurer  la  démolition  de  travaux 
exécutés  à  son  préjudice  par  un  usi- 
nier supérieur,  alors  qu'il  ne  justifie 
d'aucun  engagement  pris  au  nom 
de  l'état  par  l'autorité  compétente  à 
l'effet  de  lui  rembourser  ses  avan- 
ces, 416. 

(4)  Contravention  à  un  règlement  de 
police;  compétence.  —  C'est  aux 
conseils  de  préfecture  et  non  aux 
tribunaux  correctionnels  qu'il  ap- 
partient de  réprimer  les  contraven- 
tions aux  arrêtés  administratifs , 
rendus  dans  l'intérêt  de  la  liberté  et 
de  la  sûreté  de  la  navigation  sur  les 
fleuves  et  rivières,  245. 

(5)  Bateau  coulé  bas  ;  obstacle  à  la  na- 
vigation; amende;  frais  d'enlève- 
ment; responsabilité.  —  Lorsqu'un 
bateau  a  sombré  dans  le  lit  d'une 
rivière  navigable,  non  par  un  évé- 
nement de  force  majeure,  mais  par 
le  fait  du  conducteur,  le  relus  par 
celui-ci  d'opérer  l'enlèvement  de 
l'obstacle  qu'il  a  ainsi  apporté  à  la 
navigation  constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  sur  laquelle 
le  conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  statuer,  38.  —  L'article  3 
de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777 
punit  cette  contravention  d'une 
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Rivières  navigables  (suite): 
amende  de  500  livres  el  met  à  la 
charge  du  contrevenant  les  frais 
d'enlèvement  de  l'obstacle,  38.  — 
Le  décret  ci-dessous  refuse  implici- 
tement de  reporter  sur  le  proprié- 
taire du  bateau  ,  la  condamnation 
prononcée  dans  l'espèce  par  le  con- 
seil de  préfecture  contre  le  marinier, 
auteur  de  la  contravention,  38. 

Rivoallan,  90. 

Rodier,  41G. 

Romagné,  148. 

Rossignol,  11  G. 

Rousselet,  43G. 

Roussille,  402. 

Routes  : 

(1)  —  impériales  et  départementales. 
—  Adoption  d'un  système  uniforme 
de  bornage,  247. 

(2)  Classements  de  routes  départe- 
mentales,  64,  143,  256. 

(3)  Terrains  en  dehors  de  l'alignement  ; 
dépôt;  contravention  prétendue.  — 
Les  portions  de  route  situées  en  de- 
hors de  l'alignement  cessent  d'ap- 
partenir à  la  grande  voirie ,  lors 
même  que  l'état  en  conserverait  la 
propriété,  438.—  Dès  lors  les  dépôts 
effectués  par  des  particuliers  sur  ces 
terrains  retranchés  ne  constituent 
pas  une  contravention  de  grande 
voirie,  438. 

(4)  Anticipations;  déclassement.  — 
Les  anticipations  commises  sur  une 
route  départementale,  postérieure- 
ment au  décret  qui  en  prescrit  la 
rectification  ,  mais  avant  que  le  dé- 
classement n'en  ait  été  prononcé, 
constituent  des  contraventions  de 
grande  voirie,  17. —  L'amende  de 
500  francs  encourue  pour  une  con- 
travention de  cette  nature  n'est  pas 
prononcée  dans  l'espèce,  par  appli- 
cation du  décret  d'amnistie  du  G  jan- 
vier 1852;  le  contrevenant  est  seu- 
lement condamné  à  remettre  les 
lieux  dans  leur  premier  état  et  à 
payer  les  frais  de  poursuites,  17. 

(5)  Écoulement  des  eaux;  servitude; 
frais  de  curage  d'une  mare.  —  Le 
particulier  qui,  par  suite  de  son  re- 
fus d'entretien  et  de  curage  des  tra- 
vaux exécutés  par  ses  auteurs  sur 
sa  propriété  pour  y  faire  déverser  les 
eaux  d'une  route  impériale ,  occa- 
sionne la  stagnation  des  eaux  sur 
la  route  et  l'interception  de  la  cir- 
culation, doit  être  condamné  à  payer 
le  montant  des  frais  du  curage  au- 


quel il  a  été  procédé  d'ofTico  par 
l'administration ,  111. 
(G)  Dégradations  des  murs  de  soutè- 
nement. —  Le  lait  par  un  parlicu- 
licr  d'avoir  occasionné  l'airouille- 
ment  et  la  dégradation  des  murs  de 
soutènement  d'une  route  départe- 
mentale en  transformant  en  un  ca- 
nal d'amenced'un  moulin  une  rigole 
d'irrigation  qu'il  possédait  le  long 
de  ces  murs,  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie  dont  la 
connaissance  appartient  au  conseil 
de  préfecture,  70.—  Jugé  que,  dans 
l'espèce,  l'amende  encourue  ne  de- 
vait pas  être  appliquée  au  contre- 
venant en  exécution  du  décret  d'am- 
nistie du  G  janvier  1 852, 70.— Décid" 
que  l'écroulement  des  murs  n'était 
pas  imputable  en  totalité  au  contre- 
venant; renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  faire  apprécier  dans 
quelle  proportion  les  frais  de  re- 
construction doivent  être  mis  à  sa 
charge,  70. 

(7)  Détériorations  commises  sur  les 
matériaux  d'entretien.  —  Les  dété- 
riorations commises  sur  les  maté- 
riaux destinés  à  l'entretien  des 
grandes  routes  sont  rangées,  par  la 
loi  du  29  floréal  an  X,  au  nombre 
des  contraventions  de  grande  voirie 
dont  la  répression  appartient  au 
conseil  de  préfecture,  16G.  —  11  y  a 
lieu  de  considérer  comme  une  con- 
travention de  cette  nature  les  faits 
qui  auraient  pour  résultat  de  dis- 
perser et  de  détruire  les  approvi- 
sionnements de  matériaux  déposés 
sur  les  routes,  et  spécialement  le  fait 
par  un  voituiier  de  placer  sur  sa 
charrette  des  matériaux  d'entretien 
pour  servir  de  contre-poids  à  la 
descente  des  pentes ,  1G6.  —  Les 
dispositions  de  l'arrêt  de  1731 ,  n'é- 
tant relatives  qu'aux  détériorations 
des  routes  et  des  ouvrages  en  dépen- 
dants ou  aux  dépôts  d'objets  for- 
mant empêchement  au  passage  pu- 
blic, ne  sont  pas  applicables  à  la 
contravention  précitée,  166.  —  Bien 
que  ladite  contravention  ne  puisse 
donner  lieu  à  l'application  d'une 
amende,  le  conseil  de  préfecture 
doit  toutefois  apprécier  le  dommage 
qu'elle  a  pu  causer  à  la  route  et  or- 
donner, s'il  y  a  lieu ,  la  réparation 
du  dommage  aux  frais  du  contre- 
venant, 166. 

(8)  Dépôt  de  fumiers  ;  amende.  —  Un 
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Routes  (suite)  : 
dépôt  de  fumiers  fait  sans  autorisa- 
tion par  un  particulier  sur  l'accote- 
ment d'une  route  nationale  constitue 
une  contravention  de  grande  voirie, 
210.  —  La  condamnation  de  500  li- 
vres que  l'ordonnance  de  1731  au- 
torise à  prononcer  contre  les  con- 
trevenants ,  comprend ,  outre  la  ré- 
pression de  la  contravention  ,  la 
réparation  du  dommage  qui  a  pu 
être  causé  à  la  roule,  210.  —  Mo- 
dération ,  à  raison  des  circonstances 
de  l'affaire,  dé  la  condamnation 
encourue  dans  l'espèce ,  210. 

Rouvier,  166. 

S 

Saaké,  237. 

Saint-Genès  (commune  de),  155. 

Saint -Germain  (chemin  de  fer  de 
Paris  à),  412. 

Sarrebrousse ,  460. 

Schallaben,  16. 

Sensamat,  43.  ^ 

Sensée  (compagnie  concessionnaire 
du  canal  de  la),  108. 

Servitude  d'écoulement  des  eaux  d'une 
route;  refus  du  propriétaire  du  fonds 
servant  de  faire  les  travaux  néces- 
saires à  l'exercice  de  cette  servi- 
tude, 111. 

Sevenery  et  Audibert,  447. 

Signification  à  un  mandataire;  fait 
courir  le  délai  du  pourvoi  à  l'égard 
du  mandant,  92. 

Sordet  (du),  457. 

Sous-détail.  —  Une  erreur  ou  une 
omission  qui  aurait  été  commise 
dans  la  composition  des  prix  du 
sous-détail  n'autorise  pas  un  en- 
trepreneur à  revenir  sur  les  prix 
par  lui  consentis ,  28.  —  L'entrepre- 
neur n'est  pas  admis  à  réclamer 
contre  une  erreur  de  calcul  com- 
mise dans  un  sous-détail,  408. 

T 

Tarif.  —  Canal  ;  concurrence,  212.  — 
Chemin  de  iér;  réduction  de  prix 
prétendue  abusive j  droit  des  tiers, 
452. 

Tourneyre,  150. 

Travaux  mixtes.  —  Délimitation  de  la 
zone  frontière.  —  Organisation  et 
attributions  de  la  commission  mixte 
des  travaux  publics ,  344. 

Travaux  d'utilité  générale  ou  com- 


munale ;  frais  d'entretien  ;  mise  en 
demeure;  acte  administratif.  —  En 
mettant  une  ville  en  demeure  de  se 
concerter  avec  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  pour  pourvoir,  à 
frais  communs ,  à  l'entretien  d'ou- 
vrages établis  dans  l'intérêt  des 
deux  parties,  le  ministre  et  le  préfet 
font,  dans  la  limite  de  leurs  pou- 
voirs, un  acte  administratif  qui 
n'est  pas  de  nature  à  être  attaque 
par  la  voie  contentieuse ,  68. 
Trottoirs,  p^oir  Ports  de  commerce. 

U 

Usines  : 

(1)  Décret  réglementaire  ;  formalités; 
recours.  —  Les  décrets  portant  rè- 
glement des  eaux  d'une  usine  ne 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  con- 
tentieuse lorsqu'ils  ont  été  rendus 
après  l'accomplissement  de  toutes 
les  formalités  prescrites  par  les  lois 
et  règlements,  6.  —  Mais  ces  actes 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  in- 
téressés se  pourvoient,  s'ils  s'y 
croient  fondés,  devant  les  tribu- 
naux compétents  pour  y  faire  sta- 
tuer sur  leurs  droits  privés  ,  6.  — • 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  en- 
quêtes préparatoires  d'un  règlement 
d'eau  soient  faites  dans  des  com- 
munes autres  que  celle  où  se  trouve 
le  siège  de  l'usine  à  créer,  6. 

(2)  Modification  d'une  ordonnance  ré- 
glementaire ;  décisions  ministérielle 
et  préfectorale  ;  excès  de  pouvoir. 
—  Avant  la  promulgation  du  décret 
du  25  mars  1852  sur  la  décentrali- 
sation administrative,  il  n'apparte- 
nait qu'au  chef  de  l'état  d'accorder, 
en  matière  d'usines ,  des  autorisa- 
tions nouvelles,  ou  de  modifier  les 
anciennes,  ou  de  faire  des  règle- 
ments d'eau,  223.  —  Les  préfets 
n'étaient  compétents  que  pour  pré- 
parer lesdits  règlements  ou  prendre, 
en  cas  d'urgence,  des  mesures  pro- 
visoires, 223.  —  Annulation,  par 
application  de  ces  principes  ,  d'une 
décision  ministérielle  et  d'un  arrêté 
préfectoral  qui  avaient  apporté  à 
l'ordonnance  réglementaire  d'une 
usine  des  modifications  définitives 
et  de  nature  à  influer  sur  le  régime 
des  eaux,  223.—  Fin  de  non-rece- 
voir  opposée  à  l'usinier  qui  récla- 
mait l'annulation  des  actes  précités, 
ladite  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
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Ufines  (suite): 
que  l'ordonnance  constitutive  des 
droits  du  réclamant  lui  interdisait 
de  restreindre  ou  de  gêner  l'exercice 
des  droits  de  l'usine  réglementée 
par  le  préfet  et  le  ministre.  Rejet 
fondé  sur  ce  que  le  requérant  pou- 
vait, sans  méconnaître  l'obligation 
qui  lui  était  imposée,  demander 
que  l'étendue  et  les  limites  en  fus- 
sent déterminées  par  l'autorité  com- 
pétente, 223. 

(3)  Exécution  d'une  ordonnance  ré- 
glementaire; décision  préfectorale. 
—  Un  arrêté  en  forme  d'avis  ,  par 
lequel  le  préfet  propose  de  mainte- 
nir les  dispositions  d'une  ordon- 
nance réglementaire  des  eaux  d'une 
usine,  dont  l'usinier  réclame  la 
modification ,  et  de  mettre  ledit 
usinier  en  demeure  de  se  conformer 
à  cette  ordonnance, n'est  qu'un  acte 
d'instruction  qui  n'est  susceptible 
d'aucun  recours  par  la  voie  conten- 
tieuse ,  419.  —  La  décision  minis- 
térielle approbative  dudit  arrêté  est 
également  un  acte  pris  dans  la  li- 
mite des  pouvoirs  de  l'administra- 
tion ,  419,  —  L'usinier  ayant  exé- 
cuté pendant  le  cours  de  l'instance 
les  travaux  qui  lui  étaient  prescrits 
par  l'ordonnance  réglementaire , 
jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  sta- 
tuer sur  les  conséquences  que  de- 
vait entraîner  son  refus  d'exécuter 
lesdits  travaux ,  4l9. 

(4)  Autorisation  ;  déchéance.  —  La 
pente  des  'cours  d'eau  n'étant  pas 
susceptible  de  propriété  privée  ,  la 
concession  de  l'emploi  de  cette 
pente  n'est  faite  par  l'administra- 
tion qu'à  la  condition  d'user  de  la 
faculté  concédée,  et  il  appartient  au 
ministre  des  travaux  publics  d'ap- 
précier, sauf  recours  au  conseil 
d'état,  si,  à  raison  des  circon- 
stances, le  concessionnaire  ne  doit 
pas  être  déchu  de  l'autorisation 
dont  il  n'a  pas  usé,  6.  —  Jugé 
qu'il  avait  été  fait,  dans  l'espèce, 
par  le  ministre  une  juste  applica- 
tion de  cette  déchéance,  6. 

(5)  Existence  légale;  travaux  exté- 
rieurs non  autorisés;  dommages; 
indemnités,  —  Lorsqu'un  canal  an- 
ciennement concédé  a  fait  retour 
à  l'état  et  a  été  plus  tard  l'objet 
d'une  nouvelle  concession ,  des 
usines  ont  pu  être  légalement 
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autorisées ,  dans  l'intervalle  des 
deux  concessions,  sur  les  cours 
d'eau  affectés  originairement  à  l'a- 
limentation dudit  canal  ,402.  —  Les 
augmentations  de  force  motrice  ap- 
portées ,  pendant  le  même  espace 
de  temps,  aux  usines  déjà  existantes 
ont  acquis  un  caractère  légal  lors- 
qu'elles ont  été  régulièrement  ap- 
prouvées par  l'autorité  compétente 
avant  l'abolition  du  régime  féodal 
ou  qu'elles  sont  antérieures  à  la 
vente  nationale  desdites  usines,  402. 
—  Les  dommages  causés,  par  les 
travaux  d'alimentation  d'un  canal, 
aux  usines  ayant  ainsi  acquis  une 
existence  légale  donnent  ouverture 
à  indemnité,  402.  —  Mais  il  y  a 
lieu  de  déduire  de  l'indemnité  une 
part  proportionnelle  à  l'augmenta- 
tion de  force  motrice  que  des  tra- 
vaux extérieurs  non  autorisés  au- 
raient donnée  auxditesusinesdepuis 
la  vente  nationale  ou  depuis  les  lois 
abolitives  de  la  féodalité,  402.— 
Application  d'une  clause  d'une  or- 
donnance réglementaire  d'une  usi- 
ne, aux  termes  de  laquelle  l'usinier 
ne  pouvait  prétendre  à  aucune  in- 
demnité à  raison  de  chômages  occa- 
sionnés par  les  mesures  prises  dans 
l'intérêt  de  la  navigation,  402. 

((;)  Rivières  flottables;  chômage;  in- 
demnité; vente  nationale.  —  Les 
chômages  temporaires  d'usines  qui , 
sur  les  rivières  flottables,  sont  la 
conséquence  des  mesures  prises 
par  l'administration  dans  l'intérêt 
du  flottage  des  bois,  donnent  ouver- 
ture à  indemnité  en  faveur  des  usi- 
niers dont  les  établissements  sont 
fondés  en  titre,  105. 

(7)  Rivières  navigables;  existence  lé- 
gale. —  Jugé  que  des  bâtiments  re- 
posant sur  une  chaussée  établie 
dans  le  lit  d'une  rivière  navigable, 
et  ne  pouvant  par  eux-mêmes  ap- 
porter obstacle  au  cours  des  eaux, 
étaient  des  dépendances  de  ladite 
chaussée ,  et  qu'en  conséquence  la 
légalité  de  leur  existence  était  sub- 
ordonnée à  celle  de  la  chaussée  elle- 
même,  73.  —  Décidé  que  les  titres 
produits  prouvaient  l'existence  de 
la  chaussée  dont  il  s'agit  avant  1566, 
et  que  dès  lors  les  bâtiments  qu'elle 
supportait  ne  pouvaient  être  sup- 
primés par  l'état  sans  indemnité, 
73. 
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55o  LOIS,  DÉCRETS, 

V 

Valenciennes  (ville  de),  68. 
Vechioni,  203. 
Vernay,  235. 

Versailles  (chemin  de  fer  de),  rive 

droite ,  452. 
Vincè.  117,  122. 


ARRÊTÉS,  ETC. 

Voie  publique.  Voir  Chemins. 
Vol  de  matériaux  dépendants  d'un 
pont,  203. 

W 

Wattringues  (commission  des),  l/i5. 
Wenger  et  Grunder,  197. 
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